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SYNTHÈSE 

Par lettre de mission en date du 1er août 2014, le ministre des finances et des comptes 
publics, le ministre de l’économie, du redressement productif et du numérique, la ministre de 
la culture et de la communication et le secrétaire d’État chargé du budget ont confié à 
l’Inspection générale des finances (IGF) et à l’Inspection générale des affaires culturelles 
(IGAC) une mission relative à l’évaluation de la politique de développement des ressources 
propres des organismes culturels de l’État, menée en lien avec le secrétariat général du 
ministère de la culture et de la communication. 

Cette évaluation s’inscrit dans le cadre de la Modernisation de l’action publique (MAP) et la 
coordination en a été confiée au secrétaire général du ministère de la culture et de la 
communication. 

Le présent rapport a pour objet d’analyser l’évolution des différentes ressources propres des 
organismes culturels de l’État relevant du ministère de la culture et de la communication au 
cours des dix dernières années, puis d’en évaluer les coûts associés afin d’identifier les 
ressources nettes correspondantes, et enfin de définir les marges de manœuvre et leviers de 
développement complémentaires encore disponibles et compatibles avec les missions de 
service public des établissements. 

Le développement des ressources propres est une préoccupation stratégique partagée par la 
grande majorité des 36 organismes du périmètre retenu par la mission1, ce qui s’est traduit 
par une progression de 54,1 % à périmètre constant2 sur la période 2004-2013, soit une 
croissance annuelle de 4,9 %. Pour autant, cette forte hausse est à mettre en regard de la 
hausse en parallèle des charges de fonctionnement dans des proportions quasiment 
similaires, à +40,5 % sur la période, soit une croissance annuelle de 3,9 %. Au final, le taux de 
ressources propres de fonctionnement (TRPF) des organismes culturels de l’État n’a que 
modérément progressé entre 2004 et 2013 en passant de 37,5 % à 40,7 % pour l'ensemble 
du champ3, et de 37,5 % à 43,6 % à périmètre constant, sachant que cette progression a 
essentiellement eu lieu entre 2009 (TRPF à 37,9 %) et 2013 (43,6 %). 

L’amplitude de ce taux varie dans de très grandes proportions d’un établissement à l’autre et 
entre les 6 catégories d’établissements définies par la mission. Relativement plus élevé pour 
les organismes des catégories « Musées et patrimoine » et « Opérateurs d'expositions », le 
TRPF est proche de la moyenne pour ceux du « Spectacle vivant » et significativement plus 
modéré (inférieur à 20 %) pour les organismes des trois autres catégories (« Livre et 
médias », « Manufactures » et « Musées et patrimoine SCN4 »). Sur l'ensemble du champ le 
TRPF était en moyenne de 40,7 % en 2013, mais 8 des établissements avaient un taux 
supérieur à 50 % tandis que 13 d’entre eux avaient un taux inférieur à 20 %, ce qui montre 
que la part des ressources propres dans le budget de fonctionnement varie fortement d’un 
organisme culturel à l’autre et dépend de multiples facteurs. 

                                                             
1 Chacun des 36 établissements retenus a été appelé à répondre à deux questionnaires, l’un qualitatif, l’autre 
quantitatif, et a été rencontré par la mission. 
2 Ce périmètre constant correspond aux 24 établissements pour lesquels la mission dispose des données 
exhaustives pour la période 2004-2013. 

3 Soit 33 établissements, 3 des 36 organismes sollicités n'ayant pas donné de chiffres exploitables. 
4 Services à compétence nationale. 
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L’étude de la répartition des ressources propres entre les 9 catégories retenues par la 
mission montre que la billetterie représente à elle seule près de la moitié des ressources 
propres des organismes culturels de l’État (44,5 % sur la période 2012-2013), suivie par la 
valorisation du domaine (14,8 %), les produits dérivés (13,9 %), le mécénat/partenariat 
(12,8 %) et la valorisation des collections et des productions (7,4 %). Les 4 autres catégories 
(« activités culturelles annexes », « médiation et services aux visiteurs », « valorisation du 
patrimoine immatériel » et « produits financiers ») ne représentent que 6,6 % des ressources 
propres. Les données plus approfondies et centrées sur les années 2011 à 2013, récoltées 
auprès d'un périmètre plus restreint d'établissements5, montrent une progression de 9,2 % 
des ressources propres entre 2011 et 2013, avec une forte progression des services aux 
visiteurs (+25,6 %), de la valorisation des collections et des productions artistiques 
(+18,1 %) ainsi que de la valorisation du domaine (+15,2 %). Au final, l’évolution à la hausse 
du montant global des ressources propres sur les trois dernières années a été principalement 
portée par la billetterie et la valorisation du domaine. 

Comme évoqué supra, la mobilisation des ressources propres s’est accompagnée d’une 
hausse en parallèle des charges. La mission a mené sur neuf établissements disposant d'une 
comptabilité analytique ou ayant pu y travailler en réponse au questionnaire reçu, une 
analyse en coûts complets qui a montré que, en dépit des spécificités propres à chacun des 
organismes étudiés et sans négliger le fait que cette analyse ait été conduite sur la seule 
année 2013, seules trois activités (la location d’espaces, les redevances de concessions et le 
mécénat, sous réserve de la dépense fiscale et des contreparties offertes aux mécènes qu’il 
induit) contribuent systématiquement à l’équilibre financier des établissements. L’ensemble 
des autres activités (les activités annexes telles que la gestion d’un auditorium, les 
expositions itinérantes, la gestion en direct d'une boutique, l’ingénierie culturelle, les 
éditions, les activités numériques et la gestion des droits de propriété intellectuelle) 
présentent, en moyenne sur l’échantillon analysé, un résultat déficitaire. Ces résultats posent 
la question du maintien et du développement de ces activités à l’équilibre financier fragile 
lorsqu'il n'apparaît pas qu'elles participent significativement aux missions de service public 
de l'établissement. 

Par ailleurs, certaines contraintes propres aux établissements ou qui leur sont extérieures 
peuvent limiter leurs perspectives de développement des ressources propres. Les organismes 
culturels se heurtent ainsi aux contraintes physiques de leurs espaces, notamment pour les 
privatisations, ou à des contraintes techniques telles que les logiciels de billetterie dont ils 
disposent. Par ailleurs, l'apport de la billetterie, qui est la principale ressource propre, est 
limité par des politiques de gratuité et de tarification réduite liées aux objectifs de 
démocratisation culturelle. Ainsi, à périmètre constant dans le secteur des musées et du 
patrimoine6, si le prix moyen pondéré du billet plein tarif est en hausse de 41,5 % sur la 
période 2004-2013, soit une progression de 21,4 % au-delà de l’inflation, le prix moyen payé 
par visiteur, c’est-à-dire en prenant également en compte les tarifs réduits et les entrées 
gratuites, a lui augmenté de 28,4 % sur la période 2004-2013 soit 10,1 % au-delà de 
l’inflation. 

Sur la base de ces constats, la mission préconise de développer les ressources propres des 
organismes culturels de l’État autour de deux axes majeurs : améliorer le rendu des 
ressources propres qui offrent le meilleur potentiel financier et rationaliser voire repenser 
l'opportunité de certaines activités à l'équilibre financier fragile. 

S’agissant du premier axe, la dynamisation des recettes de billetterie reste le principal levier 
de développement des ressources propres et devrait être engagée à trois niveaux : 

                                                             
5 Sur les 36 organismes culturels a été établi un périmètre restreint composé des 17 les plus importants (en taille 
et budget) et/ou les plus emblématiques de leur catégorie, qui ont fait l’objet d’un questionnaire plus approfondi. 

6 Ce périmètre prend en compte les 10 musées et monuments pour lesquels les données concernant la tarification 
sont exhaustives depuis 2004. 
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 les politiques tarifaires peuvent être optimisées par une adaptation plus fine aux 
capacités de paiement des différentes catégories de public : 

 il subsiste des marges de progression des tarifs tout en étant attentif aux effets de 
seuil qui pourraient avoir un impact excessif sur le niveau de la fréquentation 
payante française associée. En effet, un benchmark réalisé par la mission a 
montré que les tarifs des billets des grands musées français restent inférieurs, à 
taille et prestige équivalents, à ceux de leurs homologues étrangers payants7. Par 
ailleurs, une étude menée dans le cadre de cette mission par le cabinet 
Ernst & Young (EY) pour le SGMAP8 montre que la grande majorité des Français 
juge acceptable le prix des activités culturelles9. Enfin, il ressort d’une analyse 
menée par la mission que l’augmentation des tarifs au cours des 10 dernières 
années n’a pas eu un impact significatif statistiquement sur l’évolution du 
nombre de billets vendus ; 

 les dispositifs de gratuité sont plus nombreux en France que dans les pays 
étrangers, et ceux qui s’apparentent à un effet d’aubaine, tels que les 
1ers dimanches du mois dans les musées et monuments nationaux, pourraient 
être limités, voire supprimés ; 

 la modulation des tarifs et des amplitudes horaires en fonction de la saison 
gagnerait à être appliquée plus largement dans le domaine du patrimoine de 
même que, pour ce qui concerne le spectacle vivant, les pratiques tarifaires pour 
s'adapter aux différences de demande sur la semaine, telles que celles mises en 
place par l’Opéra de Paris ; 

 l’amélioration des conditions de réservation, d’accès et de visite qui correspond à une 
attente forte du public (à titre illustratif, l’étude EY a montré que les Français étaient 
disposés à payer le double pour bénéficier de la visite au calme d'un musée plutôt que 
d’une visite sur un créneau de forte affluence, démontrant ainsi l’importance accordée 
par le public aux conditions de visite) pourrait être valorisée dans le prix des billets. 
Ainsi, le développement de l’achat en ligne et des billets horodatés, voire l’introduction 
d’une tarification variable en fonction du créneau horaire, apparaissent comme une 
priorité ; 

 une meilleure qualification des offres de services payants devrait être développée, par 
un élargissement de l’offre-type offerte au public (ex : généralisation des billets 
complets intégrant expositions et collections permanentes, développement de billets 
incluant des services d’audioguides ou d’applications smartphone payantes, etc.) ou des 
offres « premium » à destination des publics à plus fort consentement à payer (ex : 
visites privilèges en dehors ou pendant les heures d’ouverture, offres exceptionnelles 
en nombre de places limité comme la visite des coulisses d'un théâtre ou la possibilité 
d’assister à une répétition, etc.). 

La valorisation du domaine, que ce soit sous forme de concession ou de location temporaire, 
représente une deuxième ressource importante (en moyenne 3,74 M€ par établissement sur 
l’ensemble du champ, soit 15 % de leurs ressources propres en 2013) et qui reste positive en 
coûts complets. Elle pourrait davantage être optimisée à travers une meilleure structuration 
de l’offre commerciale sur les locations d’espace et la préservation des créneaux ouverts à la 
location plutôt que de privilégier les contreparties offertes aux mécènes. La mission juge 

                                                             
7 Le cas des musées entièrement gratuits, comme les grands musées de Londres ou de Washington, ne constitue 
pas un élément de comparaison pertinent, le modèle économique sous-tendu étant radicalement différent. 

8 Secrétariat général pour la modernisation de l'action publique, « Déterminants de la demande des EP culturels », 
décembre 2014. 

9 69 % des Français ayant visité un monument historique au cours des 12 mois précédents jugent acceptable le 
prix d’entrée qu'ils ont eu à payer, ce pourcentage passant à 68 % lorsqu’il s’agit d’une exposition temporaire et 
77 % pour un musée. Il en va de même pour 72 % des spectateurs d'un concert classique et pour 74 % des 
spectateurs d'une pièce de théâtre. 
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également utile de développer en lien avec l’APIE le référencement et la communication sur 
l’offre d’espaces commercialisables et par ailleurs de fixer des indicateurs relatifs à cette 
ressource dans les contrats d’objectifs des établissements. Il convient de noter sur ce sujet 
que l’extension des horaires d’ouverture au public dans les établissements patrimoniaux 
(nocturnes, ouverture prévue sept jours sur sept de trois établissements10) et les contraintes 
liées au nombre de représentations et de répétitions dans les établissements du spectacle 
vivant réduisent les opportunités de privatisation des espaces. 

La mission a relevé les efforts des établissements, en dépit du contexte économique, pour 
obtenir des ressources de mécénat, mais elle estime par ailleurs nécessaire de maintenir dans 
un contexte de concurrence entre eux, une relation équilibrée avec les mécènes et de 
privilégier d'autres ressources, moins contraignantes pour les finances publiques, 
lorsqu'elles sont concurrentes en termes d'usage et d'un rapport comparable. En effet, si le 
mécénat renforce les liens des établissements avec le tissu économique et peut déboucher sur 
des collaborations étroites, il constitue une ressource propre d’une nature particulière en 
cela qu’elle est partiellement financée par la dépense fiscale11, qu’elle est susceptible de 
fragiliser, à travers les contreparties offertes aux mécènes, l’équilibre d'autres activités 
pouvant générer des ressources propres et enfin, qu’étant généralement fléchée sur des 
programmes spécifiques, elle est peu mobilisable en soutien au fonctionnement général des 
établissements. La mission recommande d’élaborer une grille de contreparties mécénat en 
valorisant les contreparties matérielles et immatérielles et de subordonner l’acceptation des 
mécénats de compétence, au-delà d’un certain seuil (par exemple 1 M€), à une évaluation 
contradictoire de la valeur des apports et la délivrance du reçu fiscal à la présentation d’un 
compte d’opérations certifiées. 

S’agissant du deuxième axe, consistant à rationaliser voire repenser l'opportunité de 
certaines activités à l'équilibre financier fragile, la mission recommande de développer la 
vente d’expositions « clefs en main », en priorité à destination de l’étranger comme a pu le 
faire par exemple le Musée d’Orsay (2,8 M€ de chiffre d’affaires en 2011, 2,3 M€ en 2012 et 
1,8 M€ en 2013, quasiment nets de coût). Concernant les établissements de spectacle vivant, 
il importe de développer davantage la vente de spectacles, notamment à travers des accords 
de coproduction déléguée, l’allongement de la durée d'exploitation des spectacles ou 
l’augmentation du nombre de représentations. 

La mission estime par ailleurs préférable de maintenir la délégation à des professionnels de 
la gestion des boutiques et de la conception des produits dérivés, système qui présente 
l’avantage, du point de vue des établissements, de dégager une ressource a minima stable 
voire dynamique du fait de la pression à la hausse exercée sur le taux de redevance lors du 
renouvellement concurrentiel des concessions. 

La meilleure exploitation du potentiel de développement de la marque attachée aux 
établissements est à rechercher, tout particulièrement pour les quelques grands 
établissements à forte notoriété qui présentent un important potentiel à cet égard. 

Concernant le numérique, la mission estime qu’il offre indéniablement des possibilités 
nouvelles aux établissements, qui gagneraient à être développées à plusieurs niveaux 
(détermination des meilleurs canaux pour se faire connaître, collecte de données auprès du 
public pour améliorer la connaissance de ce dernier et mieux cibler les offres, développement 
d’applications, etc.). Cependant, il importe de s’assurer que le développement des offres 
numériques ne se fasse pas au détriment de l’évolution des ressources propres, en particulier 
par la substitution d’offres gratuites à des offre payantes (ex : applications smartphone en 
remplacement des audioguides). 
                                                             
10 Musée du Louvre, Musée d’Orsay et Château de Versailles. 

11 D’un point de vue global, pour deux des sept établissements analysés en comptabilité analytique, l'effet de 
levier attendu de la dépense fiscale est négatif si l'on impute les coûts administratifs associés à sa mise en œuvre 
(équipes dédiées à la recherche de mécènes) et les contreparties accordées aux mécènes. 
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La mission estime nécessaire de réinterroger l’opportunité des activités « annexes » à 
l’équilibre financier fragile comme la gestion des auditoriums et notamment l'offre en 
matière de spectacle vivant proposée par les établissements patrimoniaux. Les activités 
culturelles annexes occasionnent, en 2013, un déficit moyen de -4,12 M€ par établissement 
analysé en coûts complets sur ce point12 et le fonctionnement des auditoriums de 5 des 
établissements concernés13 représente une dépense de l’ordre de 22 M€. Eu égard à leur 
impact financier, les activités annexes devraient se limiter à celles dont il ressort d’un accord 
entre la tutelle et l’établissement qu’elles sont effectivement un complément significatif du 
« cœur de métier » des établissements. 

À l’appui de cet axe, il importe de mobiliser davantage la tutelle dans l’accompagnement des 
établissements sur différents points tels que la généralisation de la comptabilité analytique, le 
suivi rigoureux des frais de personnels mis à disposition par l'État (titre 2 du ministère de la 
culture et de la communication) afin de donner une meilleure visibilité aux établissements 
sur leurs coûts de personnels, le développement de l’échange de bonnes pratiques et de la 
mise en réseaux entre les organismes culturels dans le cadre d’une stratégie plus explicite, 
l’utilisation des flexibilités et marges existantes en matière de gestion des personnels 
(recrutement, organisation du temps de travail, etc.), l’appropriation par les personnels des 
enjeux du développement des ressources propres, dans le cadre de principes déontologiques 
partagés, ou une plus forte responsabilisation des SCN dans la recherche de ressources 
propres. 

L’ensemble de ces préconisations peuvent être mises en œuvre selon trois scénarios que la 
mission présente en conclusion du rapport : 

 le scénario 1 identifie les gisements les plus rentables ou les plus accessibles de 
développement des ressources nettes ; 

 le scénario 2 ajoute le renforcement de la logique économique et commerciale dans la 
gestion des établissements ; 

 le scénario 3 propose en outre une évolution de certains des modes de fonctionnement 
des établissements et peut s’inscrire dans une perspective à plus long terme.

                                                             
12 Musée du Louvre, Musée du Quai Branly, EPDC de Versailles, Opéra de Paris, Musée d’Orsay, BnF, CNAC-GP. 

13 Musée du Louvre, Musée du Quai Branly, Musée d’Orsay, BnF, CNAC-GP. 
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INTRODUCTION 

Par lettre de mission en date du 1er août 2014, le ministre des finances et des comptes 
publics, le ministre de l’économie, du redressement productif et du numérique, la ministre de 
la culture et de la communication (MCC) et le secrétaire d’État chargé du budget ont confié à 
l’Inspection générale des finances (IGF) et à l’Inspection générale des affaires culturelles 
(IGAC) une mission relative à l’évaluation de la politique de développement des ressources 
propres des organismes culturels de l’État, menée en lien avec le secrétariat général du 
ministère de la culture et de la communication. 

Cette évaluation est réalisée dans le cadre de la Modernisation de l’action publique (MAP) et 
la coordination en a été confiée au secrétaire général du ministère de la culture et de la 
communication. La mission a référé dans ce cadre à un comité de pilotage associant, autour 
de ce dernier, les directions des ministères concernées14, plusieurs organismes culturels de 
l’État de différentes tailles et catégories15, l’Agence du patrimoine immatériel de l’État (APIE), 
le secrétariat général pour la modernisation de l’action publique (SGMAP) et un représentant 
de grands mécènes. Ce comité de pilotage a été installé le 7 octobre 2014 et s’est réuni une 
dernière fois le 24 février 2015 pour la restitution finale des conclusions. Un groupe de suivi 
a également été associé aux travaux de la mission, composé des services concernés du 
ministère de la culture et de la communication et d’une quinzaine d’organismes du périmètre 
étudié. 

Conformément à la lettre de mission, les travaux ont été conduits autour des trois axes 
suivants : 

 dresser un état des lieux de l’évolution globale des ressources propres entre 2004 et 
2013, et par catégories de ressources propres sur les trois dernières années, en 
explicitant les stratégies déployées par les organismes pour atteindre ce résultat ; 

 questionner les coûts et l’opportunité du développement des ressources propres en 
identifiant les moyens qui y sont consacrés dans une perspective d’analyse en coûts 
complets, en évaluant la sensibilité de ces ressources à la conjoncture économique et, 
pour ce qui est des politiques tarifaires, en étudiant l’élasticité de la fréquentation au 
prix ; 

 explorer les marges de manœuvre encore disponibles pour le développement de ces 
ressources. 

La mission a défini son périmètre d’investigation de manière large, tout en veillant à sa 
cohérence, afin de préserver à la fois la faisabilité de l’exercice et la pertinence de ses 
recommandations. À cette fin a été retenu dans le champ un ensemble formé 
d’établissements culturels de l’État de tailles diverses, ayant une vocation muséale, 
patrimoniale ou de production d’expositions et de spectacle vivant, à savoir les musées, les 
châteaux et autres établissements patrimoniaux, les opéras et théâtres nationaux. Ont 
également été retenus quelques grands établissements de transmission du savoir et de la 
culture (la BnF, l’Institut national de l’audiovisuel (INA), Universcience, la Cité de la musique), 
des établissements mixtes comme le Centre Pompidou ou la Grande Halle de la Villette, ainsi 

                                                             
14 Direction générale des patrimoines, direction générale de la création artistique, direction générale des médias 
et des industries culturelles, direction générale de la recherche et de l’innovation, direction du budget. 

15 L’Opéra de Paris, la Comédie française, le Mobilier national, le Louvre, la Réunion des musées nationaux-Grand 
palais (RMN-GP), le Centre des monuments nationaux (CMN), le musée Gustave Moreau, la Bibliothèque nationale 
de France (BnF), le Centre Pompidou et Universcience. 
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que, dans le champ de la création plastique, le Palais de Tokyo, et deux manufactures : la Cité 
de la céramique Sèvres Limoges et le Mobilier national manufacture des Gobelins. 

En revanche, les établissements d’enseignement supérieur, dont le développement des 
ressources propres relève essentiellement de problématiques différentes (droits 
d’inscription, taxe d’apprentissage, recettes de formation continue) et qui n’étaient pas visés 
par la lettre de mission, n’ont pas été retenus. De même, les établissements publics financés 
par taxe affectée et dont les problématiques de développement des ressources propres sont 
très particulières (ex : Centre national du livre, Centre national du cinéma et de l'image 
animée, etc.) n’ont pas été intégrés au périmètre de la mission, ni les établissements relevant 
de la tutelle exclusive d’un ministère autre que ceux signataires de la lettre de mission (ex : 
Musée de l’Armée, Musée de la Marine, Musée de l’Air et de l’Espace). 

Au total, la mission a retenu 36 établissements dans le champ de ses investigations, dont la 
liste se trouve dans le tableau infra. Parmi eux a été établi un périmètre restreint composé 
des 17 les plus importants (en taille et budget) et/ou les plus emblématiques de leur 
catégorie, sur lesquels les investigations de la mission ont été plus approfondies. Enfin, 
9 d’entre eux ont fait l’objet d’une analyse en comptabilité analytique. 

Afin de mener à bien ses investigations, la mission a adressé deux questionnaires (l’un 
qualitatif, l’autre quantitatif) à l’ensemble des établissements retenus, ainsi qu’un 
questionnaire spécifique pour les organismes culturels faisant l’objet de l’analyse en 
comptabilité analytique. Elle a par ailleurs rencontré l’ensemble de ces établissements ainsi 
que quelques autres structures (privées notamment) à titre de comparaison. La mission a 
également réalisé un benchmark auprès d’établissements culturels de renommée 
internationale situés dans de grandes villes européennes ou américaines en leur adressant 
des questionnaires relayés par les attachés culturels des ambassades de France. Enfin, au-
delà de la revue de littérature et des travaux que la mission a pu réaliser en interne (analyses 
statistiques notamment), une étude relative aux déterminants de la demande culturelle a été 
confiée, sous la supervision du SGMAP, au cabinet Ernst & Young (EY). 

Dans le cadre de l’analyse réalisée, l’ensemble des établissements ont été regroupés en 
six grandes catégories en fonction de leur activité principale (cf. tableau infra) : 

 « musées et patrimoine » qui comprend quatorze organismes dont onze établissements 
publics administratifs (EPA), deux établissements publics à caractère industriel et 
commercial (EPIC) et une association loi 1901 (les Arts décoratifs) ; 

 « musées et patrimoine SCN » qui comprend six services à compétence nationale (SCN) ; 

 « spectacle vivant » qui comprend neuf EPIC ; 

 « opérateurs d’expositions » qui regroupe trois organismes dont deux EPIC (la RMN-GP 
et Universcience) et une société par actions simplifiée unipersonnelle (le Palais de 
Tokyo) ; 

 « livre et médias » qui regroupe deux établissements dont un EPA (la BnF) et un EPIC 
(l’INA) ; 

 « manufactures » qui comprend deux organismes dont un EPA (la Cité de la céramique) 
et un SCN (le Mobilier national). 

Par ailleurs, les données relatives aux ressources propres des organismes ont été ventilées 
selon neuf catégories : 

 billetterie ; 

 éditions, publications, cartes et produits dérivés ; 

 médiation et services aux visiteurs ; 

 activités culturelles annexes (gestion d’un auditorium, conférences, ateliers, etc.) ; 

 valorisation du domaine ; 
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 valorisation des collections et des productions artistiques ; 

 valorisation du patrimoine immatériel ; 

 mécénat, partenariats et parrainages ; 

 produits financiers. 

Tableau 1 : Établissements du périmètre de la mission par secteur d’activité 

Etablissement Statut Secteur 
Périmètre 
restreint 

Analyse 
en coûts 
complets 

Bibliothèque nationale de France EPA Livre et médias X X 
Cité de l'architecture et du patrimoine EPIC Musée et Patrimoine  

 
Centre Georges Pompidou EPA Musée et Patrimoine X X 
Château de Fontainebleau EPA Musée et Patrimoine X 

 
Château de Malmaison SCN Musée et Patrimoine SCN  

 
Château de Versailles EPA Musée et Patrimoine X X 
Château d'Ecouen SCN Musée et Patrimoine SCN  

 
Cité de la céramique - Sèvres et 
Limoges 

EPA Manufacture  
 

Cité de la Musique  EPIC Spectacle vivant X 
 

CMN EPA Musée et Patrimoine X 
 

Comédie-Française EPIC Spectacle vivant X 
 

Domaine national de Chambord EPIC Musée et Patrimoine X 
 

Grande Halle de la Villette EPIC Spectacle vivant X 
 

INA EPIC Livre et médias X 
 

Les Arts décoratifs 
Associa
tion 

Musée et Patrimoine  
 

Mobilier national SCN Manufacture  
 

Musée d'archéologie de Saint-Germain SCN Musée et Patrimoine SCN  
 

Musée des arts asiatiques Guimet EPA Musée et Patrimoine X 
 

Musée d'Orsay EPA Musée et Patrimoine X X 
Musée du Louvre EPA Musée et Patrimoine X X 
Musée du moyen-âge de Cluny SCN Musée et Patrimoine SCN  

 
Musée du quai Branly EPA Musée et Patrimoine X X 
Musée Gustave Moreau EPA Musée et Patrimoine  

 
Musée Picasso EPA Musée et Patrimoine  

 
Musée Rodin EPA Musée et Patrimoine  

 
Musées nationaux du XX° siècle SCN Musée et Patrimoine SCN  

 
Odéon-Théâtre de l'Europe EPIC Spectacle vivant  

 
Opéra comique EPIC Spectacle vivant  

 
Opéra national de Paris EPIC Spectacle vivant X X 
Palais de Compiègne SCN Musée et Patrimoine SCN  

 
Palais de Tokyo SASU Opérateur d'expositions  

 
RMN-Grand Palais EPIC Opérateur d'expositions X X 
Théâtre national de la Colline EPIC Spectacle vivant  

 
Théâtre national de Chaillot EPIC Spectacle vivant  

 
Théâtre national de Strasbourg EPIC Spectacle vivant  

 
Universcience EPIC Opérateur d'expositions X X 

Source : Mission. 

Le présent rapport dresse dans un premier temps un état des lieux de l’évolution des 
ressources propres entre 2004 et 2013, de leur décomposition entre les neuf catégories de 
ressources et des différences marquées qui existent entre les secteurs d’activité des 
établissements. 
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Il analyse ensuite quelles sont les activités qui, en coûts complets, génèrent effectivement des 
recettes nettes, ainsi que les contraintes internes ou externes qui limitent la mobilisation des 
ressources propres. 

Sur la base de ces constats, le rapport dresse une liste de propositions pour un 
développement raisonné des ressources propres selon deux axes clefs : améliorer le rendu 
des ressources propres qui offrent le meilleur potentiel financier et rationaliser voire 
repenser l'opportunité de certaines activités à l'équilibre financier fragile. 

Enfin, reprenant l’ensemble de ces préconisations, le rapport présente trois scénarios 
possibles de développement des ressources propres. 

Encadré 1 : Limites méthodologiques 

On constatera que les analyses et préconisations retenues par le présent rapport sont globalement plus 
nombreuses s'agissant des musées et monuments que s'agissant des autres catégories d'organismes. Il 
y a à cela plusieurs raisons : la première tient à l'objet même de la mission, qui porte sur les 
organismes culturels de l'État, et offre à ce titre un champ nettement plus vaste en matière 
patrimoniale qu'en matière de spectacle vivant où le champ se limite aux quelques établissements 
étudiés par la mission sans intégrer, notamment, le réseau décentralisé de production et de diffusion. 
Par ailleurs les spécificités propres au spectacle vivant (relative étroitesse des espaces disponibles, 
temps contraint lié aux représentations et aux répétitions, ciblage du public déjà effectif par les 
différentiels de prix des places offertes, etc.) font que le champ des évolutions possibles en termes de 
ressources propres y est moins diversifié, même si la mission fait néanmoins in fine un certain nombre 
de recommandations. 

Par ailleurs, la mission s'est donné à elle-même deux autres limites méthodologiques : la première est 
de ne pas avoir cherché à élaborer une fiche de recommandations spécifiques établissement par 
établissement (qui aurait supposé une investigation de plusieurs jours pour chacun d'entre eux, 
inenvisageable dans les temps impartis), mais plutôt à dégager des synthèses par catégories 
d'établissements à partir des questionnaires reçus et des entretiens menés. C'est ainsi que certains 
organismes spécifiques de l'échantillon, comme par exemple l'INA, la cité de la céramique Sèvres-
Limoges ou le Mobilier national manufacture des Gobelins, apparaissent relativement peu dans les 
conclusions synthétiques de la mission. La seconde est d’avoir exclu toute évaluation, nécessairement 
subjective, de la programmation artistique et culturelle des établissements (contenu de la saison dans 
le spectacle vivant, types d'expositions temporaires pour les musées, concepts de visite pour les 
monuments, etc.) même si, bien entendu, les options des chefs d'établissements en la matière et en 
particulier le degré d'exigence et de risque artistiques face aux attentes du public, peuvent avoir des 
conséquences très directes en termes de ressources propres. 

S’agissant des établissements d’enseignement supérieur, la mission a choisi, comme rappelé en 
introduction, de ne pas les intégrer dans le périmètre de ses investigations, dans la mesure où la 
recherche de ressources propres relève pour ces établissements d’autres enjeux (droits d’inscription, 
taxe d’apprentissage, formation continue, etc.). Pour autant, certaines des analyses développées dans 
le présent rapport leur sont applicables, concernant par exemple le mécénat ou les locations d’espaces. 
Les actions de formation continue présentes dans quelques établissements du périmètre laissent par 
ailleurs à penser qu’il y a là un enjeu important, sur lequel le ministère de la culture et de la 
communication doit accompagner les établissements, à la lumière notamment des conclusions de 
l’évaluation conduite par l’Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la 
recherche (IGAENR) sur leur développement à l’université, en lien avec une décision du comité 

interministériel de la MAP (CIMAP) de décembre 201316. 

                                                             
16 Rapport IGAENR n° 2014-061 – juillet 2014. 
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1. Les organismes culturels de l’État ont accru de façon constante leurs 
ressources propres au cours des dix dernières années mais sans 
réelle substitution aux ressources publiques 

1.1. Le développement des ressources propres est une préoccupation 
stratégique partagée par la grande majorité des 36 organismes sollicités 
dans le cadre de la mission mais n’a pas permis d’améliorer 
significativement leur taux d’autofinancement sur les 10 dernières années 

En réponse aux questionnaires reçus, 32 des 36 organismes culturels ont indiqué avoir 
élaboré une stratégie de développement des ressources propres.  

La mise en œuvre de telles stratégies par les établissements se traduit concrètement dans 
l’évolution de leurs ressources propres de fonctionnement, celles-ci ayant progressé de 
66,1 % entre 2004 et 2013 sur l’ensemble du périmètre, soit une croissance annuelle de 
5,8 %. À périmètre constant, c’est-à-dire en ne considérant que les 24 établissements pour 
lesquels la mission dispose des données exhaustives pour la période 2004-2013, la hausse est 
de 54,1 %, soit une croissance annuelle de 4,9 % (cf. graphique infra). 

Sur la période 2004-2013 considérée et à périmètre constant, les ressources propres de 
fonctionnement ont augmenté sur la période 2004-2008 avec un pic en 2007 correspondant 
au premier versement de 150 M€ au Louvre au titre de l'opération Abu-Dhabi, puis ont baissé 
en 2008-2009 au moment de la crise économique avant de repartir à la hausse sur la période 
2009-2013. Corroborant ce constat, la mission a pu mettre en évidence que la conjoncture 
économique, mesurée à travers l’évolution du PIB français, a un impact significatif sur 
l’évolution des ressources propres de fonctionnement des organismes culturels. Une analyse 
statistique a en effet permis de montrer que l’élasticité des ressources de fonctionnement (en 
euros constants) au PIB (en valeur) se situe dans un intervalle [3,1 ; 4,1], autrement dit 
qu'une évolution d'un point du PIB à la hausse ou à la baisse provoque une évolution dans le 
même sens des ressources de fonctionnement de 3 ou 4 points. 

Pour autant, la forte hausse des ressources propres est à mettre en regard de la hausse en 
parallèle des charges de fonctionnement dans des proportions similaires sur la même 
période : +62,3 % à périmètre global (soit une croissance annuelle de 5,5 %) et +40,5 % à 
périmètre constant (soit une croissance annuelle de 3,9 %). 

Au final, la part d’autofinancement des organismes culturels de l’État n’a que modérément 
progressé entre 2004 et 2013 pour l'ensemble du champ en passant de 37,5 % à 40,7 % et de 
37,5 % à 43,6 % à périmètre constant d'établissements, comme détaillé dans la partie 
suivante. 
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Graphique 1 : Évolution des ressources propres de fonctionnement et des charges totales de 
fonctionnement sur la période 2004-2013en M€ (périmètre constant de 24 établissements) 

 

Source : Mission à partir des comptes de résultats des organismes culturels. 

1.2. Le développement des ressources propres sur les dix dernières années est 
très variable selon les secteurs d’activité, les statuts des établissements et 
les types de ressources concernés 

1.2.1. La part d’autofinancement des organismes culturels de l’État a globalement 
progressé entre 2004 et 2013, mais avec des différences marquées selon les 
secteurs d’activité et le statut des établissements 

Afin d’analyser l’évolution des ressources propres de fonctionnement des organismes 
culturels sur une période de dix ans (2004-2013), la mission a calculé, à partir des comptes 
de résultat des établissements, un taux de ressources propres de fonctionnement (TRPF) 
défini comme : 

𝑇𝑅𝑃𝐹 =  
𝑅𝑒𝑠𝑠𝑜𝑢𝑟𝑐𝑒𝑠 𝑝𝑟𝑜𝑝𝑟𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑓𝑜𝑛𝑐𝑡𝑖𝑜𝑛𝑛𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡

𝑅𝑒𝑠𝑠. 𝑝𝑟𝑜𝑝𝑟𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑓𝑐𝑡 + 𝑅𝑒𝑠𝑠. 𝑝𝑢𝑏𝑙. 𝑑𝑒 𝑓𝑐𝑡 + 𝑀𝑎𝑠𝑠𝑒 𝑠𝑎𝑙𝑎𝑟𝑖𝑎𝑙𝑒 𝑝𝑜𝑟𝑡é𝑒 𝑝𝑎𝑟 𝑙𝑒 𝑀𝐶𝐶
 

L’amplitude de ce taux varie dans de très grandes proportions d’un établissement à l’autre 
(cf. graphique infra) et varie également entre catégories d’établissements. 

Ainsi, sur les 33 établissements étudiés (3 organismes n’ont pas donné de chiffres ou des 
chiffres non exploitables), le TRPF était de 40,7 % en 2013, mais 8 d’entre eux avaient un taux 
supérieur à 50 % tandis que 13 d’entre eux avaient un taux inférieur à 20 %. Le très grand 
écart existant entre les deux extrêmes (le Musée de Saint-Germain-en-Laye17 avec un TRPF de 
1,4 % et le Musée Rodin18 avec un TRPF de 96,7 %) indique à quel point la part des 
ressources propres dans le budget de fonctionnement varie d’un organisme culturel à l’autre 
dépend de multiples facteurs. 

                                                             
17 Etant précisé qu’en tant que SCN, ses recettes de billetterie sont perçues par la RMN-GP qui lui reverse une 
redevance à hauteur de 4,5 % des recettes, comme expliqué ci-après. 

18 Le niveau de ressources propres atteint par le Musée Rodin s’explique par la vente des éditions originales de 
bronzes de l’artiste. 
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Graphique 2 : Taux de ressources propres de fonctionnement par organisme culturel en 2013 

 

Source : Mission. À partir des comptes de résultat des organismes culturels. 

Par ailleurs, l'analyse de benchmark réalisée par la mission a révélé que les grands musées 
français affichent des taux d’autofinancement contrastés, mais en général inférieurs à ceux de 
leurs équivalents européens et américains. 

En tendance sur les 10 dernières années, le TRPF moyen s’inscrit en légère hausse, passant 
sur l’ensemble du champ de 37,5 % en 2004 à 40,7 % en 2013, et à périmètre constant de 
37,5 % à 43,6 % en 2013. 

Le TRPF est très différent selon les catégories d’organismes culturels. Ainsi, le TRPF des 
organismes des catégories « musée et patrimoine » et « opérateur d'expositions » est au-
dessus de la moyenne sur la période 2004-2013. Celui du « spectacle vivant » est proche de la 
moyenne sur les années 2010 à 2013. Le TRPF des organismes des trois autres catégories 
(« livre et médias », « manufacture » et « musée et patrimoine SCN ») est inférieur à 20 % au 
cours de la période 2004-2013. 

Le TRPF le plus faible est observé pour la catégorie « musée et patrimoine SCN », celui-ci 
oscillant entre 2,3 % et 6,0 % sur la période considérée. L’ordre de grandeur de ces valeurs 
est 10 fois plus faible que pour la catégorie « musée et patrimoine », essentiellement composé 
d'établissements publics, où le TRPF oscille entre 43,4 % et 57,5 % sur la période, alors que le 
« cœur de métier » de ces deux catégories est a priori le même. 
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Ces résultats sont à relativiser étant donné les difficultés rencontrées par la mission pour 
évaluer un TRPF pour les SCN, ces derniers ne disposant pas de compte de résultat. De plus, 
ces organismes bénéficient en règle générale d’une moindre notoriété et donc d’un potentiel 
de développement des ressources propres plus faible. Enfin, leurs recettes de billetterie sont 
perçues par la RMN-GP qui leur reverse une redevance, en général à hauteur de 4,5 % des 
recettes. Pour autant, et comme la mission a également pu le constater lors de ses entretiens 
et à la lecture des réponses au questionnaire qualitatif, cette situation traduit une moindre 
implication des SCN dans la recherche de ressources propres, du fait notamment de leur 
statut. 

1.2.2. La hausse des ressources propres des organismes culturels de l’État inclus dans 
le périmètre restreint analysé de façon plus approfondie sur la période 2011-
2013 (+9,2%) est principalement portée par l’évolution de la billetterie 
(+8,9%) qui représente près de la moitié des ressources 

1.2.2.1. La billetterie représente à elle seule près de la moitié des ressources propres des 
organismes culturels de l’État 

Comme indiqué plus haut, les ressources propres des organismes culturels (ressources 
propres de fonctionnement et mécénat d’investissement) ont été décomposées en 
9 catégories (cf. graphique infra). 

Sur l’ensemble du périmètre, la billetterie représente à elle seule près de la moitié des 
ressources propres des organismes culturels de l’État (44,5 % sur la période 2012-2013), 
suivie par la valorisation du domaine (14,8 %), les produits dérivés (13,9 %), le 
mécénat/partenariat (12,8 %) et la valorisation des collections et des productions (7,4 %). 
Les 4 autres catégories ne représentent que 6,6 % des ressources propres. 

Cette typologie des ressources propres est variable selon le secteur d’activité considéré. Il 
convient notamment de noter que la billetterie représente 53,4 % des ressources propres des 
établissements publics de la catégorie « musées et patrimoine ». 

Graphique 3 : Part moyenne en 2012-2013 des neuf catégories de ressources propres (en %) 

 
Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 
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1.2.2.2. Sur la période 2011-2013, les ressources propres des établissements du 
périmètre restreint sont en hausse de 9,2 %, avec une forte progression des 
services aux visiteurs, de la valorisation des collections et des productions 
artistiques ainsi que de la valorisation des domaines 

Comme indiqué en introduction, sur les 36 organismes culturels a été établi un périmètre 
restreint composé des 17 les plus importants (en taille et budget) et/ou les plus 
emblématiques de leur catégorie, qui ont fait l’objet d’un questionnaire plus approfondi. Pour 
cet ensemble, les ressources propres sont en hausse globale de 9,2 % entre 2011 et 2013. 

Les trois catégories de ressources en plus forte hausse sur cette période sont « médiation et 
services aux visiteurs » (+25,6 %), « valorisation des collections et des productions 
artistiques » (+18,1 %) et « valorisation du domaine » (+15,2 %), ce qui traduit un fort 
dynamisme de ces activités, indépendamment de leurs montants, très différents en valeur 
absolue.  

L’évolution 2011-2013 des ressources propres par catégorie pour l’ensemble des 
établissements du périmètre restreint est variable selon leur secteur d’activité. Ainsi les 
recettes de billetterie sont en baisse dans le spectacle vivant (-2,7 %) alors qu’elles sont en 
hausse dans les autres secteurs d’activité, notamment « musée et patrimoine » (+13,0 %). 

2. La mobilisation de ressources propres s’est accompagnée d’une 
hausse en parallèle des charges et se heurte par ailleurs à des 
contraintes internes ou externes qui en limitent l'efficacité 

2.1. En coûts complets, sur le panel examiné19, seules trois activités dégagent 
des recettes nettes pour les établissements : les locations d’espaces, les 
redevances de concessions et le mécénat 

En dépit des spécificités propres à chacun des neuf établissements dont la mission a examiné 
les résultats en coûts complets, et sans négliger le fait que cette analyse ait été conduite sur la 
seule année 2013 et en réunissant dans les mêmes catégories des activités commerciales et 
de service public, seules trois activités (la location d’espaces, les redevances de concessions et 
le mécénat, sous réserve de la dépense fiscale et des contreparties qu’il induit) contribuent 
systématiquement à l’équilibre financier des établissements. 

Les revenus domaniaux (locations d’espaces et redevances de concessions) constituent une 
source de revenu net significative pour les établissements, notamment pour les musées et 
monuments. Ces activités permettent de valoriser un patrimoine historique remarquable 
dont la puissance publique assure par ailleurs l’entretien et la rénovation. Le mécénat 
constitue également une ressource nette pour les établissements, bien que peu mobilisable à 
l’appui de leur fonctionnement courant. Il suppose cependant un haut niveau de dépense 
fiscale et la mobilisation d’une partie du potentiel commercial pour l’octroi de contreparties 
aux mécènes, qui peut fragiliser l’équilibre des autres activités. 

L’ensemble des autres activités (la gestion d’un auditorium et les activités annexes, les 
expositions itinérantes, la gestion en direct d'une boutique, l’ingénierie culturelle, l’édition, 
les activités numériques et la gestion des droits de propriété intellectuelle) présentent, en 
moyenne sur l’échantillon analysé, un résultat déficitaire. 

                                                             
19 Comme indiqué précédemment, à partir d’un questionnaire qui leur a été spécifiquement adressé ou de leur 
propre comptabilité analytique, pour ceux qui en disposent, la mission a retracé les coûts complets de certaines 
opérations ou catégories d’opération de neuf établissements : CNAC-GP, RMN-GP, Opéra de Paris, Universcience, 
musée du Louvre, musée d'Orsay, musée du Quai Branly, EP Versailles et BnF. 
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Pour certaines activités, le potentiel valorisable demeure incertain, que cela tienne à la 
difficulté d’identifier une demande solvable (expositions itinérantes, ingénierie culturelle) ou 
à la faiblesse de la tarification (services numériques, auditorium). 

D’autres activités (gestion des boutiques, éditions) supposent la mise en œuvre d’une 
démarche commerciale (optimisation des marges, gestion des stocks etc.), que peuvent 
contraindre des objectifs de service public (exigence tenant au caractère scientifique des 
publications), et nécessitent un haut niveau de professionnalisme. 

Enfin, d’autres activités sont marquées par un déséquilibre entre un objectif patrimonial 
visant à l’exhaustivité (numérisation des collections, constitution d’un fonds photographique) 
et la faiblesse des ressources tirées de l’exploitation des fonds (gestion des droits). 

La situation actuelle, telle qu’elle ressort de l’échantillon analysé, conduit donc à 
subventionner des activités qui s'inscrivent a priori dans une logique au moins partiellement 
commerciale et dont il serait nécessaire de préciser quelle est la part devant être considérée 
comme procédant, ne serait-ce qu'indirectement, d'une mission de service public. Outre le 
risque potentiel que cette situation présente du point de vue du droit européen de la 
concurrence qui exige une stricte séparation notamment financière entre ces différentes 
activités20, elle questionne l’opportunité d’une partie de la dépense publique. 

2.2. L'apport de la billetterie, qui est la principale ressource propre, est limité 
par des politiques de gratuité et de tarification réduite liées aux objectifs 
de démocratisation culturelle 

À périmètre constant21, le total des entrées dans les musées et monuments a augmenté de 
28,9 % entre 2004 et 2013. La hausse est particulièrement importante pour les entrées 
gratuites (+56,7 %) en comparaison de l’évolution du nombre d’entrées payantes sur la 
période (+12,8 %). 

De fait, l’évolution des politiques tarifaires entre 2004 et 2013 a été marquée, dans le secteur 
des musées et monuments, par une extension de la gratuité à différentes catégories de 
publics, avec en tout premier lieu la gratuité pour les enseignants et pour les 18-25 ans 
ressortissants de l’Union européenne (UE) à partir du 4 avril 2009, étendue le 31 juillet 2009 
aux jeunes non ressortissants de l’UE mais résidents de longue durée. Ainsi, à périmètre 
constant, la proportion d’entrées gratuites est passée de 36,8 % avant l’entrée en vigueur de 
la mesure en 2008 à 43,7 % après en 2010. 

À périmètre constant, le prix moyen pondéré du billet plein tarif est en hausse de 41,5 % sur 
la période 2004-2013, soit une progression de 21,4 % au-delà de l’inflation alors que le prix 
moyen payé par visiteur, c’est-à-dire en prenant également en compte les tarifs réduits et les 
entrées gratuites, n’a augmenté que de 28,4 % sur la période 2004-2013 soit 10,1 % au-delà 
de l’inflation (cf. graphique infra). 

On constate que, malgré ces hausses tarifaires, les tarifs des billets des grands musées 
français sont inférieurs, à taille et prestige équivalents, à ceux de leurs homologues étrangers 
payants22. Par ailleurs, les régimes de « gratuité ciblée » des musées sont plus nombreux en 
France qu’à l’étranger. 

                                                             
20 Directive n° 2000/52/CE du 26 juillet 2000 modifiant la directive 80/723/CEE relative à la transparence des 
relations financières entre les États membres et les entreprises publiques. 

21 Suite aux réponses aux questionnaires quantitatifs, la mission a disposé de données de billetterie pour 
33 musées, monuments et châteaux dont plusieurs appartiennent au réseau du CMN. Mais le périmètre constant 
ne prend en compte que les 10 organismes pour lesquels ces données sont exhaustives depuis 2004. 

22 Le cas des musées entièrement gratuits, comme les grands musées de Londres ou de Washington, ne constitue 
pas un élément de comparaison pertinent, le modèle économique sous-tendu étant radicalement différent. 
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Graphique 4 : Évolution, dans le secteur des musées et monuments, du prix des billets plein 
tarif, tarif réduit et moyen payé par visiteur de 2004 à 2013 et comparaison avec l’inflation (à 

périmètre constant) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs et données INSEE (pour l’inflation). 

Parmi les établissements de spectacle vivant, la variété des tarifs et des offres (catégories de 
places, nature de la représentation, etc.) ne permet pas une analyse aussi synthétique. 
Toutefois, les données fournies à la mission montrent que les établissements de spectacle 
vivant du périmètre étudié bénéficient d’une forte attractivité qui leur a permis d’augmenter 
leurs tarifs tout en maintenant des taux de remplissage élevés. De plus les dispositifs de 
gratuité, qui se limitent pratiquement aux invitations et exonérations, ont commencé à être 
réduits même si des marges semblent encore subsister. Par ailleurs, contrairement aux 
grands musées français, les tarifs des salles françaises de spectacle vivant sont dans 
l'ensemble dans une fourchette moyenne par rapport à ceux de leurs homologues étrangers. 

2.3. Certains établissements se heurtent aux contraintes physiques de leurs 
espaces, notamment pour les privatisations, ou à des contraintes 
techniques (logiciels de billetterie) 

Plusieurs établissements ont fait état auprès de la mission des limites au développement de 
leurs ressources propres qui tiennent aux caractéristiques physiques de leurs espaces : jauge 
par définition contrainte des salles de spectacle vivant, configuration des salles à l’italienne 
dont le nombre de places à visibilité réduite contraint les possibilités de hausses tarifaires les 
concernant, exiguïté (ex : Théâtre national de Strasbourg) ou architecture des lieux (ex : BnF 
qui ne peut ouvrir partiellement ses espaces pour des privatisations), manque d’équipement 
adapté à la location d’espace (ex : pas de réseaux électriques dans les salles de réception du 
Palais de Compiègne). Dans ce dernier cas, un arbitrage paraît nécessaire entre le coût des 
travaux d’équipement et le bénéfice potentiel des locations d’espaces que ces travaux 
permettraient. 

La situation géographique de plusieurs établissements représente une contrainte (transport, 
absence d’un équipement hôtelier ou de restauration de proximité, etc.) car elle exige qu’ils 
constituent un objectif autonome de visite (ex : Malmaison, Compiègne, Fontainebleau, etc.). 

Pour la plupart des établissements la contrainte majeure à prendre en compte est de ne 
porter aucune atteinte, par le développement des locations d’espaces, à leur mission 
première : accès du grand public aux œuvres, bon déroulement des répétitions dans le 
spectacle vivant, continuité de la production à la manufacture de Sèvres. 
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Des contraintes techniques sont également mises en avant. La très grande majorité des 
établissements ont indiqué qu’ils ne disposaient pas, souvent du fait des contrats qui les lient 
à leur prestataire, des logiciels de billetterie susceptibles de leur offrir toute la souplesse 
nécessaire au développement et à la diversification de leur offre, qu’il s’agisse du spectacle 
vivant (impossibilité pour l’Opéra de Paris de proposer certaines offres promotionnelles 
telles que « payez une place venez à deux ») ou des établissements du patrimoine (difficultés 
pour l’introduction de billets horodatés et de modulations tarifaires, la distribution 
automatique sur bornes, etc.), alors même que vont se développer de nouveaux modes de 
réservation et de paiement notamment auprès des publics les plus jeunes (paiement sans 
contact sur iPhone, etc.), rendant indispensable d’intégrer à l’avenir le digital dans la 
réflexion « client ». Des logiciels de billetterie plus performants que ceux dont disposent les 
établissements semblent exister. Il serait utile que le ministère accompagne les 
établissements sur ce point, notamment en analysant précisément leurs besoins et l’offre 
disponible, et en explorant les possibilités de mutualisation pour les plus petits d’entre eux. 

3. Sur la base de ce constat, deux axes complémentaires d'évolution sont 
proposés pour un développement raisonné des ressources propres à 
l'avenir 

3.1. Améliorer le rendu des ressources propres qui offrent le meilleur 
potentiel financier 

3.1.1. Dynamiser les recettes de billetterie en les articulant autour de trois axes 
stratégiques : l’optimisation de la politique tarifaire, la valorisation de 
conditions plus favorables d’accès et de visite, et le déploiement d’offres de 
services payants répondant aux attentes des visiteurs et des spectateurs 

3.1.1.1. Les politiques tarifaires peuvent être optimisées par une adaptation plus fine 
aux capacités de paiement des différentes catégories de public 

 Exploiter les marges de progression des tarifs : 

Une étude menée dans le cadre de cette mission par le cabinet Ernst & Young (EY) pour le 
SGMAP23 montre que 69 % des Français ayant visité un monument historique au cours des 
12 mois précédents jugent acceptable le prix d’entrée qu'ils ont eu à payer, ce pourcentage 
passant à 68 % lorsqu’il s’agit d’une exposition temporaire et 77 % pour un musée. Il en va de 
même pour 72 % des spectateurs d'un concert classique et pour 74 % des spectateurs d'une 
pièce de théâtre. Par ailleurs, il ressort d’une analyse menée par la mission que 
l’augmentation des tarifs au cours des 10 dernières années n’a pas eu un impact significatif 
statistiquement sur l’évolution du nombre de billets vendus24. 

                                                             
23 SGMAP, « Déterminants de la demande des EP culturels », décembre 2014. 

24 Dans une analyse statistique détaillée en annexe II, la mission a estimé l’impact de la conjoncture économique 
et de l’évolution de la tarification sur la fréquentation payante des musées. Il n’en est ressorti un impact significatif 
statistiquement que pour la conjoncture économique. 
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Ainsi, des marges d’augmentations tarifaires existent pour certains établissements et pour 
certaines catégories de public tout en étant attentif aux effets de seuil qui pourraient avoir un 
impact excessif sur le niveau de la fréquentation associée et la composition des publics. Selon 
l'étude EY, en termes d'optimisation financière, sur 13 musées et monuments analysés, 8 sont 
proches du prix optimal, mais 525 pourraient augmenter leurs recettes totales par une 
élévation du prix unitaire, même si celle-ci s’accompagnerait d’une baisse de la fréquentation 
payante sachant que seuls les effets sur la partie française du public sont évalués par 
l'enquête menée. Pour ces 5 établissements, le gain associé serait de 12,9 M€ par an, ce qui 
constitue une évaluation a minima, l’hypothèse étant faite que la fréquentation étrangère 
baisserait dans les mêmes proportions alors qu’elle est moins sensible au prix que la 
fréquentation française. 

La mission recommande au MCC d’approfondir la recherche d’un équilibre entre le prix 
optimal en termes de recettes et la fréquentation française payante recherchée, à partir des 
données recueillies par EY et qui seront mises à sa disposition. 

En ce qui concerne le spectacle vivant, si l'on met à part le cas du théâtre, les spectateurs de la 
danse, de l'opéra et de la musique « classique » constituent un public qui est en partie acquis 
et qui apparaît, à ce titre, moins directement sensible à une augmentation des prix. Ainsi, 
malgré les hausses tarifaires déjà pratiquées et bien que les scènes françaises d’opéra et de 
musique classique soient dans la moyenne haute par rapport à leurs homologues européens 
et américains, il semble subsister des marges d’augmentation tarifaires pour les 
établissements de spectacle vivant, notamment pour les places des premières catégories, sans 
modifier sensiblement la structure du public de celles-ci. 

Par ailleurs, pour les scènes bénéficiant de taux de remplissage élevés (par exemple au-
dessus de 85 %), le nombre de places attribuées aux abonnés pourrait être réduit : une telle 
évolution, déjà effective dans plusieurs des établissements rencontrés par la mission, permet 
d’une part l’augmentation des recettes (les places achetées par les abonnés leur revenant en 
règle générale moins cher à l’unité) et d’autre part une diversification du public, certains 
spectacles affichant rapidement complet étant donné le volume des places déjà attribué aux 
abonnés26. D'autres formules intéressantes sont expérimentées et pourraient se généraliser, 
comme une dégressivité de prix s’accélérant avec le nombre de spectacles, permettant à la 
fois de préserver les recettes des spectacles les plus demandés et de rendre attractifs des 
spectacles plus difficile à remplir ; ou encore le fait de retirer du panel proposé à 
l'abonnement, le ou les spectacles de la saison les plus évidemment porteurs. 

 

 Limiter les dispositifs de gratuité qui s’apparentent à un effet d’aubaine : 

De nombreuses politiques de réductions tarifaires ou de gratuité ont été lancées durant les 
dernières décennies. La mission a réalisé une revue de littérature qui laisse subsister des 
incertitudes quant à l'impact réel de ces mesures : si la plupart des analyses font état d'un 
accroissement quantitatif de la fréquentation des publics concernés, la diversification sociale 
des publics n'est pas démontrée avec certitude, même si le ministère se dote progressivement 
de moyens d’analyse plus précis sur ce point. De plus, les régimes de gratuité sont plus 
nombreux en France qu’à l’étranger. 

Il apparaît donc nécessaire de limiter les dispositifs non ciblés susceptibles par là-même de 
s’apparenter à un effet d’aubaine pour ceux qui en bénéficient, par exemple s’agissant de la 
gratuité lors des 1ers dimanches du mois, dispositif qui ne trouve d’équivalent à l’étranger 
qu’en Italie. Il serait opportun de généraliser à l’ensemble des établissements la limitation de 
ce dispositif aux saisons automnale et hivernale, en vigueur au Louvre et au château de 

                                                             
25 Château de Versailles, Grand Palais, musée Guimet, musée du Quai Branly et abbaye du Mont Saint-Michel. 

26 Par exemple, environ 40 % des places de l’Opéra de Paris sont réservées pour les abonnés qui représentent 
environ 15 % des spectateurs.  
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Versailles, voire, pour ces derniers et les autres « grands » établissements connaissant une 
forte pression de fréquentation, de renoncer totalement à cette gratuité en l’accompagnant de 
mesures ciblées spécifiquement sur les publics les plus éloignés de l’offre culturelle. 

En tout état de cause, il importe que, dans toute décision de portée générale en matière de 
politique tarifaire, la mise en œuvre des mesures qui en découlent soit précédée d’études, 
partagées par la tutelle et les établissements, permettant ensuite d’en mesurer les effets en 
termes notamment de diversification des publics. Ce travail nécessite également une 
harmonisation des méthodes de comptage des entrées payantes et gratuites par les 
établissements, celles-ci étant à l’heure actuelle très hétérogènes. 

Par ailleurs, d’autres dispositifs répandus dans le spectacle vivant qui s’apparentent à de la 
gratuité ou de la réduction tarifaire et qui limitent le développement des ressources de 
billetterie doivent encore davantage être contenus. C’est notamment le cas, on l'a vu, du 
volume des invitations même si leur réduction a déjà été engagée par les établissements (ex : 
objectif de 8 % au théâtre de l’Odéon et de 10 % au théâtre de Chaillot). Sur ce point, un 
plafond gagnerait à être fixé à chaque établissement par la tutelle. 

 

 Moduler les tarifs en fonction de la période : 

Pour les musées et monuments, la mission recommande de mettre en place une tarification 
plus élevée lors des saisons les plus touristiques, ceci afin de permettre une hausse des 
recettes auprès d’un public de touristes souvent peu sensible au prix tout en maintenant les 
tarifs hors saison pour le public local. La mise en place d’une tarification en fonction de 
l’heure pourrait également être envisagée sous réserve d’aller de pair avec la mise en place 
de billets horodatés (voir infra). 

Dans le spectacle vivant, les pratiques de maximisation des ressources pratiquées à l’étranger 
pour les soirées de prestige comme les « Premières » ou le Nouvel An pourraient être 
appliquées, avec tout le discernement nécessaire. De même, les récentes pratiques tarifaires 
mises en place par l’Opéra de Paris pour s'adapter aux différences de demande sur la semaine 
(diminution des tarifs de 20 % le lundi soir et hausse des tarifs de 10 % les vendredis et 
samedis soir), si elles ne relèvent pas à proprement parler d’une tarification en temps réel 
(yield management), ont été un succès, et gagneraient à être appliquées dans les autres 
organismes culturels de spectacle vivant. 

 

 Développer les suggestions de dons au moment de l’achat des billets : 

Seuls 18 % des établissements du périmètre ont mis en place des dispositifs de dons au 
moment de l’achat des billets ou dans les circuits de visite. Or ce système est pratiqué avec 
succès à l’étranger, même si c'est surtout le cas dans ceux des pays anglo-saxons où l’accès 
aux collections permanentes est gratuit. 

Les établissements français ayant mis en place ce dispositif le font soit de manière ponctuelle 
(ex : opération « 1 € pour 1 Rodin » en 2014) soit de manière pérenne (ex : urne dans le hall 
d’accueil du Palais de la Découverte). Ces opérations ont permis de récolter des recettes de 
plusieurs dizaines de milliers d’euros. Plus globalement, le potentiel de dons sous toutes 
formes des visiteurs semble particulièrement élevé au vu d’une étude des publics menée en 
2010 pour le musée du Louvre. 

Afin de lever les difficultés de mise en place d’un tel système du fait des limites des logiciels 
de billetterie, des billets à tarif fixe (ex : 2 €, 5 € et 10 €) mais identifiables, correspondant 
aux dons suggérés aux visiteurs, pourraient être émis en caisse. 
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3.1.1.2. L’amélioration des conditions d’accès et de visite correspond à une attente forte 
des visiteurs qui pourrait être valorisée dans le prix des billets 

 Renforcer la fréquentation des établissements qui ne sont pas au maximum de 
leurs capacités d’accueil et adapter les horaires d’ouverture en fonction de 
l’affluence : 

Au-delà des quelques grands établissements emblématiques, il existe une marge significative 
de progression de la fréquentation de nombreux établissements, qu’une approche à la fois 
culturelle et commerciale pourrait mieux mobiliser. 

Par ailleurs, l’étude menée par EY a montré que l’affluence sur le lieu de visite a un impact 
fort sur la propension à payer des Français, ces derniers étant disposés à payer le double 
pour bénéficier d’une visite au calme, plutôt que d’une visite sur un créneau de forte 
affluence. Sur 15 établissements pour lesquels la mission a pu disposer des données 
suffisantes27, le nombre de visiteurs par unité de surface d’exposition et par heure 
d’ouverture varie d’un facteur de 1 à 11. Les établissements n’étant pas au maximum de leurs 
capacités d’accueil auraient tout intérêt à communiquer sur le confort de visite que le public 
peut y trouver. 

De la même manière, de grands musées comme le Louvre où une faible partie des collections 
attirent la grande majorité des visiteurs pourraient augmenter leur fréquentation ou à tout le 
moins mieux la gérer en valorisant des départements moins visités dans leurs campagnes de 
communication. 

La saisonnalité des horaires d’ouverture pourrait également être étudiée et prise en compte 
de manière plus approfondie par les établissements. Pour certains, l’affluence en haute saison 
peut être jusqu’à 18 fois plus élevée qu’en basse saison (cas du musée napoléonien de l’Ile 
d’Aix), sans que les amplitudes d’ouverture, à la hausse comme à la baisse, ne soient adaptées 
en conséquence. Il convient de rappeler qu’afin de pouvoir gérer ces variations saisonnières 
de l’activité, les établissements ont la possibilité de recourir aux dispositions de 
l’article 6 sexies de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'État (recrutement de contractuels pour répondre à un 
besoin saisonnier). 

 

 Valoriser les conditions d’accès et de visite: 

L’analyse menée par EY a permis de montrer que les services associés à la visite sont 
valorisés par les visiteurs : à l’exception de la visite guidée en groupe qui n’est pas perçue 
comme un bénéfice, ces offres (audioguides, visites en nocturne, achat de billet sur internet, 
billets horodatés, parking) augmentent de 2,60 € à 3,96 € la propension à payer des Français. 
En particulier, les services offrant une facilité d’accès aux établissements ainsi que de 
meilleures conditions de visites sont les plus valorisés : 2,85 € pour l’achat du billet sur 
internet, 3,25 € pour un billet horodaté sans attente et 3,95 € pour le parking gratuit. De plus 
et comme déjà vu supra, cette étude a démontré que l’affluence était un facteur de décision 
important pour les visiteurs. 

Face à ce constat, la mission recommande de donner aux visiteurs une meilleure information 
quant à l’affluence, a minima en précisant quelle est la fréquentation moyenne aux différents 
créneaux horaires, et si possible à travers une information en temps réel sur le site internet 
de l’organisme. 

                                                             
27 Château de Versailles, Centre Georges Pompidou, Musée d'Orsay, Musée Rodin, Domaine national de Chambord, 
Musée du quai Branly, Cité de la Musique (musée), Musée du Louvre, Musées nationaux du XXème siècle, Château de 
Fontainebleau, CAPa, Les Arts décoratifs, Grand Palais, Mobilier national et Musée d'archéologie de Saint-Germain. 
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Il apparaît par ailleurs nécessaire que les établissements développent la facilité d’accès à 
travers l’achat en ligne, d’autant qu’il représente une source de coût a priori moindre que 
l’achat en caisse pour les établissements. 

En outre, s’agissant des établissements pour lesquels le temps d’attente des visiteurs est 
important, il apparaît nécessaire qu’ils développent rapidement la possibilité d’acheter des 
billets horodatés sur internet, service qui reste actuellement trop peu développé 
(3 établissements sur 14 interrogés l’ont mis en place de manière pérenne). Ce service peut 
être facturé pour l’ensemble des visiteurs, quel que soit leur régime tarifaire, à travers un 
surcoût par rapport au billet classique. Sur les 10 établissements du périmètre ayant accueilli 
le plus de visiteurs en 201328, hormis le Grand Palais qui pratique déjà la vente de billets 
horodatés, le gain potentiel serait de 66 M€ par an29. Ce montant reste cependant à 
relativiser car il suppose que les visiteurs aient le réflexe de réserver en avance sur internet, 
ce qui nécessiterait un changement des habitudes qui est en cours mais reste encore à 
confirmer. Cela impliquerait par ailleurs une adaptation des logiciels de billetterie et de 
réservation et représenterait donc un coût pour les établissements, même si celui-ci devrait 
être plus limité pour les organismes disposant déjà d’un système de réservation en ligne. 
Enfin, l’efficacité d’un dispositif de billets horodatés pour réduire le temps d’attente repose 
aussi sur le fait qu’ils soient vendus en nombre limité par tranche horaire et donc que les 
capacités en termes d’offre soient plafonnées. 

Une façon d’optimiser encore plus les recettes potentielles liées à la mise en place de billets 
horodatés serait de moduler la tarification, avec des prix sur-tarifés pendant les horaires de 
forte affluence et plus réduits pendant les périodes de faible affluence. 

Pour les établissements de spectacle vivant, le besoin des spectateurs d’une facilitation de 
l’accès se traduit par une appétence pour les services de réservation. L'achat en ligne, ou chez 
des prestataires, doit donc encore se développer. 

3.1.1.3. La dynamisation des recettes de billetterie passe également par une meilleure 
qualification des offres de services payants 

 Élargir et valoriser l'offre-type offerte au public : 

L'offre-type offerte au public peut être élargie et valorisée en conséquence si la différence est 
clairement perceptible. Parmi les pratiques déjà mises en œuvre ou évoquées lors des 
entretiens, la mission recommande notamment : 

 la généralisation des billets complets avec expositions et collections permanentes 
à un tarif majoré en conséquence, comme cela a déjà été mis en place au Centre 
Georges Pompidou en 2005 et au musée d’Orsay en 2014 ; sur ce point et lorsque 
les contraintes inhérentes à la logistique interne de l’établissement le permettent, 
il semble préférable de maintenir un tarif payant pour l’accès aux expositions 
pour les publics bénéficiant de la gratuité pour l’accès à la collection permanente, 
et soumettre donc l'accès aux expositions au versement d'une contribution dont 
le montant devra être fixé en fonction des objectifs de démocratisation souhaités 
par l'établissement et par ses tutelles ; 

 le développement de billets incluant des services audioguides ou d’application 
smartphone payants. 

                                                             
28 Musée du Louvre, CMN, Château de Versailles, Musée d'Orsay, Centre Georges Pompidou, Universcience, Musée 
du quai Branly, Domaine national de Chambord, Musée Rodin et la CAPa. 

29 En effet, ces 10 établissements ont accueilli 40,7 millions de visiteurs en 2013. D’après les résultats de l’étude et 
en supposant que les visiteurs étrangers ont la même propension à payer un billet horodaté que les visiteurs 
français, un billet horodaté moyennant un surcoût de 3,25 € serait choisi par 50 % des visiteurs, soit un gain 
potentiel de 66 M€. 
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 Développer des contenus spécifiques et offres « premium » à destination des 
publics à fort consentement à payer : 

Des contenus spécifiques à haute valeur ajoutée sont susceptibles d'être proposés à des 
publics à plus fort consentement à payer. Le concept d’offres « premium » est en effet encore 
trop peu développé avec seulement 34 % des établissements ayant mis en œuvre ce type 
d’offres, en ne les proposant parfois qu’aux entreprises et institutionnels. 

Les établissements devraient développer ce type d’offre susceptible de satisfaire un public 
parfois réduit mais disposant d’une forte propension à payer. Ainsi, le premier concept en 
termes de potentiel de valeur qui ressort d’une étude menée au Louvre en 201130 consiste à 
proposer pour 100 € par personne une visite thématique VIP avec guide-conférencier (pour 
25 personnes maximum). 

Parmi les offres premium déjà mises en œuvres dans certains établissements du périmètre de 
la mission ou du benchmark, ou proposés par ailleurs, la mission recommande de privilégier 
celles qui représentent un coût, une complexité d’organisation ou un manque à gagner 
moindres pour les établissements, notamment : 

 proposer des visites privilèges, que ce soit en dehors ou pendant les heures 
d’ouverture comme cela est pratiqué au château de Versailles ou au domaine 
national de Chambord ; afin que ces visites se fassent à moindre coût en termes 
organisationnels, une réflexion pourrait être engagée pour les mettre en place 
sur les heures d’ouverture (par exemple, réserver une nocturne par mois ou une 
journée dans la période d’une exposition comme le pratique notamment la 
National Gallery de Londres pour les membres de la société des amis) ; 

 proposer des offres exceptionnelles en nombre de places limitées comme la visite 
des coulisses ou la possibilité d’assister à une répétition dans le spectacle vivant, 
ou encore une rencontre avec les artistes ; 

 proposer un accès réservé à une salle de prestige pour un cocktail à l’entracte, 
pour le spectacle vivant. 

La réussite du développement de ces offres passe également par une communication active 
de ces possibilités auprès des opérateurs touristiques ou des comités d’entreprise. 

Dans la même perspective, certaines médiations non directement liées à la présentation des 
œuvres pourraient être réintégrées dans l’offre payante comme cela a été le cas pour les 
ateliers de danse à Chaillot. Ce peut être aussi le cas de médiations à forte valeur ajoutée 
comme une visite guidée par le conservateur du musée ou le commissaire de l’exposition 
pour ce qui concerne les musées et opérateurs d’exposition. 

3.1.2. Optimiser les ressources de valorisation du domaine 

La valorisation du domaine, que ce soit sous forme de concession ou de location temporaire, 
représente une ressource importante (en moyenne 3,74 M€ par établissement, soit 15 % de 
leurs ressources propres en 2013), et relativement stable31, voire potentiellement dynamique 
compte tenu de la pression qui s’exerce désormais, entre concessionnaires en place et 
nouveaux candidats, sur le taux de redevance proposé lors des renouvellements de contrats. 
Le montant réel des redevances doit en outre être réapprécié du montant des 
investissements pris en charge par les concessionnaires. 

                                                             
30 « Test de concepts tarifaires pour le musée du Louvre », Louvre, juin 2011. 

31 En moyenne entre 2011 et 2013, le montant des redevances perçues par les neuf établissements du périmètre 
analysé en comptabilité analytique (Musée du Louvre, Opéra de Paris, EPDC de Versailles, Musée d’Orsay, Musée 
du Quai Branly, BnF, CNAC-GP, RMN-GP, Universcience) n’a varié que de 0,74 % par an. 



Rapport 

- 18 - 

La valorisation du domaine présente un potentiel financier très variable entre les 
établissements, en fonction de la dimension, de la configuration et de la localisation des lieux. 
Sur l’échantillon analysé par la mission32, en 2013, les produits associés (redevance de 
concession, privatisation d’espace et recettes issues des prises de vues et tournages) 
présentent un écart-type relatif33 de 170 % entre établissements (produit minimum à 8,8k€34 
et maximum à 31 M€35). 

L’extension des horaires d’ouverture au public dans les établissements patrimoniaux 
(nocturnes, ouverture prévue sept jours sur sept de trois établissements36) et les contraintes 
liées au nombre de représentations et de répétitions dans les établissements du spectacle 
vivant réduisent les opportunités de privatisation. D’autre part, les privatisations d’espaces 
sont communément utilisées comme contreparties octroyées aux mécènes à titre gratuit, au 
point que certains établissements indiquent y consacrer l’intégralité de leurs créneaux de 
location, alors même que la plupart des établissements rencontrés soulignent que la demande 
en matière de privatisation d’espace est dynamique et dépasse les capacités offertes, 
notamment à certaines périodes de l’année (saison des défilés de mode par exemple). 

Bien qu’il ne soit pas contestable que les établissements privilégient, dans l’utilisation des 
espaces disponibles, les opérations leur permettant de dégager le plus de ressources, ils 
pourraient dans la mesure du possible privilégier l’octroi aux mécènes de contreparties à 
forte valeur symbolique (rencontre avec les équipes artistiques, etc.), qui permettent de créer 
un lien durable et de qualité avec les donateurs, tout en préservant le potentiel commercial 
qu’offre par ailleurs la valorisation des espaces. 

Afin de ne pas fragiliser l’offre publique dans un secteur concurrentiel, il n'est pas 
nécessairement opportun d’envisager une augmentation généralisée des tarifs des locations 
pratiqués par les établissements. La maximisation des ressources de valorisation du domaine 
passe sans doute davantage par la sanctuarisation des créneaux disponibles pour des 
locations ainsi que par la mise à disposition d’espaces supplémentaires, pendant ou en 
dehors des heures d’ouverture au public, qui, dans la mesure où ils présentent un caractère 
exceptionnel (proximité des collections, patrimoine historique remarquable), pourront être 
tarifés en conséquence. Les établissements gagneront à structurer leur offre en matière de 
commercialisation des espaces et pourront s’appuyer à cette fin sur les compétences de 
l’Agence du patrimoine immatériel de l’État (APIE)37. 

Sans aller jusqu’à un pilotage centralisé de cette activité, qui est intrinsèquement liée à 
l’attrait que peut exercer un lieu ou une institution, la tutelle pourrait inviter les 
établissements à lui communiquer une estimation de leur potentiel financier sur cette 
activité, puis fixer un objectif financier dans les contrats d’objectifs et de performance conclus 
avec chaque établissement38, en fonction par exemple du résultat atteint les années 
antérieures, des espaces disponibles identifiés, des investissements réalisés etc. Par ailleurs, 

                                                             
32 28 des 36 organismes analysés dont les données ont pu être fiabilisées. Ne sont pas inclus ici les organismes 
suivants : Capa, Musée du Cluny, Domaine de Compiègne, Musée d’Ecouen, TNS, Musée Guimet, Musée Picasso, 
EPPGHV. 

33 Moyenne par établissement à 3,74 M€ et écart-type à 6,37 M€ en 2013. 

34 Théâtre National de la Colline. 

35 RMN-GP. 

36 Musée du Louvre, Musée d’Orsay et Château de Versailles. 

37 Élaboration d’un modèle contractuel et d’une grille tarifaire, définition des services associés, etc. 

38 Qui pourrait se substituer, le cas échéant, à l’indicateur fixé sur le mécénat, en déclinaison de celui du 
Programme 175 (Patrimoine) (indicateur 3.2). 
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il serait utile que le ministère accompagne les établissements, notamment les plus petits 
d’entre eux, en lien avec l’APIE, dans la communication sur leurs espaces privatisables39. 

3.1.3. Maintenir, dans un contexte de concurrence entre établissements, une relation 
équilibrée avec les mécènes et privilégier d'autres ressources, moins 
contraignantes pour les finances publiques, lorsqu'elles sont concurrentes en 
termes d'usage et d'un rapport comparable 

Le mécénat constitue une ressource propre, qui, sous l’impulsion des établissements, s’est 
développée ces dernières années, mais qui est d’une nature particulière en cela qu’elle est 
partiellement financée par la dépense fiscale40, qu’elle est susceptible de fragiliser l’équilibre 
des autres activités à même de générer des ressources propres à travers les contreparties 
offertes aux mécènes à titre gratuit et enfin, qu’étant généralement fléchée sur des 
programmes spécifiques, elle est peu mobilisable au soutien du fonctionnement général des 
établissements. 

D’un point de vue global, pour deux des sept établissements analysés en comptabilité 
analytique41, l'effet de levier attendu de la dépense fiscale est négatif si l'on impute les coûts 
administratifs associés à sa mise en œuvre (équipes dédiées à la recherche de mécènes), et 
les contreparties accordées aux mécènes. 

Nonobstant le dynamisme de cette ressource sur la décennie analysée42, l’essoufflement du 
mécénat culturel traditionnel, dans un contexte de forte concurrence entre établissements, 
conduit ces derniers à privilégier les projets à dimension sociale ou éducative valorisés par 
les mécènes et à s’engager vers des formules de mécénat plus innovantes (fonds de dotation, 
financement participatif). 

Notamment, les formes renouvelées de souscription publique peuvent être identifiées par les 
organismes comme un relais au mécénat des entreprises et permettent de cibler le soutien 
des mécènes sur les priorités identifiées par les établissements eux-mêmes. Au-delà des 
fonds levés, les campagnes de financement participatif constituent des opérations à même de 
favoriser une nouvelle forme d’appropriation de la culture, notamment pour les jeunes 
publics. Toutefois, les fonds levés par ces nouveaux mode de financement demeurent 
relativement confidentiels au regard du budget des projets soutenus, y compris par le fait des 
organismes eux-mêmes lorsqu'ils déterminent le plafond assigné à la campagne, au-delà 
duquel les dons sont refusés43. 

La concurrence entre établissements dans la recherche de mécénat, qui a pu être encouragée 
à travers la déclinaison, dans les contrats d’objectifs et de performance conclus avec les 

                                                             

39 Référencement dans les outils de communication à destination des professionnels, représentation mutualisée 
dans le salon des lieux de tournage de la région Ile-de-France par exemple. 

40 Pour le dispositif de droit commun, le montant de la déduction fiscale atteint 60 % du montant du don pour les 
entreprises et 66 % pour les particuliers. 

41 C'est le cas pour la RMN-GP et le CNAC-GP, sur un périmètre d’analyse en comptabilité analytique composé en 
outre de l’Opéra de Paris, du Musée du Louvre, du Musée d’Orsay, du Musée du Quai Branly et de l’EPDC de 
Versailles. 

42 Les ressources de mécénat (fonctionnement et investissement) reçues par les 33 organismes de l’échantillon 
analysé ont été multipliées par près de 6 (+493 %, de 16 M€ à 95 M€) entre 2004 et 2013. 

43 Les recettes collectées dans le cadre des opérations « Tous mécènes » du Musée du Louvre s’élèvent 
respectivement : à 500 000 € auprès de 1 920 donateurs en 2011, soit un don moyen de 261 € (pour la rénovation 
de deux trésors du Caire) ; 800 000 € auprès de 4 600 donateurs en 2012, soit un don moyen de 174 € (pour 
l’acquisition de deux statuettes en ivoire classées Trésor national) ; 1 M € auprès de 6 700 donateurs en 2013, soit 
un don moyen de 149 € (pour la rénovation de la Victoire de Samothrace et de l’escalier Daru). 
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opérateurs44 d’un indicateur de résultat financier45, s’est exprimée dans un cadre peu 
formalisé (la charte du mécénat du MCC n’a été rendue publique qu’en décembre 2014). Si 
certains établissements se sont spontanément dotés de chartes déontologiques propres, 
l’absence de lignes directrices communes, notamment concernant la valorisation des 
contreparties, a pu rendre les établissements plus vulnérables aux demandes de leurs 
mécènes. Afin d’assurer aux établissements une sécurité juridique et fiscale en distinguant 
clairement les opérations de mécénat de celles de parrainage et de les protéger d’une trop 
forte pression des mécènes quant à la visibilité qui leur est accordée, il importe de valoriser 
toutes les contreparties, matérielles et immatérielles, conformément aux orientations fixées 
par la charte précitée. 

Compte tenu des attentes exprimées par certains donateurs, dont la fidélisation tient à la 
qualité et la proximité du lien créé avec l’institution qu’ils soutiennent et afin de ne pas 
freiner le développement des autres activités génératrices de ressources, notamment les 
locations d’espaces, les établissements pourraient privilégier les contreparties à forte valeur 
symbolique (visite des coulisses, possibilité d’assister à une répétition, rencontre avec un 
artiste ou un conservateur, etc. cf. infra). 

Enfin, compte tenu du fait qu’en dépit des sommes concernées (701 M€ cumulés sur le seul 
périmètre analysé par la mission entre 2004 et 2013 et hors donations en faveur des 
collections et mécénat d’acquisition), la chronique de la dépense fiscale associée au mécénat 
culturel n’est pas identifiée par l’État, il convient d’en renforcer le suivi en indiquant, dans les 
documents budgétaires (PAP et RAP), une estimation de la dépense fiscale concernée et en 
demandant aux établissements d'être davantage vigilants sur les opérations de mécénat en 
nature ou de compétence (subordonner l’acceptation des opérations au-dessus d’un certain 
seuil, par exemple 1 M€, à une évaluation contradictoire de la valeur des apports et la 
délivrance de l’attestation fiscale à la production d’un compte d’opération certifiée). 

Par ailleurs, alors même que les établissements peuvent faire valoir que la mise en œuvre 
d’une stratégie mécénat exige d’y consacrer des ressources, en temps humain notamment, 
importantes, ceux d’entre eux qui disposent de sociétés d’amis gagneraient à s’appuyer 
davantage sur ces structures. 

3.2. Rationaliser voire repenser l'opportunité de certaines activités à 
l'équilibre financier fragile 

3.2.1. Améliorer les accords de coproduction ou de diffusion 

Afin de développer les ressources de valorisation des collections des établissements muséaux 
et patrimoniaux, il apparaît utile de développer la vente d’expositions « clefs en main », en 
priorité à destination de l’étranger. En effet, l’exemple du musée d’Orsay (2,8 M€ de chiffre 
d’affaires en 2011, 2,3 M€ en 2012 et 1,8 M€ en 2013, quasiment nets de coût) montre qu’une 
telle activité est génératrice de ressources nettes importantes. Si certains établissements dont 
les collections (impressionnistes, Picasso, art moderne, etc.) sont davantage prisées que 
d'autres pour l'organisation d'itinérances à l'étranger, ont déjà engagé le développement de 
ce type d’activités, il semble subsister des marges de progrès notamment pour les organismes 
culturels dont l’activité est saisonnière et qui pourraient faire tourner leurs œuvres pendant 
les périodes de basse saison. 

                                                             
44 Par exemple, celui de l’EPDC de Versailles, 2001-2013 ; celui du Musée du Louvre, 2001-2013. 

45 Déclinaison de l’indicateur 3.2 du programme 175 (taux de ressources propres des musées nationaux 
provenant du mécénat financier pour le fonctionnement). 
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Le développement de la vente d’expositions « clefs en main » suppose, bien entendu, de rester 
vigilant à ne pas atteindre exagérément l'intégrité de l'offre proposée aux visiteurs in situ, et à 
ne pas fragiliser physiquement les œuvres par des circulations excessives. Il pourrait en outre 
représenter un risque de remise en cause de la pratique du prêt gratuit d’œuvres et donc du 
modèle des opérateurs d’expositions. Afin de limiter ce risque, il serait préférable de 
développer prioritairement cette activité auprès d’établissements étrangers ne disposant pas 
de collections équivalentes. Par ailleurs, outre la vente d’expositions « clefs en main », il 
apparaît a minima opportun de développer davantage les coproductions d’expositions qui 
permettent de mutualiser et donc de réduire les coûts. 

Concernant les établissements de spectacle vivant, il apparaît nécessaire de développer 
davantage les recettes d'exploitation des spectacles. S'agissant des relations avec d'autres 
établissements en France et à l'étranger, la vente de spectacle est susceptible d’être une 
source de revenus nette, mais elle peut se heurter à la difficulté à prolonger l'équipe 
artistique le temps nécessaire. Étant donné la possibilité qu’elle offre de partager les coûts, la 
coproduction apparaît comme un modèle important de développement des ressources, outre 
le fait qu'elle contribue à alimenter la programmation saisonnière. Il convient cependant de 
noter qu’elle continue de représenter un risque financier : les ressources à en attendre 
dépendent largement de la teneur des apports et des engagements respectifs entre 
coproducteurs et notamment entre le coproducteur délégué (qui intervient comme 
« vendeur ») et les coproducteurs « acheteurs ». Elles dépendent également des éventuels 
coûts d'adaptation de certains spectacles aux dispositifs techniques de l'établissement, de la 
résonance des spectacles concernés avec la programmation de la saison et les attentes du 
public, etc. Plus généralement, s'agissant du développement de la vente de spectacles, il 
importe que les établissements veillent au préalable aux dispositions conventionnelles qui 
peuvent entraîner des contraintes sur l’organisation du travail et générer des coûts 
techniques qui ne peuvent être intégrés que partiellement aux prix de vente des spectacles. 

En outre, ces établissements pourraient développer davantage les cessions d’éléments 
d’actifs comme les éléments de décors ou les costumes, soit de manière ponctuelle avec une 
communication adaptée, soit en tant qu’activité de production lorsque l’établissement 
dispose d’ateliers en interne (ex : TNS), ce qui suppose dans certains cas une clarification du 
dispositif juridique et financier applicable. 

S’agissant enfin des captations audiovisuelles et malgré l’essor de cette activité au MET Opera 
de New York, la mission estime que leur développement doit être envisagé avec prudence 
dans la mesure où cette activité n'a pas fait la preuve de sa capacité à générer des ressources 
nettes. Compte tenu du poids des droits (artistes internes ou externes à l’établissement, 
éditeurs, etc.) de la nécessité de ressources extérieures (ex : mécénat, compte de soutien à 
l’industrie des programmes audiovisuels), d’un marché plutôt saturé (celui de la diffusion en 
salles de cinéma), voire en perte de vitesse (la vente sous forme de CD) et des nouveaux 
canaux de distribution numériques plutôt orientés vers la gratuité, il semble difficile de 
garantir que cette activité puisse être rémunératrice à court ou moyen terme. 
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3.2.2. Maintenir une gestion déléguée des boutiques et de la conception des produits 
dérivés à des professionnels 

La gestion en direct de cette activité, vers laquelle certains établissement pourraient être 
tentés de se diriger, est généralement déficitaire. La gestion déléguée présente l’avantage, du 
point de vue des établissements, de dégager une ressource stable et, compte tenu de la 
pression exercée sur le taux de redevance lors du renouvellement des concessions, 
dynamique46. Pour les établissements, outre les avantages financiers qu’elle présente, la 
gestion déléguée répond également à une exigence de professionnalisme dans la gestion des 
boutiques et la conception de lignes de produits dérivés. 

Le cas de la RMN-GP, qui exploite 39 points de vente, que ce soit à l'intérieur du réseau des 
établissements et SCN nationaux ou en dehors de celui-ci à l'issue de nombreux appel 
d'offres, est illustratif de la complexité de la question du rapport entre les partenaires 
impliqués. 

En considérant l’ensemble du réseau de librairies-boutiques de la RMN-GP, le résultat est 
globalement rentable en coûts complets avant versement par la RMN-GP des redevances aux 
établissements. Cependant, près d’un tiers des points de vente47 exploités sont déficitaires en 
coûts complets, même avant déduction de la redevance versée aux établissements, et ceci en 
dépit de la mutualisation de certains coûts et de la professionnalisation des équipes que 
permet la vocation de cet établissement. Outre l’impact de la conjoncture et celui des travaux 
engagés, en 2013, dans les boutiques du Musée du Louvre et du Musée d’Orsay, la RMN-GP 
analyse la dégradation de la rentabilité de certaines boutiques comme tenant à des facteurs 
plus structurels, tels que la rigidité de ses coûts, notamment de sa masse salariale ou 
l’évolution de la clientèle (augmentation dans la fréquentation des établissements de la part 
des groupes, dont le temps consacré aux achats en boutique est limité). 

La gestion déléguée pose la question du partage des ressources entre la RMN-GP et ses 
délégataires, la RMN-GP étant amenée à verser sous forme de redevance 2,5 fois la ressource 
nette dégagée par les boutiques en 2013. 

L’analyse du réseau de boutiques gérées par la RMN-GP (cf. annexe III) conduit à conclure 
que la rentabilité de cette activité n’est pas intrinsèquement liée à la taille ou la renommée de 
l’établissement. Elle exige en tout état de cause des compétences commerciales spécifiques 
(définition de l’assortiment de produits, qualité de leur présentation en boutique, localisation 
de la boutique dans le parcours de visite, lien avec les œuvres présentées dans le lieu, etc.).  

Dans le cadre de la relation contractuelle qui les lie à l’autorité concédante, les prestataires 
doivent pouvoir, pour pleinement développer cette activité, s’appuyer sur la compétence 
scientifique des dirigeants des organismes dans leur domaine, leur connaissance des 
comportements de leurs publics, leur appréciation de l’image du lieu. La convention cadre 
signée en décembre 2014 entre le service des musées de France (SMF), la RMN-GP et les 
musées nationaux SCN a vocation à renforcer ce type de dialogue pour ce qui concerne ces 
organismes.  

Pour les établissements de petite taille, étant considéré qu’il n’est pas certain que la gestion 
de la boutique intéresse effectivement un délégataire potentiel en deçà d’un certain seuil de 
fréquentation (qui a pu être estimé par les acteurs du marché48 à environ 100 000 visiteurs), 

                                                             
46 Pour les boutiques gérées par la RMN-GP, le niveau de la redevance versée aux organismes a progressé de 
0,8 points (de 6,4 % à 7,2 %) entre 2009 et 2013. 

47 En 2013, 12 des 39 points de ventes exploités par la RMN-GP ne sont pas équilibrés en coûts complets, avant 
déduction de la redevance versée aux établissements concédant, parmi lesquels les boutiques du Musée du Louvre 
et des Tuileries, du Musée du Quai Branly, de la Cité des Sciences et de l’Industrie. 

48 Estimation de Muséum et Industrie, association qui assure des missions de formation et de conseil auprès des 
établissements pour la gestion de leurs activités commerciales.  
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il est envisageable d’équilibrer la gestion des boutiques, en direct, en mutualisant le 
personnel en charge de la billetterie et du comptoir de vente. Cette solution a été privilégiée 
dans le cas des services à compétence nationale, dont les comptoirs dits « mixtes » sont gérés 
par la RMN-GP. 

Dans l’hypothèse où la configuration des lieux ne permet pas d’envisager une telle 
mutualisation, et où aucun opérateur privé ne se porterait candidat pour gérer la boutique, la 
tutelle devra, à terme, s’interroger sur la pérennisation d’une telle activité et sur le périmètre 
des missions de service public confiées en conséquence au concessionnaire actuel (la 
RMN-GP). 

La mutualisation entre différents points de ventes, telle qu’elle existe aujourd’hui au sein du 
Centre des monuments nationaux (CMN), constitue en soi une option susceptible d'améliorer 
l'équilibre de gestion, mais elle n’a de sens qu’en cas de péréquation des ressources entre 
établissements. 

3.2.3. Mieux exploiter le potentiel de développement de la marque des établissements 
culturels français, tout particulièrement les plus grands d’entre eux 

S’agissant du développement de la marque des établissements, d’une manière générale, le 
travail à mener dans cette perspective (définir son identité, chercher à développer sa 
notoriété et son image, etc.) ne constitue pas aujourd’hui en soi une activité génératrice de 
recettes nettes. Pour autant, il peut constituer un levier essentiel pour développer l’ensemble 
des pistes explorées puisque le développement de l’attractivité d’une marque influera sur la 
billetterie, la capacité à vendre des produits dérivés, à trouver des mécènes, etc. 

Les grands établissements à forte notoriété présentent un fort potentiel de développement de 
leur marque notamment à l’international, qui gagnerait à être rapidement mieux exploité 
(Versailles, Louvre, Centre Georges Pompidou, Picasso, etc.). Pour ces organismes, il apparaît 
opportun de développer des actions de co-branding49 avec des partenaires dont l’image est 
compatible avec les valeurs portées par l’établissement concerné. 

Par ailleurs les recettes sur les droits sont limitées par l’absence de droit des établissements 
sur différents aspects de leur patrimoine, en particulier leur image. À titre d’exemple, le vide 
juridique sur la protection des prises de vues extérieures est préjudiciable aux 
établissements. Plusieurs d’entre eux, comme le CMN avec le Mont Saint-Michel, le domaine 
de Chambord ou l’Opéra de Paris, ont été confrontés à une utilisation non autorisée d’une 
prise de vue extérieure dans un objectif commercial (usage publicitaire en l’occurrence). 
L’image d’un monument ou d’un bâtiment peut être le support principal de l’identification 
d’un établissement et justifie en cela que les établissements cherchent à en avoir la maîtrise 
et le cas échéant, cherchent à la valoriser financièrement. 

S’il semble impossible, pour des raisons matérielles évidentes, de protéger l’image des 
établissements pour toutes les prises de vues extérieures, il semblerait pertinent 
d’approfondir la réflexion sur les moyens juridiques permettant une forme de rétribution des 
établissements dans le cadre d’une utilisation commerciale de cette image (cf. annexe V). 

                                                             
49 Partenariat de marques entre plusieurs fournisseurs. 
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3.2.4. Exploiter les potentialités du numérique en veillant à éviter une substitution 
systématique d’offres gratuites à des offres payantes 

Le numérique offre indéniablement des possibilités nouvelles aux établissements qui 
gagneraient à être développées à plusieurs niveaux. Il peut leur permettre de mieux faire 
connaître leur offre et de développer l’appétence du public, notamment des plus jeunes, en 
améliorant l’offre de contenus adaptés sur leur site, et en utilisant davantage les réseaux 
sociaux. Selon une étude menée par le cabinet Kurt Salmon pour le Forum d’Avignon en 
juin 201450, 4 internautes sur 10 déclarent avoir du mal à identifier les expositions 
susceptibles de leur plaire en ligne. De manière générale, les établissements français ont 
d’importantes marges de développement par l’éditorialisation51 des contenus au regard de 
certains de leurs homologues étrangers. L’usage des réseaux sociaux par les établissements 
paraît devoir être résolument accru, comme déjà évoqué supra s’agissant du financement 
participatif, dans la recherche d’un nouveau rapport à la culture.  

Le potentiel lié aux offres de service de réservation sur internet a été traité plus haut (ex : 
coupe-file réservé à l’avance, billets sur smartphone), et pourrait encore être développé. Il en 
va de même des ressources nettes qui peuvent être dégagées par le développement du 
téléchargement d’applications smartphone payantes en remplacement des audioguides, ce 
qui permettrait de réduire les coûts (ex : entretien et distribution des audioguides) dans des 
proportions non négligeables. 

La connaissance des visiteurs (collecte de data) est également essentielle pour cibler le public 
et communiquer au mieux envers lui après la visite. Les contacts noués avec les visiteurs lors 
d’une réservation en ligne (ex : coordonnées, centres d’intérêts) ou après la visite (ex : 
échanges interactifs sur les réseaux sociaux), peuvent y contribuer et permettre de 
développer des offres d’envoi de contenus complémentaires à la visite. 

En effet, selon l’étude de Kurt Salmon pour le Forum d’Avignon, 70 % des visiteurs 
souhaiteraient disposer de contenus de qualité à l’issue de leur visite. À titre d’exemple, le 
Cooper Hewitt Design Museum de New-York52 offre au visiteur la possibilité d’enregistrer sur 
un stylo connecté lors de sa visite ses œuvres favorites puis de les retrouver en ligne une fois 
chez lui après avoir fourni son adresse email, ce qui est l’occasion pour le musée de mettre en 
place une stratégie de gestion de la relation client permettant de proposer des contenus 
additionnels ou de suggérer de futures expositions. 

Concernant la question des data, il convient de rappeler que toute revente de ces données ne 
peut se faire que dans le cadre strict des dispositions prévues par la législation relative aux 
données personnelles. En effet ces informations sont a priori des données à caractère 
personnel en ce sens qu’elles permettent d’identifier la personne concernée. Or, la démarche 
d’ouverture et de partage des données publiques par l’État ne concerne pas les données à 
caractère personnel ou alors après disposition expresse. Dans tous les cas, le vade-mecum sur 
l’ouverture et le partage des données publiques publié en septembre 2013 prévoit que les 
données publiques doivent être mises à disposition gratuitement, à l’exception de la 
refacturation des coûts de mise à disposition. 

De manière générale, il importe de veiller à ce que le développement des offres numériques 
ne se fasse pas au détriment de l’évolution des ressources propres, en particulier par la 
substitution d’offres payantes par des offres gratuites (ex : application smartphone en 
remplacement des audioguides). Une segmentation de l’offre, avec différents niveaux de 
contenus dont certains peuvent faire l’objet d’une tarification supplémentaire peut constituer 
une piste pertinente.   

                                                             
50 http://www.forum-avignon.org/sites/default/files/editeur/140619_Support_Kurt_Salmon_Matinale_FA.pdf. 

51 Pratique d’organisation et de structuration de contenus sur le web. 

52 http://www.cooperhewitt.org/new-experience/. 

http://www.forum-avignon.org/sites/default/files/editeur/140619_Support_Kurt_Salmon_Matinale_FA.pdf
http://www.cooperhewitt.org/new-experience/
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3.2.5. Réinterroger l’opportunité des activités « annexes » à l’équilibre financier 
fragile 

Les activités culturelles annexes (conférences, formations, ateliers, gestion d'auditorium, 
spectacle vivant produit dans les établissements patrimoniaux, etc.) occasionnent, en 2013, 
un déficit moyen de -4,12 M€ par établissement sur le périmètre analysé en coûts complets53. 
Le résultat fortement déficitaire de ces activités peut s’expliquer notamment par le caractère 
limité des ressources qu’elles dégagent, en raison d’un faible niveau de tarification et, pour 
les auditoriums, d’une jauge réduite. 

Eu égard à leur impact financier, il importerait de limiter les activités annexes à celles dont il 
ressort d’un accord entre la tutelle et l’établissement qu’elles sont effectivement un 
complément important du « cœur de métier » des établissements, ce que sont les services de 
médiation aux visiteurs (visites guidées, audioguides, livrets de visites, services à distance 
etc.), dont le coût n’a pas été inclus dans le périmètre des activités analysées ci-dessus54, ou 
qu’elles répondent à des contraintes de service public particulières, telles que des éditions 
scientifiques ou pour l’activité éditoriale de la RMN-GP, celles tenant aux ateliers de 
chalcographie et de moulage (-1,55 M€ sur un résultat total de -2,78 M €), dont la vocation 
est essentiellement patrimoniale (conservation des moules représentatifs de la statuaire 
internationale et des plaques de cuivre appartenant aux collections du Louvre). 

Pour ces activités, il appartient à l’établissement d’afficher le résultat qu’elles dégagent afin 
de rendre explicite le montant de subvention publique mise à contribution pour les financer. 

Dans la perspective d’un développement des ressources propres des établissements, il 
conviendra, a minima, d’équilibrer sur le plan financier, les activités annexes, soit en leur 
appliquant une tarification plus dynamique, soit en en limitant les coûts associés. En 
particulier, il convient de rechercher un équilibre sur l’activité éditoriale en trouvant le bon 
compromis entre missions de service public et activité commercialement valorisable. 

Le cas des auditoriums dans les établissements patrimoniaux est à cet égard révélateur. Le 
fonctionnement des auditoriums de cinq des établissements analysés55 représente une 
dépense de l’ordre de 22 M€. 

Ces activités conduisent à un taux d’effort public par visiteur (part non financée par les 
ressources propres associées) bien supérieur à celui constaté pour celles plus classiquement 
exercées par les établissements (visite des collections permanentes et des expositions 
temporaires56), alors même que leur contribution aux objectifs de services publics poursuivis 
par les établissements, de même que leur contribution à l’élargissement des publics n’est pas 
démontrée. Ainsi, l’étude « Gestion de la relation client » du Musée du Louvre menée en 
septembre 2010 présente une description du public ayant fréquenté l’auditorium, caractérisé 
comme « un public d’habitués », dont le profil sociodémographique est moins diversifié que 
celui des visiteurs des collections permanentes57. Par ailleurs, l’étude EY indique que les 
personnes assistant régulièrement à des concerts de musique classique se rendent déjà 
fréquemment au musée. Il n’est donc a priori pas nécessaire de proposer une programmation 
de spectacles vivants pour attirer de nouveaux publics au musée. 

                                                             
53 Musée du Louvre, Musée du Quai Branly, EPDC de Versailles, Opéra de Paris, Musée d’Orsay, BnF, CNAC-GP. 

54 Les services aux visiteurs occasionnent en 2013, sur le panel d’établissements analysés en comptabilité 
analytique, un résultat moyen par établissement de l’ordre de -2,4 M€, pour un taux d’autofinancement (50 %) 
toutefois supérieur à celui constaté sur les activités annexes de type auditorium (7,5 %). 

55 Musée du Louvre, Musée du Quai Branly, Musée d’Orsay, BnF, CNAC-GP, le cas de ce dernier établissement étant 
particulier en ce sens que le spectacle (vivant et cinéma) fait partie de la définition culturelle du lieu. 
56 Pour le Musée du Louvre, l’effort public par visiteur (calculé comme le résultat de l’activité en analytique / le 
nombre de visiteurs) peut être estimé à 96 € pour l’auditorium, 2,72 € pour la visite des collections permanentes 
et 8 € pour l’organisation d’expositions temporaires. Pour le musée du Quai Branly, l’effort public par visiteur 
serait de 10 € pour la visite des collections permanentes, 10 € pour l’organisation d’expositions temporaires et de 
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La mission estime par conséquent nécessaire de s’interroger sur les contours de la mission 
confiée par leurs statuts aux établissements disposant d’un auditorium en matière de 
programmation, sans écarter qu’ils puissent être davantage utilisés par d’autres acteurs 
culturels ou davantage ouverts à la location.     

3.2.6. À l’appui de cet axe, mobiliser davantage la tutelle dans l’accompagnement des 
établissements 

 Généraliser la comptabilité analytique dans tous les établissements et en 
exploiter les résultats : 

Le déploiement de la comptabilité analytique dans les organismes culturels de l’État est 
encore embryonnaire. Sur les 36 organismes retenus dans le périmètre d’investigation de la 
mission, seuls 5 ont développé une démarche de comptabilité analytique, qui pour certains 
est récente. Or la comptabilité analytique est une composante essentielle du pilotage 
quotidien des établissements. Le travail mené par la mission montre la nécessité de vérifier 
l’apport en coûts nets des actions entreprises pour développer les ressources propres. 

La mission recommande par conséquent le déploiement d’un outil de comptabilité analytique 
dans tous les établissements culturels de l’État, permettant de présenter, aux organes 
dirigeants de l’établissement ainsi qu’à la tutelle, un résultat en coûts complets de chacune 
des activités poursuivies. La tutelle pourrait utilement élaborer un cadre d’analyse commun 
qui permette des comparaisons, par catégorie homogène d’activité, entre les établissements.  

Il appartiendra à la tutelle d’exploiter sur cette base les principaux résultats de cette 
comptabilité analytique, afin d’en tirer les enseignements utiles à l’ensemble des 
établissements sur les axes de développement des ressources propres à mobiliser 
prioritairement. 

 

 Donner une meilleure visibilité aux établissements sur leurs coûts de 
personnels : 

Toute approche analytique du développement des ressources propres des établissements 
nécessite qu’ils puissent avoir une vision claire du nombre d’emplois et de la masse salariale 
qu’ils mobilisent. Or la mission a constaté que, pour les établissements dont tout ou partie des 
personnels sont rémunérés sur le titre 2, cette donnée n’est pas connue des établissements. 
Le nombre des ETPT et de la masse salariale (titres 2 et 3) des établissements n’est pas 
davantage disponible auprès des services de la direction du budget, ni sans retraitement 
auprès du secrétariat général du ministère de la culture et de la communication, ces données 
étant suivies de manière distincte par le Service des affaires financières et générales (SAFIG) 
pour le titre 3 et le service des ressources humaines (SRH) pour le titre 2. Il paraît 
indispensable de corriger rapidement cette situation. Il a été indiqué à la mission que le 
basculement début 2016 sur le nouvel outil RH des données titre 2 donnerait la visibilité 
nécessaire. 

 

                                                                                                                                                                                         
75 € pour l’auditorium. Pour le Musée d’Orsay, l’effort public serait de 5 € par visiteur pour les collections 
permanentes, 1 € pour les expositions temporaires et 59 € pour l’auditorium. Pour le CNAC-GP, l’effort public par 
visiteur des collections permanentes et des expositions temporaires serait de 13 € et de 81 € par visiteur de 
l’auditorium et du cinéma. 

57 Le public de l’auditorium est caractérisé dans la présentation de l’étude par le Musée du Louvre comme 
« proche » ou « bénéficiant d’un accès facile au Musée », relevant de la catégorie « cadre supérieur et profession 
libérale ». 
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 Développer l’échange de bonnes pratiques et l’accompagnement des 
établissements dans le cadre d’une stratégie plus explicite : 

Aujourd’hui la politique de développement des ressources propres n’est pas définie ni suivie 
en un seul lieu en administration centrale : 

 la mission mécénat qui « coordonne, évalue et valorise les actions du ministère en 
faveur du mécénat [et] garantit la promotion et l'évolution des dispositions 
réglementaires en la matière » est localisée au département de l’information et de 
la communication (DICOM) au secrétariat général ;  

 la politique de gestion des marques qui fait depuis janvier 2014 l’objet d’un 
travail en réseau avec les établissements et SCN, est pilotée par le bureau de la 
propriété intellectuelle du service des affaires juridiques et internationales du 
secrétariat général, en lien étroit avec des établissements leaders (CMN, Louvre, 
Versailles) ; 

 la sous-direction de l’économie culturelle qui traite une partie des sujets de 
développement des ressources propres pour le secteur des industries culturelles 
dépend de la direction générale des médias et des industries culturelles 
(DGMIC) ; 

 d’autres expertises peuvent être mobilisées en tant que de besoin au sein du 
MCC, sur les questions juridiques ou financières liées au développement des 
ressources propres. 

Cette organisation manque par conséquent de lisibilité et d’une approche globale. Un besoin a 
été porté à la connaissance de la mission à diverses reprises de directives plus claires et 
cohérentes sur la stratégie à développer et d’un accompagnement technique renforcé pour 
les plus petits établissements, qui pourrait du reste sur certains thèmes s’appuyer sur une 
mise en réseau des acteurs et un partage des expertises présentes dans les plus gros 
opérateurs. 

Ce constat est à relier à l’organisation du suivi de la tutelle des établissements qui, depuis le 
1er septembre 2014, est pour la quasi-totalité des établissements assurée par les directions 
métiers du ministère de la culture et de la communication. Il revient désormais au secrétaire 
général, qui s’est recentré sur les missions de coordination de l’exercice de la tutelle, de 
« produire et diffuser des éléments de doctrine transversale […] notamment à travers une 
animation transversale du réseau des opérateurs par grands types de domaine opérationnel 
(budgétaire, RH, politique des publics, etc.)58 ». 

Il paraîtrait opportun par conséquent que le département des affaires budgétaires et de la 
synthèse en cours de constitution au service des affaires financières et générales du 
secrétariat général puisse à l’avenir assurer à ce titre l’interface entre toutes les parties 
prenantes sur l’ensemble des leviers de développement des ressources propres à mobiliser, 
et porter une stratégie que le présent rapport pourrait aider à expliciter. La direction du 
budget pourrait être associée à ce processus. 

Cette démarche doit être conduite en lien étroit avec l’APIE, dont la forte compétence sur 
toutes les questions liées au développement de ressources propres doit être davantage 
mobilisée, en lien avec la tutelle des établissements. 

 

 

                                                             
58 Note du directeur de cabinet aux présidents et directeurs des établissements publics et opérateurs du 
22 septembre 2014. 
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 Accompagner les établissements dans l’utilisation des flexibilités et marges 
existantes en matière de gestion des personnels et être vigilant sur les souplesses 
nécessaires au développement de ressources propres : 

Le développement des ressources propres demande de la réactivité de la part des 
établissements et donc une certaine souplesse de gestion, pour pouvoir gérer des surcroîts 
d’activité ou s’adjoindre des compétences ne correspondant pas au profil des agents 
fonctionnaires. 

Le statut de la fonction publique offre la souplesse nécessaire dans la plupart des cas, en 
prévoyant la possibilité de recruter des contractuels :  

 pour répondre à un besoin saisonnier (article 6 sexies de la loi 84-16 modifiée) ;  

 sur un emploi permanent à temps complet en catégorie A lorsque la nature des 
fonctions ou les besoins du service le justifient (art 4-2) ;  

 pour les catégories A, B et C, lorsqu’il n’existe pas de corps de fonctionnaires (art 
4-1). 

La loi du 12 mars 2012 a en outre introduit la possibilité, à titre expérimental jusqu’en 
mars 2016, d’un recrutement direct en CDI dans le cas où il n’existe pas de corps de 
fonctionnaires. Cette disposition gagnerait à être davantage connue de l’ensemble des acteurs 
concernés et dûment testée. 

Aujourd’hui 7 établissements publics sous tutelle du MCC figurent sur le décret-liste 
(n° 84-38 modifié) qui leur permet à titre dérogatoire de recruter des contractuels sur tout 
ou partie de leurs emplois permanents, indépendamment des dispositions rappelées ci-
dessus. 5 d’entre eux figurent dans les établissements analysés par la mission (Versailles, 
musée du Quai Branly, CMN, Musée Rodin, CNAC-GP).  

La sortie du décret-liste de tout ou partie des établissements et emplois visés est aujourd’hui 
en débat. La mission observe que les dispositions de la loi n° 84-16 ci-dessus rappelées ne 
font pas obstacle au recrutement de contractuels sur la plupart des emplois de catégorie A les 
plus directement liés à la recherche de ressources propres (commercialisation, marketing, 
etc...). Pour autant, la souplesse de gestion, en termes de procédures et de délais de 
recrutement, qu’offre le décret-liste lui paraît du point de vue du développement des 
ressources propres militer pour le maintien de ce dispositif à caractère dérogatoire. 

Tel est également le cas pour les emplois de surveillance du CMN, non couverts par les 
dispositions du statut général ci-dessus rappelées puisque de catégorie C. Le retrait de ces 
emplois du décret-liste risquerait en effet d’amoindrir la capacité de recrutement de ces 
personnels par le CMN, implanté sur des sites inégalement attractifs, ce qui peut conduire à la 
situation constatée dans certains SCN, de postes restant vacants plusieurs mois voire 
plusieurs années faute de candidats. 

Par ailleurs, l’organisation du temps de travail dans les établissements analysés par la 
mission n’offre pas toujours les souplesses nécessaires au développement de leur 
fréquentation et de leurs ressources propres : exemples de fermetures pour la pause 
méridienne même en saison touristique, difficulté à augmenter l’amplitude horaire pour une 
ouverture tôt le matin ou en soirée durant la saison estivale, impossibilité d’augmenter le 
nombre de représentations par spectacle compte tenu du nombre de services prévus par les 
conventions collectives dans des établissements du spectacle vivant, etc. Pour une 
progression plus significative des ressources propres, il serait nécessaire de pouvoir mieux 
concilier organisation du temps de travail des agents et prise en compte des attentes du 
public. 
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 Favoriser l’appropriation par les personnels des enjeux du développement des 
ressources propres, dans le cadre de principes déontologiques partagés : 

La recherche de ressources propres ne doit pas être considérée comme antinomique de la 
démarche culturelle, mais au contraire comme pouvant contribuer à celle-ci, au-delà de la 
dimension strictement financière. On a vu par exemple combien le numérique pouvait à la 
fois concourir à la notoriété et donc aux ressources des établissements, et être un facteur d’un 
renouvellement de l’accès à la culture, notamment pour les plus jeunes publics. 

Le développement des ressources propres doit cependant être mené dans un cadre 
déontologique clair et partagé, dont l’explicitation et la diffusion doivent être poursuivies par 
le ministère et ses opérateurs, à l’image de la récente charte du mécénat ou du cadre éthique 
élaboré par un des groupes de travail mis en place par le secrétariat général sur la gestion des 
marques. Il s’agit d’un enjeu à la fois de dialogue social et de formation des personnels. 

 Responsabiliser davantage les SCN dans la recherche de ressources propres : 

La mission a pu constater une moindre implication des SCN dans la recherche de ressources 
propres, au point que l’un d’entre eux ait pu répondre à l’enquête de la mission, sur sa 
stratégie de recherche de ressources propres, par un « sans objet ». 

Elle recommande au ministe re de s’attacher a  une meilleure gestion du statut de SCN, pour 
donner a  ces services une meilleure visibilite  des re sultats de leur action, et les motiver sur le 
de veloppement des ressources propres. Une ame lioration des circuits financiers est a  cette fin 
ne cessaire, car ils sont aujourd’hui d’une grande complexite  (ex : gestion des fonds de 
concours et circuit du me ce nat d’investissement). La nouvelle convention cadre signe e le 
22 de cembre 2014 entre la direction ge ne rale des patrimoines, la RMN-GP et l'ensemble des 
muse es nationaux SCN marque un progre s dans ce sens 

De manière plus générale, les annexes à cette convention devraient pour chaque musée 
préciser, y compris aux dirigeants de ces organismes, les objectifs fixés conjointement en 
matière de développement de ressources propres, ainsi que les moyens de les atteindre et de 
les mesurer. 

La mission, si elle a pu constater les limites du statut même de SCN à la recherche de 
ressources propres, estime n’avoir pas d’éléments suffisants pour préconiser une mise en 
cause de ce statut, ni même pour imaginer d’autres hypothèses de rapprochement de certains 
d’entre eux à un établissement public du même domaine. 

En résumé de cette partie, la mission préconise de développer les ressources propres des 
organismes culturels de l’État autour de deux axes majeurs : améliorer le rendu des 
ressources propres qui offrent le meilleur potentiel financier et rationaliser voire repenser 
l'opportunité de certaines activités à l'équilibre financier fragile.  

La mission a cependant identifié deux autres points relatifs au développement des ressources 
propres et soulevés lors des entretiens sur lesquels elle ne souhaite pas formuler de 
propositions pour les raisons développées ci-après. 

Premièrement, la mesure de gratuité ciblée concernant les 18-25 ans ressortissants de l’UE 
est présentée par certains établissements comme un frein au développement de leurs 
ressources propres59 et ceci, alors même qu’ils ne disposent pas par ailleurs d'éléments 
démontrant de façon incontestable l’efficacité de ce dispositif en termes de diversification de 
leur public. Les conclusions parfois divergentes des études réalisées sur le sujet et les limites 
encore constatées dans les méthodes de suivi et d’évaluation par le MCC et les établissements 

                                                             
59 Pour rappel, la gratuité pour les moins de 26 ans pour les collections permanentes avait coûté 23,2 M€ en 2010 
en terme de compensation aux établissements (source : « Les musées nationaux après une décennie de 
transformations (2000-2010) », Rapport de la Cour des Comptes, mars 2011). 
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sur les résultats de cette mesure ne permettent pas à la mission de s’exprimer quant à la 
pertinence de son maintien ou à la nécessité de la remettre en cause, indépendamment, bien 
entendu, des conséquences que pourrait avoir le renoncement partiel ou total à cette gratuité 
en termes d'affichage politique. Il apparaît à tout le moins nécessaire de mobiliser davantage 
la tutelle et les principaux établissements pour réaliser des bilans de cette politique en 
matière de diversification au public qui puissent être partagé par tous. 

Deuxièmement a été mise en avant la difficulté pour les établissements de mettre en œuvre 
des actions de développement des ressources propres lorsque celles-ci nécessiteraient le 
recrutement de personnels supplémentaires (ex : recherche de mécènes). Leur plafond 
d’emploi ne le leur permettrait pas, alors même que ces activités pourraient générer des 
ressources nettes. La mission conçoit que le recours à des dispositifs dérogatoires aux 
plafonds d’emploi fournirait aux établissements davantage de souplesse dans la prospection 
de ressources propres. Pour autant, la mission relève que les gestionnaires disposent de 
marges de manœuvres dans le cadre existant, lesquelles semblent insuffisamment 
exploitées : 

 tout d’abord, les plafonds d’emploi des opérateurs ne sont pas saturés. Ainsi, sur le 
titre 3 du programme 175 (Patrimoine), 8 460 ETPT ont été consommés en 2013 alors 
que les plafonds votés en loi de finances rectificative 2013 étaient au total de 
8 650 ETPT60 et vont connaître une augmentation de 136 ETPT en 201561 ; 

 par ailleurs, les pistes de développement de ressources nettes identifiées par la mission 
ne nécessitent pour certaines qu’un nombre relativement limité de recrutements 
supplémentaires (ex : optimisation des ressources de valorisation du domaine) et pour 
d'autres aucun recrutement supplémentaire (ex : optimisation des politiques 
tarifaires), et peuvent même contribuer dans un certain nombre de cas à réduire les 
effectifs nécessaires (ex : développement de l’achat de billets en ligne, gestion déléguée 
donc externalisée des boutiques, etc.). Par la mise en œuvre de ces préconisations, il 
semble donc possible de dégager des marges complémentaires pour de nouveaux 
recrutements, le cas échéant par redéploiement au sein des programmes, tout en 
restant en-deçà du plafond d’emploi ; 

 enfin, il existe déjà des dispositifs dérogatoires aux plafonds d’emploi tels que la 
circulaire du 11 juin 2010 relative aux modalités de fixation du plafond des 
autorisations d’emploi des opérateurs de l’État, qui apporte une marge de souplesse 
pour la réalisation des opérations concourants aux ressources propres. Celle-ci prévoit 
la possibilité de recrutement hors plafonds pour des projets à durée limitée (ex : 
refonte du site internet, action ponctuelle de mécénat, etc.) et sous réserve d’un 
financement intégral par des ressources propres résultant d’un acte contractuel entre 
le financeur et l’opérateur. 

4. La mission propose trois scénarios de développement des ressources 
propres 

Reprenant l’ensemble des préconisations formulées dans la partie 3 supra, la mission propose 
trois scénarios possibles de développement des ressources propres (voir tableau infra). Pour 
cela, chacune des propositions a été évaluée par la mission à l’aune de deux critères : 

 le potentiel de ressources nettes, c’est-à-dire le montant des recettes que ces actions 
sont susceptibles de dégager, nettes des coûts nécessaires à leur réalisation ; 

                                                             
60 Source : RAP 2013. À noter que, dans le PAP 2015, le réalisé 2013 est même revu à la baisse à 8 356 ETPT. 

61 Source : PAP 2015, dont 60 ETPT en titre 2 sur l’EPDC de Versailles et 25 ETPT en titre 3 sur la Philharmonie.  
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 la faisabilité de mise en œuvre de ces actions, notamment au regard des contraintes 
organisationnelles et matérielles qu’elles impliquent, et de leur acceptabilité par les 
acteurs concernés. 

Trois scénarios sont ainsi envisageables : 

 le scénario 1 identifie les gisements les plus rentables ou les plus accessibles de 
développement des ressources nettes, par une exploration des marges de manœuvre 
dans les pratiques existantes (progression de la fréquentation de certains 
établissements, augmentation raisonnée des tarifs, locations d'espaces, cessions 
d'actifs), par davantage de souplesse en réponse à la demande (modulation saisonnière 
ou hebdomadaire des tarifs), mais aussi par une responsabilisation des dirigeants et 
des tutelles en termes de coûts (contreparties offertes aux mécènes, délégation de 
gestion des boutiques, maîtrise des activités annexes les plus coûteuses) ; 

 le scénario 2 ajoute le renforcement de la logique économique et commerciale 
dans la gestion des établissements, par un plus grand dynamisme dans l'offre de 
services proposée (qualification des offres-types, offres « premium » réservée aux 
publics à fort consentement à payer, achats en ligne), par la meilleure prise en compte 
des considérations de profit (comptoirs de vente, éditions, coproduction de spectacles 
et d’expositions), par une limitation raisonnée des gratuités pratiquées (effets 
d'aubaine, exonérations), par un appel accru à la générosité (dons, relations avec les 
mécènes) ; 

 le scénario 3 propose en outre une évolution de certains des modes de 
fonctionnement des établissements et peut s’inscrire dans une perspective à plus 
long terme, soit que les évolutions proposées revêtent une relative complexité en 
termes d'ingénierie (généralisation des expositions clefs en main, exploitation des 
potentialités du numérique, valorisation accrue des marques et des images), soit 
qu'elles soient potentiellement moins consensuelles (adaptabilité des horaires 
d’ouverture, tarifications variables en fonction de l'heure ou de l'affluence). 

Par ailleurs, pour la bonne mise en œuvre de ces scénarios, la mission préconise de : 

 généraliser la comptabilité analytique dans tous les établissements et en exploiter les 
résultats ; 

 donner une meilleure visibilité aux établissements sur leurs coûts de personnels ; 

 développer l'échange de bonnes pratiques et l'accompagnement des établissements 
dans le cadre d'une stratégie plus explicite ; 

 accompagner les établissements dans l'utilisation des flexibilités et marges existantes 
en matière de gestion des personnels et être vigilant sur les souplesses nécessaires au 
développement de ressources propres ; 

 favoriser l'appropriation par les personnels des enjeux du développement des 
ressources propres, dans le cadre de principes déontologiques partagés ; 

 responsabiliser davantage les SCN dans la recherche de ressources propres. 

Il revient au secrétariat général du MCC, au titre de sa mission de coordination de l'exercice 
de la tutelle, de se mobiliser avec les directions générales autour de la mise en œuvre et du 
suivi de ces différents points. 
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1. Les organismes culturels de l’État ont développé sensiblement leurs 
ressources propres sur les dix dernières années (2004-2013) 

1.1. Si la quasi-totalité des organismes culturels de l’État ont mis en œuvre des 
stratégies d’évolution de leurs ressources propres, le développement de 
celles-ci est relativement modéré sur les 10 dernières années 

1.1.1. 31 des 36 organismes culturels de l’État du périmètre de la mission ont déclaré 
avoir élaboré une stratégie de développement des ressources propres 

La mission a transmis le 6 octobre 2014 deux questionnaires, l’un quantitatif et l’autre 
qualitatif, aux 36 organismes culturels du périmètre qu’elle a retenu. Ces questionnaires sont 
joints en annexe VIII du présent rapport. 

En réponse à ces questionnaires, la quasi-totalité des organismes culturels de l’État retenus 
dans le champ de la mission ont indiqué avoir élaboré une stratégie de développement des 
ressources propres. Seuls 4 organismes ont répondu négativement à la question (cf. tableau 1 
infra). Ces stratégies comportent toujours, à tout le moins, un axe de dynamisation des 
recettes de billetterie (hors cas particuliers de l’INA, qui n'a pas vocation à recevoir 
physiquement des publics, voir tableau infra). 

Une analyse plus poussée de ces réponses permet de dissocier deux grands groupes : 

 d’une part, les établissements qui revendiquent d'avoir mené une telle politique depuis 
leur fondation, qu’elle soit ancienne (Comédie Française, Centre des Monuments 
Nationaux et musée Rodin) ou plus récente (INA, Centre Georges Pompidou, musée 
d’Orsay, Quai Branly, palais de Tokyo) ; 

 d’autre part, les établissements qui indiquent avoir pris conscience de la nécessité de 
mener une politique de ressources propres au cours de ces dix dernières années, à la 
faveur d’un changement de statut, d’un changement de direction, ou simplement de la 
nécessité de pouvoir diversifier ses sources de financement dans un contexte 
budgétaire plus contraint. 

Au total, on observe que la moitié des établissements interrogés (18 sur 36) déclare avoir 
élaboré une stratégie de développement des ressources propres entre 2004 et aujourd’hui. 
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Tableau 1 : Organismes du périmètre retenu et stratégies de développement des ressources 
propres 

« Votre établissement a-t-il élaboré une stratégie de développement des ressources propres ? » 

Nom de l’établissement Oui Non 
Si oui, 

depuis : 
Dans quel contexte ? 

Bibliothèque nationale de France OUI   2004 Mise en place d'un programme d'actions (2004-2007) 

Centre Georges Pompidou OUI   1977 Création du musée 

Château de Compiègne OUI   2000 Décision d’élaborer une politique de ressources propres 

Château de Fontainebleau OUI   2009 Création de l'EPA du Château de Fontainebleau 

Château de Malmaison   NON -  -  

Château de Versailles OUI   1995 Création de l'EPA du Château de Versailles 

Château d'Ecouen   NON -  -  

Cité de la céramique - Sèvres et Lim. OUI   2010 Création de l'EPA « Cité de la céramique - Sèvres et Limoges » 

Cité de la Musique OUI   1995 Création de la Cité de Musique 

Cité de l'architecture et du patri. OUI   2004 Arrivée de François de Mazières à la tête de l’établissement  

CMN OUI   1914 Création de la Caisse nationale des monuments historiques 

Comédie Française OUI   1680 Création de la Comédie Française 

Domaine national de Chambord OUI   2005 Création de l'EPIC « Domaine national de Chambord » 

Grande Halle de la Villette OUI   2007 Réouverture de la Grande Halle 

INA OUI   1975 Création de l'EPIC    

Les Arts Décoratifs OUI   2006 Réouverture du musée des Arts Décoratifs 

Mobilier National -  -  -  -  

Musée d'archéologie de St-Germain OUI   2010 Arrivée de la nouvelle direction 

Musée des arts asiatiques Guimet OUI   2005 Mise en place d'un service indépendant pour le mécénat 

Musée d'Orsay OUI   1986 Création du musée 

Musée du Louvre OUI   2000 Décision d’élaborer une politique de ressources propres 

Musée du moyen-âge de Cluny OUI   2008 Arrivée de la nouvelle direction 

Musée du quai Branly OUI   1998 Création du musée 

Musée Gustave Moreau OUI   2004 Décision d’élaborer une politique de ressources propres 

Musée Picasso   NON -  -  

Musée Rodin OUI   1919 Création du musée 

Musées nationaux du XX° siècle OUI   2008 Décision d’élaborer une politique de ressources propres 

Odéon-Théâtre de l'Europe OUI   2010 Décision d’élaborer une politique de ressources propres 

Opéra-Comique OUI   2007 Arrivée de Jérôme Deschamps à la tête de l'établissement 

Opéra national de Paris OUI   1973 Arrivée de Rolf Liebermann à la tête de l'établissement 

Palais de Tokyo OUI   2002 Création de l'association 

RMN-Grand Palais OUI   2007 Création de l'EP du Grand Palais des Champs-Elysées 

Théâtre national de Chaillot OUI   2010 Décision d’élaborer une politique de ressources propres 

Théâtre national de la Colline OUI   2009 Arrivée de la nouvelle direction 

Théâtre national de Strasbourg   NON -  -  

Universcience OUI   2010 Création de l'EPIC « Universcience » 

Source : Mission. 

L’étude de la répartition des ressources propres entre les 9 catégories retenues par la 
mission (« billetterie », « éditions et publications », « médiation et services aux visiteurs », 
« activités culturelles annexes », « valorisation du domaine », « valorisation des collections et 
des productions », « valorisation du patrimoine immatériel », « mécénat et parrainages » et 
« produits financiers ») montre que les organismes culturels cherchent, en général, à dégager 
des recettes sur l’ensemble du champ des ressources propres : ainsi, 28 des 36 organismes 
encaissent des recettes sur au moins 7 des 9 types de ressources propres (10 organismes en 
encaissent sur l’ensemble des 9 types, 9 organismes le font sur 8 des 9 types et 9 sur 7 des 9 
types). 
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1.1.2. Les taux des ressources propres de fonctionnement et d’investissement des 
organismes culturels de l’État ont augmenté sur la période 2004-2013 avec une 
hausse plus importante pour le second, mais avec des différences marquées 
selon les secteurs d’activité des établissements 

1.1.2.1. La mission a réalisé son analyse de l’évolution des ressources propres des 
organismes culturels de l’État à partir de données collectées auprès d'eux sur la 
base d’un questionnaire quantitatif 

Sur les 36 organismes culturels a été établi un périmètre restreint composé des 17 les plus 
importants (en taille et budget) et/ou les plus emblématiques de leur catégorie, qui ont fait 
l’objet d’un questionnaire plus approfondi. 

Pour la suite de l’analyse, l’ensemble des établissements a été regroupé en six grandes 
catégories en fonction de leur activité principale (voir tableau infra) : 

 « musée et patrimoine » qui comprend quatorze organismes dont onze établissements 
publics administratifs (EPA), deux établissements publics à caractère industriel et 
commercial (EPIC) et une association loi 1901 (les Arts décoratifs) ; 

 « musée et patrimoine SCN » qui comprend six services à compétence nationale (SCN) ; 

 « spectacle vivant » qui comprend neuf EPIC ; 

 « opérateur d’expositions » qui regroupe trois organismes dont deux EPIC (la RMN-GP et 
Universcience) et une société par actions simplifiée unipersonnelle (le Palais de 
Tokyo) ; 

 « livre et médias » qui regroupe deux établissements dont un EPA (la BnF) et un EPIC 
(l’INA) ; 

 « manufacture » qui comprend deux organismes dont un EPA (la Cité de la céramique) 
et un SCN (le Mobilier national). 

Tableau 3 : Établissements du périmètre de la mission par secteur d’activité 

Établissement Statut Secteur 
Périmètre 

restreint1 

Bibliothèque nationale de France EPA Livre et médias X 
Cité de l'architecture et du patrimoine EPIC Musée et Patrimoine 

 
Centre Georges Pompidou EPA Musée et Patrimoine X 
Château de Fontainebleau EPA Musée et Patrimoine X 
Château de Malmaison SCN Musée et Patrimoine SCN 

 
Château de Versailles EPA Musée et Patrimoine X 
Château d'Ecouen SCN Musée et Patrimoine SCN 

 
Cité de la céramique - Sèvres et Limoges EPA Manufacture 

 
Cité de la Musique  EPIC Spectacle vivant X 
CMN EPA Musée et Patrimoine X 
Comédie-Française EPIC Spectacle vivant X 
Domaine national de Chambord EPIC Musée et Patrimoine X 
Grande Halle de la Villette EPIC Spectacle vivant X 
INA EPIC Livre et médias X 
Les Arts décoratifs Association Musée et Patrimoine 

 
Mobilier national SCN Manufacture 

 
Musée d'archéologie de Saint-Germain SCN Musée et Patrimoine SCN 

 

                                                             
1 Périmètre correspondant aux 17 organismes culturels les plus importants (en taille et budget) et/ou les plus 
emblématiques de leur catégorie, qui ont fait l’objet d’un questionnaire plus approfondi. 
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Établissement Statut Secteur 
Périmètre 

restreint1 

Musée des arts asiatiques Guimet EPA Musée et Patrimoine X 
Musée d'Orsay EPA Musée et Patrimoine X 
Musée du Louvre EPA Musée et Patrimoine X 
Musée du moyen-âge de Cluny SCN Musée et Patrimoine SCN 

 
Musée du quai Branly EPA Musée et Patrimoine X 
Musée Gustave Moreau EPA Musée et Patrimoine 

 
Musée Picasso EPA Musée et Patrimoine 

 
Musée Rodin EPA Musée et Patrimoine 

 
Musées nationaux du XX° siècle SCN Musée et Patrimoine SCN 

 
Odéon-Théâtre de l'Europe EPIC Spectacle vivant 

 
Opéra comique EPIC Spectacle vivant 

 
Opéra national de Paris EPIC Spectacle vivant X 
Palais de Compiègne SCN Musée et Patrimoine SCN 

 
Palais de Tokyo SASU Opérateur d'expositions 

 
RMN-Grand Palais EPIC Opérateur d'expositions X 
Théâtre national de la Colline EPIC Spectacle vivant 

 
Théâtre national de Chaillot EPIC Spectacle vivant 

 
Théâtre national de Strasbourg EPIC Spectacle vivant 

 
Universcience EPIC Opérateur d'expositions X 

Source : Mission. 

Pour l’ensemble des 36 organismes culturels, la mission a collecté des données de différentes 
natures (voir tableau infra) : 

 des données générales de présentation (nom de l’organisme, statut, lieu, etc.) ; 

 des données comptables sur la période 2004-2013 ; 

 des données relatives aux ressources propres de l’organisme et à leur ventilation selon 
neuf catégories, selon les cas sur les deux voire trois dernières années : 

 billetterie : recettes de billetterie à l'unité et groupée pour les collections 
permanentes (musées), l'offre spécifique (ex: expositions temporaires pour les 
musées) et les spectacles (opéras, théâtres), recettes d’abonnements et de 
produits de fidélisation, et autres recettes (ex : dons des visiteurs) ; 

 éditions, publications, cartes et produits dérivés : produits des ventes dans la 
boutique de l’établissement, sur son site web ou dans les circuits de 
commercialisation autres ; cette catégorie comprend notamment les recettes 
associées aux productions des manufactures ; 

 médiation et services aux visiteurs : recettes associées à la médiation (visites 
guidées, ateliers, etc.), aux audioguides et livrets de visite payants, aux services à 
distance (services en ligne payants etc.) et aux services de restauration gérés 
directement par l'établissement ; 

 activités culturelles annexes : spectacles produits ou coproduits (pour les musées 
ou les monuments), activité des auditoriums (conférences, cours, colloques, etc.), 
recettes de formations, etc. ; 

 valorisation du domaine : redevances de concessions, prises de vues et tournages, 
locations d'espaces publicitaires, locations d'espaces pour de l’évènementiel, 
visite du site en tant qu'activité annexe (ex: visite du bâtiment pour les opéras et 
théâtres) ; 



Annexe I 

- 6 - 

6 

 valorisation des collections et des productions artistiques : produits des 
expositions/spectacles hors site, coproductions et tournées (pour les 
établissements du spectacle vivant), produits des cessions des éléments d'actif 
culturel (œuvres etc.), produits des prêts des éléments d'actif culturel (œuvres 
etc.) et accès payants à des offres numériques valorisant le patrimoine matériel 
(ex : collections numérisées) ; 

 valorisation du patrimoine immatériel : ingénierie culturelle en France et à 
l'étranger, valorisation des travaux de recherche, droits, brevet et marque ; 

 mécénat, partenariats et parrainages : dons et legs individuels, financement 
participatif (crowdfunding), dons des sociétés d'amis ou assimilés, mécénat 
d'entreprises et de fonds d'investissements, parrainage, sponsoring et recettes 
publicitaires et partenariats média ; cette catégorie intègre le mécénat de 
fonctionnement et d’investissement ; 

 produits financiers : produits de placement des fonds de dotation et autres 
produits financiers ; 

 des données relatives à l’évolution de la billetterie pour les musées. 

Tableau 4 : Données collectées par la mission dans le cadre du questionnaire quantitatif 

  Périmètre restreint Autres établissements 

Onglet général de présentation  -  - 

Compte de résultat avec ventilation du 
compte 74 (Subventions d’exploitation) 

Sur la période 2004-2013 Sur la période 2004-2013 

Budget d’investissement avec ventilation des 
comptes Capital et réserves et Subventions 
d’investissement 

Sur la période 2004-2013 Sur la période 2004-2013 

Ventilation des ressources propres selon 
9 catégories 

Sur la période 2011-2013, 
avec  ventilation en sous-
catégories pour les 9 
catégories 

Sur la période 2012-2013, 
avec  ventilation en sous-
catégories pour 2 
catégories (billetterie et 
mécénat) 

Évolution de la billetterie (pour les musées 
uniquement) : nombre de billets payants et 
gratuits, prix du billet payant 

Sur la période 2004-2013 Sur la période 2004-2013 

Source : Mission. 

À la date de rédaction du présent rapport, un questionnaire quantitatif n’a pas été 
réceptionné par la mission et deux ne sont pas exploitables en raison de l’absence de 
réponses des établissements suite à des demandes de précisions ou de compléments. 
Trois organismes culturels2 ne sont donc pas intégrés dans les statistiques et données 
présentées dans ce rapport d’étape. 

                                                             
2 Musée Guimet, château d’Ecouen et palais de Compiègne. 
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1.1.2.2. Les ressources propres de fonctionnement des organismes culturels de l’État ont 
fortement augmenté sur la période 2004-2013 (+66,1 %), mais leurs charges 
ont augmenté également dans des proportions similaires (+62,3 %) 

L’analyse des comptes de résultats des organismes culturels de l’État à partir de leurs 
réponses au questionnaire quantitatif montre que leurs ressources propres de 
fonctionnement ont augmenté de 66,1 % entre 2004 et 2013 (voir tableau infra), soit une 
croissance annuelle moyenne de 5,8 %. À périmètre constant, c’est-à-dire en ne considérant 
que les 24 établissements pour lesquels la mission dispose des données exhaustives pour la 
période 2004-2013, la hausse est de 54,1 %, soit une croissance annuelle de 4,9 % (voir 
graphique et tableau infra). 

Dans les deux cas, ces fortes hausses sont à mettre en regard de la hausse en parallèle des 
charges dans des proportions similaires sur la même période : +62,3 % à périmètre global 
(soit une croissance annuelle de 5,5 %) et +40,5 % à périmètre constant (soit une croissance 
annuelle de 3,9 %). 

Afin de pouvoir analyser le développement des ressources propres, il apparaît donc plus 
pertinent de suivre l’évolution de l’autofinancement des organismes culturels, comme cela est 
réalisé ci-après. 

Graphique 1 : Évolution des ressources propres de fonctionnement et des charges totales de 
fonctionnement sur la période 2004-2013en M€ (périmètre constant de 24 établissements) 

 

Source : Mission à partir des comptes de résultats des organismes culturels. 
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1.1.2.3. Après une baisse sur la période 2004-2010, le taux des ressources propres de 
fonctionnement des organismes culturels a augmenté depuis 2010. Il est 
globalement en hausse de 8,46 % sur l’ensemble des établissements et de 
16,19 % à périmètre constant sur les 10 dernières années, avec des différences 
marquées entre les catégories d’établissements 

Afin d’analyser l’évolution des ressources propres de fonctionnement des organismes 
culturels sur une période de dix ans (2004-2013), la mission a calculé, à partir des comptes 
de résultat des établissements, un taux de ressources propres de fonctionnement (TRPF) 
défini comme6 : 

𝑇𝑅𝑃𝐹 =  
𝑅𝑒𝑠𝑠𝑜𝑢𝑟𝑐𝑒𝑠 𝑝𝑟𝑜𝑝𝑟𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑓𝑜𝑛𝑐𝑡𝑖𝑜𝑛𝑛𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡

𝑅𝑒𝑠𝑠. 𝑝𝑟𝑜𝑝𝑟𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑓𝑐𝑡 + 𝑅𝑒𝑠𝑠. 𝑝𝑢𝑏𝑙. 𝑑𝑒 𝑓𝑐𝑡 + 𝑀𝑎𝑠𝑠𝑒 𝑠𝑎𝑙𝑎𝑟𝑖𝑎𝑙𝑒 𝑝𝑜𝑟𝑡é𝑒 𝑝𝑎𝑟 𝑙𝑒 𝑀𝐶𝐶
 

Pour la suite de la présentation, il est important de préciser que, la mission n’ayant pu 
récupérer que des données parcellaires concernant la masse salariale portée par le MCC (qui 
représente 11,5 % de l’effort public en 2013), les résultats qui suivent sont à considérer avec 
précaution. En particulier, les données sur la période 2004-2008 communiquées à la mission 
sont incomplètes et ont dû être complétées par la mission à partir des rapports annuels de 
performance ou par extrapolation. 

Avec une moyenne de 40,70 % en 2013, le taux de ressources propres de fonctionnement par 
organisme culturel varie de 1,43 % à 96,64 % (voir graphique infra). 8 des 33 organismes 
dont les questionnaires sont exploitables ont un TRPF supérieur à 50 % et 13 ont un TRPF 
inférieur à 20 %. 

                                                             
6 Dans cette égalité, les ressources propres de fonctionnement ont été calculées en sommant le montant des 
comptes : 70 (chiffre d’affaires), 746 (dons et legs), 75 (autres produits de gestion courante), 76 (produits 
financiers) et 79 (transferts de charges). Les ressources publiques de fonctionnement ont été calculées à partir du 
compte 74 (subvention d’exploitation) en y soustrayant les recettes de mécénat (compte 746). Pour certains 
établissements, des retraitements comptables ont dû être effectués (ex : comptabilisation de certaines recettes de 
mécénat en compte 748 au lieu de 746). 

La masse salariale portée par le ministère de la culture et de la communication (MCC) correspond aux crédits 
budgétaires de titre 2 par lesquels sont rémunérés une partie des ETPT travaillant chez les opérateurs. La 
direction du budget ne disposant pas de ces informations, les données ont été récupérées auprès du MCC pour 
celles qui étaient disponibles et complétées par la mission à partir des rapports annuels de performance ou 
d’extrapolations pour les années et établissements pour lesquels l’information était manquante. 

Par ailleurs, une méthodologie adaptée a dû être appliquée aux SCN qui ne disposent pas de compte de résultat. 
Pour ces derniers, ont été considérées comme ressources publiques de fonctionnement les dotations budgétaires 
(titre 3) et comme ressources propres les autres ressources de ces établissements (reversement des redevances 
RMN par fond de concours principalement). 
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Graphique 2 : Taux de ressources propres de fonctionnement par organisme culturel en 2013 

 

Source : Mission à partir des comptes de résultats des organismes culturels. 

Le TRPF est très différent selon les catégories d’organismes culturels comme le montre le 
graphique infra. Ainsi, le TRPF des organismes des catégories « musée et patrimoine » et 
« opérateur d'expositions » est au-dessus de la moyenne sur la période 2004-2013. Celui du 
« spectacle vivant » est proche de la moyenne sur les années 2010 à 2013. Le TRPF des 
organismes des autres catégories (« livre et médias », « manufacture » et « musée et 
patrimoine SCN ») est inférieur à 20 % au cours de la période 2004-2013. 
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Le TRPF le plus faible est observé pour la catégorie « musée et patrimoine SCN », celui-ci 
oscillant entre 2,30 % et 5,96 % sur la période considérée, et subissant une baisse légère 
entre 2004 et 2013 en passant de 4,43 % à 4,24 %. L’ordre de grandeur de ces valeurs est 
10 fois plus faible que pour la catégorie « musée et patrimoine » où le TRPF oscille entre 
43,36 % et 57,46 % sur la période, alors que le « cœur de métier » de ces deux catégories est 
a priori le même. Ces résultats sont à considérer avec précaution étant donné les difficultés 
rencontrées par la mission pour évaluer un TRPF pour les SCN, ces derniers ne disposant pas 
de compte de résultat. De plus, ces organismes bénéficient en règle générale d’une moindre 
notoriété et donc d’un potentiel de développement des ressources propres plus faible. Enfin, 
leurs recettes de billetterie sont perçues par la RMN-GP qui leur reverse une redevance, en 
général à hauteur de 4,5 % des recettes. Pour autant, et comme cela a également pu être 
constaté par la mission lors de ses entretiens et à la lecture des réponses au questionnaire 
qualitatif, cela traduit une moindre implication des SCN dans la recherche de ressources 
propres. En effet, leur statut particulier ne responsabilise pas suffisamment ces services dans 
cette perspective. Par exemple, le circuit financier des recettes de mécénat qui arrivent en 
règle générale à la RMN-GP ou directement au ministère de la culture et de la communication, 
ou encore le rôle prépondérant de la RMN-GP dans la gestion de la billetterie, des boutiques 
ou de l’élaboration des produits dérivés, limitent les marges de manœuvre de ces organismes 
en position pour engager de leur propre chef des actions de développement des ressources 
propres. 

En termes d’évolution du TRPF, il convient de préciser que le graphique infra reprend des 
données qui ne sont pas à périmètre constant, certains établissements ayant été créés durant 
la période ou d’autres n’ayant pas été en mesure de transmettre des données remontant à 
2004. Sur l’ensemble des établissements, le TRPF est passé de 37,53 % à 36,30 % de 2004 à 
2010 (cf. tableau infra) soit une baisse de 3,28 % qui peut notamment s’expliquer par la 
baisse des ressources propres au moment de la crise économique (cf. partie spécifique infra). 
Le TRPF est ensuite remonté de 36,30 % à 40,70 % de 2010 à 2013 soit une hausse de 
12,14 %. Ce taux est en augmentation successivement sur chacune des trois dernières années 
étudiées (des quatre dernières années à périmètre constant d'établissements). 

Le TRPF est en hausse de 8,46 % sur l’ensemble de la période 2004-2013. Mais, sur ce point 
également, les différences entre catégories d’organismes sont importantes : 

 pour la catégorie « musée et patrimoine », le TRPF est en hausse de 12,18 % sur la 
période 2004-2013, avec un pic à 57,46 % en 2007 correspondant au versement de 
150 M€ à l’EP du Louvre dans le cadre du projet Louvre Abu Dhabi ; 

 pour la catégorie « opérateur d’expositions », le TRPF baisse de 25,86 % sur la période 
avec la création de l’EP Universcience en 2010, dont le TRPF est inférieur à 20 % et 
dont les deux établissements d'origine (Cité des sciences et de l'industrie et Palais de la 
découverte) ne sont pas intégrés dans les données prises en compte ; 

 les établissements de la catégorie « spectacle vivant » ont un TRPF en hausse de 
28,51 % sur la période. 
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Graphique 3 : Évolution du taux de ressources propres de fonctionnement à périmètre global 
sur la période 2004-2014 (%) 

 

Source : Mission à partir des comptes de résultats des organismes culturels. 

Les taux de croissance annuel moyen du TRPF sur les périodes pour lesquelles les organismes 
ont transmis des données les concernant à la mission vont de -13,34 % (taux d’évolution 
annuel moyen du TRPF de 2010 à 2013 du musée Picasso qui a fait circuler ses œuvres 
pendant la fermeture de l’établissement pour travaux avec des recettes plus importantes en 
2010 qu’en 2013) à +18,23 % (musée national d’archéologie de Saint-Germain avec 
notamment la hausse des ouvertures d'espaces à la location par la RMN-GP). La médiane se 
situe à +2,34 %. 

En ne considérant que les 24 établissements pour lesquels la mission dispose des données 
exhaustives pour la période 2004-2013, et donc en raisonnant à périmètre constant7, le taux 
de ressources propres est passé de 37,53 % à 43,60 % soit une hausse plus importante de 
16,19 % sur la période (voir tableau infra). 

Tableau 6 : Évolution du taux de ressources propres de fonctionnement  

TRPF (%) 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Évol. 04-13 

(%) 

Périmètre global 37,5 38,4 38,0 45,6 39,4 37,3 36,3 38,4 39,7 40,7 8,46 
Périmètre constant 37,5 38,2 37,8 46,4 39,9 37,9 38,6 40,5 42,3 43,6 16,19 
Source : Mission à partir des comptes de résultats des organismes culturels. 

La comparaison entre les secteurs d’activité de l’évolution annuelle du taux de ressources 
propres sur la période 2010-2013, à périmètre constant, montre que (voir graphique infra) : 

 sur la période 2010-2013 (périmètre constant), le taux de ressources propres a 
augmenté en moyenne de 3,89 % par an pour l’ensemble des établissements ; 

 la hausse est la plus importante pour les manufactures ; 

 le taux d’évolution annuelle du TRPF est négatif (-1,51 % par an) pour la catégorie 
« livre et médias » (baisse du chiffre d’affaires de la BnF et de l’INA et des autres 
produits de gestion courantes de la BnF sur la période). 

                                                             
7 Il convient cependant de noter que les établissements du périmètre constant ont eux-mêmes connu des 
évolutions de périmètres durant la période 2004-2013, parmi lesquelles : fusion de la RMN et du Grand Palais à 
partir du 1er janvier 2011, rattachement du musée de l'Orangerie  au musée d'Orsay en mai 2010 et évolution du 
périmètre du CMN (ex: sortie de Chambord en 2005). 
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Graphique 4 : Taux de croissance annuel moyen du taux de ressources propres de 
fonctionnement à périmètre global sur la période 2010-2013 (en %) 

 

Source : Mission à partir des comptes de résultats des organismes culturels. 

1.1.2.4. Sur la période 2004-2013, le taux des ressources propres d’investissement des 
organismes culturels a augmenté de 112,15 % mais subit des variations très 
erratiques en fonction d’évènements ponctuels 

Afin d’analyser l’évolution des ressources propres d’investissement des organismes culturels 
sur une période de dix ans (2004-2013), la mission a calculé, à partir des budgets 
d’investissement des établissements, un taux de ressources propres d’investissement (TRPI) 
défini comme8 : 

𝑇𝑅𝑃𝐼 =  
𝑅𝑒𝑠𝑠𝑜𝑢𝑟𝑐𝑒𝑠 𝑝𝑟𝑜𝑝𝑟𝑒𝑠 𝑑′𝑖𝑛𝑣𝑒𝑠𝑡𝑖𝑠𝑠𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡

𝑅𝑒𝑠𝑠. 𝑝𝑟𝑜𝑝𝑟𝑒𝑠 𝑑′𝑖𝑛𝑣𝑒𝑠𝑡𝑖𝑠𝑠𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 + 𝑅𝑒𝑠𝑠. 𝑝𝑢𝑏𝑙. 𝑑′𝑖𝑛𝑣𝑒𝑠𝑡𝑖𝑠𝑠𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡
 

Il convient de préciser que cet indicateur ne prend pas en compte les investissements portés 
par l'opérateur du patrimoine et des projets immobiliers de la culture (OPPIC), qui assure la 
maîtrise d’ouvrage des équipements culturels (restauration de monuments historiques 
notamment). La mission a en effet souhaité conserver une cohérence dans un périmètre 
d’établissements dont tous ne supportent pas d’obligations patrimoniales, et qui peuvent par 
ailleurs ne pas être propriétaires des immeubles qui les abritent. 

                                                             
8 Dans cette égalité, les ressources propres d’investissement ont été calculées en sommant le montant du compte 
103 (mécénat, dons, legs), des comptes 13 correspondant aux subventions d’organismes privées et de la capacité 
d’autofinancement (CAF) au prorata du TRPF. Les ressources publiques d’investissement ont été calculées à partir 
du compte 13 (subventions d’investissement) en y soustrayant les ressources correspondant aux subventions 
d’organismes privés. Pour certains établissements, des retraitements comptables ont dû être effectués, 
notamment suite aux changements de nomenclature intervenus en 2013 (ex : comptabilisation de la subvention 
d’investissement de l’État dans les comptes de classe 10 en 2013 suite à l’instruction DGFiP du 
18 décembre 2012). 

Par ailleurs, une méthodologie adaptée a dû être appliquée aux SCN qui ne disposent pas de budget 
d’investissement. Pour ces derniers, ont été considérées comme ressources publiques d’investissement les 
dotations budgétaires (titre 5) et comme ressources propres les autres ressources d’investissement de ces 
établissements (ex : mécénat d’investissement). 
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Avec une moyenne de 45,97 % en 2013, le taux de ressources propres d’investissement par 
organisme culturel varie de 0,00 % à 100,00 %9 (voir graphique infra). 9 des 33 organismes 
analysés ont un TRPI supérieur à 50 % et 17 ont un TRPI inférieur à 10 %. 

Graphique 5 : Taux de ressources propres d’investissement par organisme culturel en 2013 

 

Source : Mission à partir des budgets d’investissement des organismes culturels. 

Le TRPI est très différent selon les catégories d’organismes culturels comme le montre le 
graphique infra. Ainsi, le TRPI des organismes des catégories « musée et patrimoine » et 
« opérateur d'expositions » est au-dessus de la moyenne sur la période étudiée (hormis une 
année pour chacune de ces catégories), alors que celui des catégories « manufacture » et 
« musée et patrimoine SCN » est inférieur à 3 % au cours de la période 2004-2013. 

En termes d’évolution du TRPI, il convient de préciser que le graphique infra reprend des 
données qui ne sont pas à périmètre constant, certains établissements ayant été créés durant 
la période ou d’autres n’ayant été en mesure de transmettre des données remontant à 2004. 
Sur l’ensemble des établissements, le TRPI a augmenté de 112,15 % sur la période 2004-
2013 mais suit une évolution très erratique due à des évènements ponctuels (cf. exemples du 
Quai Branly et du musée d’Orsay, infra, sans lesquels l’évolution n’est que de +18,25 % sur la 
période). De plus, sur ce point également, les différences entre catégories d’organismes sont 
importantes : 

                                                             
9 L’INA connaît même en 2013 un TRPI de 110,56 % supérieur à 100,00 % du fait d’une inscription négative à la 
ligne de compte de subvention d’investissement de l’État de son budget d’investissement (du fait notamment de la 
répartition sur 10 ans des ressources de la contribution à l’audiovisuel public). 
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 pour la catégorie « musée et patrimoine », le TRPI a augmenté de 180,48 % sur la 
période 2004-2013, avec deux pics en 2007 (forte capacité d’autofinancement (CAF) du 
Louvre suite au versement de 150 M€ à l’EP dans le cadre du projet Louvre Abu Dhabi) 
et 2009 (versement de 120 M€ au fonds de dotation du Louvre sur les 150 M€ 
encaissés en 2007) ; cette forte progression est principalement due aux montants 
élevés de subventions d’investissement attribuées par l’État au musée du Quai Branly 
les deux années précédant son ouverture au public (40,17 M€ en 2004 et 54,24 M€ en 
2005) ; sans prendre en compte le musée du Quai Branly, le TRPI de la catégorie 
« musée et patrimoine » est en hausse de 59,19 % de 2004 à 2013 ; un don d’œuvres de 
l’ordre de 40 M€ au bénéfice du musée d’Orsay comptabilisé en 2013 en ressource 
d’investissement contribue également à la hausse du TRPI de 18,82 % entre 2012 et 
2013 pour la catégorie « musée et patrimoine » ; 

 les établissements des catégories « spectacle vivant » et « livre et médias » ont un TRPI 
en hausse plus modérée à respectivement +34,03 % et +5,12 % sur la période ; 

 pour la catégorie « opérateur d’expositions », le TRPI baisse de 31,21 % sur la période 
avec la création de l’EP Universcience en 2010, dont le TRPI est inférieur à 11 %. 

Graphique 6 : Évolution du taux de ressources propres d’investissement à périmètre global de 
2004 à 2013 (en %) 

 

Source : Mission à partir des comptes de résultats des organismes culturels. 
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1.2. La hausse des ressources propres des organismes culturels de l’État inclus 
dans le périmètre restreint d'investigation approfondie sur la période 
2011-2013 est de +9,18 %, principalement portée par l’évolution de la 
billetterie qui représente près de la moitié de ces ressources et a 
augmenté de 8,88 % 

1.2.1. La billetterie est la principale des 9 catégories de ressources propres, mais ce 
constat est à nuancer selon le secteur d’activité des organismes 

Il est à noter que les ressources propres telles qu’analysées dans cette partie 1.2 
comprennent l’ensemble des ressources propres de fonctionnement ainsi que le mécénat 
d’investissement lorsque celui-ci est valorisé dans les comptes financiers10. 

L’analyse de la part des 9 catégories de ressources propres en 2012-2013 montre que (voir 
graphique infra) : 

 la billetterie représente près de la moitié des ressources propres avec une part 
moyenne de 44,52 % en 2012-2013 ; 

 la valorisation du domaine (14,82 %), les produits dérivés (13,89 %), et le mécénat 
(12,84 %) représentent 41,54 % des ressources propres ; 

 la valorisation des collections et des productions artistiques représente 7,36 % des 
ressources propres ; 

 les 4 autres catégories de ressources propres ne représentent que 6,57 % des 
ressources. 

Graphique 7 : Part moyenne en 2012-2013 des neuf catégories de ressources propres (en %) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

La part des 9 catégories de ressources propres en 2012-2013 est variable selon les secteurs 
d’activité (voir graphique infra) : 

                                                             
10 Il est à noter que le mécénat de compétence ainsi que le mécénat d’acquisition sont rarement valorisés dans les 
comptes des établissements et ne sont donc pas repris ici. 



Annexe I 

- 17 - 

17 

 pour les musées patrimoine (hors SCN) et le spectacle vivant, la billetterie est la 
principale ressource propre (53,43 %) ; 

 pour les musées patrimoine SCN, il s’agit de la valorisation du domaine à 34,12 % (à 
travers la redevance qu’ils perçoivent de la RMN-GP, cf. infra) ; 

 les éditions et produits dérivés sont la principale ressource propre des opérateurs 
d’expositions à 39,88 % (RMN-GP et son réseau de boutiques) et des manufactures 
(62,34 %) dont la production est incluse dans cette catégorie ; 

 dans le secteur « livre et médias », c’est la valorisation des collections qui constitue la 
principale ressource (51,79 %). 

Graphique 8 : Part moyenne en 2012-2013 des neuf catégories de ressources propres (en %) 
selon les secteurs d’activité des organismes 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

1.2.2. Sur la période 2011-2013, les ressources propres des établissements du 
périmètre restreint sont en hausse de 9,18 %, avec une forte progression des 
services aux visiteurs, de la valorisation des collections et des productions 
artistiques et de la valorisation des domaines 

On rappelle que la mission a déterminé, au sein des organismes retenus pour ses 
investigations, un périmètre restreint de 17 organismes auxquels ont été envoyés des 
questionnaires qualitatifs et quantitatifs plus approfondis (cf. tableau 3). 

Pour l’ensemble des établissements du périmètre restreint, les ressources propres sont en 
hausse globale de 9,18 % sur la période 2011-2013. 

Les trois catégories de ressources en plus forte hausse sur la période sont « médiation et 
services aux visiteurs » (+25,61 %), « valorisation des collections et des productions 
artistiques » (+18,07 %) et « valorisation du domaine » (+15,22 %). C’est la catégorie 
« produits financiers » (-78,57 %) qui connaît la plus forte baisse. 
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Graphique 9 : Évolution 2011-2013 des ressources propres par catégorie pour l’ensemble des 
établissements du périmètre restreint (en M€) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

L’évolution 2011-2013 des ressources propres par catégorie pour l’ensemble des 
établissements du périmètre restreint est variable selon leur secteur d’activité (voir tableau 7 
infra). 

Ainsi les recettes de billetterie sont en baisse dans le spectacle vivant (-2,72 %) alors qu’elles 
sont en hausse dans les autres secteurs d’activité, notamment « musée et patrimoine » 
(+13,02 %). 

Les recettes de « mécénat, partenariats et parrainages » connaissent des évolutions marquées 
avec une hausse de 67,68 % pour la catégorie « musée et patrimoine » (don d’œuvres de 
l’ordre de 40 M€ sous réserve d’usufruit qui a été réalisé en 2011 au bénéfice du musée 
d’Orsay mais comptabilisé en 2013 seulement) et une baisse de 78,37 % pour la catégorie 
« livre et médias » (du fait de ressources de mécénat de 26,4 M€ particulièrement élevées en 
2011 à la BnF). 
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1.3. Les grands musées français affichent des taux d'autofinancement 
contrastés, mais en général inférieurs à ceux de leurs équivalents 
étrangers 

La mission a cherché à comparer l’évolution de ressources propres des établissements du 
périmètre de l’étude à celles d’un échantillon d’établissements étrangers comparables en 
Europe et aux États-Unis. 

Pour ce faire, la mission s’est appuyée sur plusieurs outils : 

 les benchmarks réalisés dans de précédents rapports de l’IGF ; 

 les rapports d’activités et rapports financiers publics d’établissements étrangers ; 

 les réponses aux questionnaires réalisés par la mission et envoyés, par le biais des 
attachés culturels, à 40 musées dans 7 pays (Royaume-Uni, États-Unis, Italie, Espagne, 
Allemagne, Autriche et Pays-Bas). 

Sur les 40 questionnaires envoyés, 19 réponses ont été reçues. Elles proviennent de 5 musées 
allemands (la Alte Nationalgalerie, la Neue Nationalgalerie, l’Altes Museum, le Bode Museum et 
la Gemäldegalerie de Berlin), de 4 musées espagnols (le Museo Nacional del Prado, le Museo 
Nacional Centro de Arte Reina Sofía, le Museo Thyssen-Bornemisza et le Museo Guggenheim de 
Bilbao), de 3 musées néerlandais (le Rijksmuseum, le Van Gogh Museum et le Stedelijk 
Museum), de 4 musées américains (le Metropolitan Museum, le Museum of Modern Art, le 
musée Guggenheim et la National Gallery of Art) et de 3 musées britanniques (le Tate Modern, 
les National Galleries of Scotland et la Wallace Collection). 

Sur la base des questionnaires remplis par ces 19 répondants ainsi qu’à partir des données 
publiques collectées par la mission pour les autres, la mission a pu constater que les grands 
musées français affichent des taux d’autofinancement contrastés, mais en général inférieurs à 
ceux de leurs équivalents étrangers. 

La méthode retenue pour parvenir à ces conclusions a consisté à définir un panel de musées 
européens et américains comparables aux musées français les plus visités, et donc à ne 
retenir que des établissements ayant reçu plus de 700 000 visiteurs lors de la dernière année 
pour laquelle les chiffres étaient disponibles, à savoir 2013. 

Parmi les sept établissements publics patrimoniaux français les plus visités en 2013, deux ont 
été mis de côté. D’une part le Grand Palais, étant donné qu’il n’abrite pas de collections 
permanentes, qu’il a un fonctionnement très spécifique en termes d’ouverture, mais aussi de 
sa fusion avec la RMN en 2011 et partant de la grande spécificité de son modèle de 
financement. D’autre part le musée des civilisations de l'Europe et de la Méditerranée 
(MuCEM), du fait de sa récente ouverture au public et donc de la difficulté à prendre du recul 
sur les premiers chiffres qu’il présente. 

Tableau 8 : liste et classement par nombre de visiteurs (2013) des 33 établissements publics 
muséaux français et étrangers retenus dans le cadre du benchmark 

Nom de l'établissement Ville 
Nombre de 

visiteurs (2013) 
N° 

Le Louvre Paris 9 334 435 1 

British Museum Londres 6 701 036 2 

Metropolitan Museum New York 6 226 727 3 

National Gallery Londres 6 031 574 4 

Château de Versailles Versailles 6 000 000 5 

Musées du Vatican Rome 5 459 000 6 

Tate Modern Londres 4 884 939 7 

National Gallery of Art Washington 4 093 070 8 
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CNAC - Georges Pompidou Paris 3 746 899 9 

Victoria & Albert Museum Londres 3 646 900 10 

Musée d'Orsay Paris 3 467 320 11 

Centro de Arte Reina Sofia Madrid  3 185 413 12 

MoMA New York 3 066 337 13 

Château de Schönbrunn Vienne 2 870 000 14 

Museo Nacional del Prado Madrid  2 306 966 15 

Rijksmuseum Amsterdam 2 220 000 16 

Galerie des Offices Florence 1 875 785 17 

National Galleries of Scotland Edimbourg 1 460 324 18 

Van Gogh Museum Amsterdam 1 448 997 19 

Tate Britain Londres 1 378 272 20 

Palais des Doges Venise 1 307 230 21 

Quai Branly Paris 1 307 000 22 

Pergamonmuseum Berlin 1 260 000 23 

Galerie de l'Académie Florence 1 257 261 24 

LACMA Los Angeles 1 202 654 25 

Guggenheim New York 1 199 123 26 

Palais du Belvédère Vienne 957 802 27 

Museo Thyssen-Bornemisza  Madrid  944 827 28 

Neues Museum Berlin 940 000 29 

Guggenheim Bilbao Bilbao 931 015 30 

Deutsches historisches Museum Berlin 879 578 31 

Kunsthistorisches Museum Vienne 778 753 32 

Musée d'art moderne (Stedelijk) Amsterdam 700 000 33 

Source : Réponses aux questionnaires IGF et dernier classement des 100 musées les plus visités au monde publié par 
The Art Newspaper (avril 2014). 

Une comparaison des taux d’autofinancement des 5 établissements publics muséaux français 
les plus fréquentés (hors Grand Palais et MuCEM) avec ceux d’un panel de grands 
établissements étrangers non-privés révèle que 2 d’entre eux, l’EP Orsay-Orangerie et le 
Château de Versailles, grâce aux taux d’autofinancement élevés qu’ils présentent 
(respectivement 72 % et 65 % en 2013), se situent dans la moyenne haute, même s’ils restent 
nettement derrière le Metropolitan Museum de New York.  

En revanche, le Louvre, le Centre George Pompidou et surtout le musée du Quai Branly se 
caractérisent par un poids plus important de la subvention publique dans leurs budgets que 
dans ceux de la plupart des musées étrangers de premier plan.  

Tableau 9 : Comparaison des taux d’autofinancement en 2013 des cinq établissements publics 
muséaux français les plus visités (hors Grand Palais et MuCEM) avec ceux d’un panel 

d’équivalents étrangers 

Nom de l'établissement Ville 

Montant des 
ressources 

publiques en € 

(A)11 

Montant des 
ressources 

propres en € 

(B)12 

Taux d'auto-
financement 

en % (B/(A+B)) 

Metropolitan Museum New York 22 328 614  275 715 440  92,5 

                                                             
11 Pour les établissements français, le montant ici pris en compte correspond, en reprenant les définitions de la 
partie 1.1 supra, à la somme des ressources publiques de fonctionnement et d’investissement, et de la masse 
salariale portée par le MCC. Pour les établissements étrangers, il s’agit du montant « Amount of public support » tel 
que renseigné dans leur réponse au questionnaire qui leur a été transmis. 

12 Pour les établissements français, le montant repris ici correspond au total des ressources propres renseigné 
dans l’onglet adapté du questionnaire quantitatif. Pour les établissements étrangers, il s’agit du montant « Amount 
of self-generated income » tel que renseigné dans leur réponse au questionnaire qui leur a été transmis. 
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Musée d'Orsay/Orangerie Paris 28 738 693  73 844 777  72,0 

Van Gogh Museum Amsterdam 11 197 954  28 660 521  71,9 

Rijksmuseum Amsterdam 17 149 000  39 555 000  69,8 

British Museum Londres 56 055 636  128 046 654  69,6 

Museo Nacional del Prado Madrid 11 283 000  24 436 638  68,4 

Château de Versailles Versailles 40 506 309  75 321 178  65,0 

Tate (Mod./Brit./Lvp/St Ives) Londres 38 851 200  67 989 600  63,6 

Stedelijk Museum Amsterdam 12 135 436  13 357 286  52,4 

Victoria & Albert Museum Londres 50 363 424  52 943 706  51,2 

Le Louvre Paris 98 802 972  100 730 542  50,5 

National Gallery Londres 32 973 678  33 305 958  50,3 

CNAC-Georges Pompidou Paris 87 810 151  39 333 289  30,9 

National Gallery of Art Washington 91 406 546  32 200 399  26,1 

Museo Nacional Reina Sofía Madrid 25 430 253  8 929 997  26,0 

Quai Branly Paris 46 106 996  8 985 166  16,3 

Source : Réponses aux questionnaires IGF, données de titre 2 communiquées par le MCC et rapports financiers publics 
pour les musées britanniques et américains. NB : les musées privés interrogés ont été supprimés de la liste, comme le 
MoMA et le Guggenheim de New York, ainsi que les musées Thyssen-Bornemisza de Madrid et Guggenheim de Bilbao. 

NB : les données financières des musées américains et britanniques ont été convertis au taux en vigueur au 
13 janvier 2015 : 1 $ = 0,847 € et 1 £ = 1,278 €. 

1.4. La recherche de ressources propres de fonctionnement s’inscrit dans un 
contexte où la conjoncture économique a un impact significatif sur leur 
évolution (en euros constants) avec une élasticité à la croissance située 
entre 3,1 et 4,1 

La mission a analysé l’évolution de l’ensemble des ressources propres de fonctionnement des 
établissements (billetterie, produits dérivés, mécénat, etc.) en fonction de la conjoncture 
économique. Pour cela, elle a comparé l’évolution de ces ressources à celle du PIB en volume 
en France sur la période 2004-2013, à périmètre constant sur les 24 établissements pour 
lesquels elle dispose des données lui permettant d’évaluer leurs ressources propres depuis 
2004. L’effet majeur de l’opération Louvre Abu Dhabi, avec un premier versement de 150 M€ 
à l’EP du Louvre en 2007 en échange du prêt du nom « Louvre », a été effacé afin de ne pas 
perturber l’analyse. 

Certaines des ressources propres des établissements culturels, comme le mécénat, n’étant 
pas des recettes commerciales « classiques » à flux constant susceptibles d'être directement 
impactées, l’établissement d’un lien statistique avec la conjoncture économique n’est pas 
spontanément évident. Pour autant, la comparaison entre l’évolution des ressources propres 
cumulées des 24 organismes culturels en euros constants et du PIB de la France en volume 
montre que ces deux données suivent des tendances similaires (voir graphique infra) : 

 sur la période 2004-2007, les ressources propres et le PIB sont en hausse, 
respectivement de 25,8 % et 6,5 % ; 

 en 2007-2008 les ressources propres (+1,3 %) ainsi que le PIB (+0,2 %) sont 
relativement stables avant d’accuser une baisse en 2009 avec la crise économique ; en 
effet, de 2008 à 2009, les ressources propres baissent de 9,3 % et le PIB de 2,9 % ; 

 sur la période 2009-2013, les ressources propres et le PIB repartent à la hausse, 
respectivement de 14,4 % et 4,7 %. 
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Graphique 10 : Évolution des ressources propres de fonctionnement en M€ (en euros 2013 
constants) et du PIB de la France en volume en Md€ sur la période 2004-2013 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs et des données INSEE de PIB. 

Afin de confirmer l’existence d’un impact significatif de la conjoncture économique sur 
l’évolution des ressources propres, la mission a estimé les paramètres du modèle de 
régression linéaire simple suivant : 

∆𝑅𝑃𝑡

𝑅𝑃𝑡
= 𝛽0 + 𝛽1

∆𝑃𝐼𝐵𝑡

𝑃𝐼𝐵𝑡
+ 𝑢𝑡      (1) 

Dans cette formule, 𝑅𝑃𝑡 désigne le montant des ressources propres de fonctionnement 
l’année t, 𝑃𝐼𝐵𝑡 le montant du PIB en valeur l’année t et 𝑢𝑡 le terme d’erreur l’année t. Ce 
modèle cherche donc à expliquer la variation annuelle des ressources propres (en %) par la 
variation annuelle du PIB de la France (en %), la mission disposant de neuf observations (de 
2005 à 2013). 

Les paramètres 𝛽0 et 𝛽1 ont été estimés par la mission selon la méthode des moindres carrés. 
Le test de Student13 a été appliqué afin de rejeter ou non l’hypothèse nulle. Les résultats de 
ces simulations sont repris dans le tableau infra. Il en ressort que la variation annuelle du PIB 
a un impact significatif sur l’évolution des ressources propres. En euros constants, le 
paramètre 𝛽1 associé à cet impact est estimé à 3,23. La précision de cette estimation est tout 
de même à nuancer et doit être considérée avec précaution au vu de l’erreur type de 
l’estimation (0,83), ce qui signifie que l’intervalle de confiance à 95 % de cette valeur est de 
[1,60 ; 4,86]. 

                                                             
13 Le test de Student est un ensemble de tests d’hypothèse paramétriques où la statistique calculée suit une loi de 
Student lorsque l’hypothèse nulle est vraie. Il est très souvent utilisé pour tester la nullité d'un coefficient dans le 
cadre d'une régression linéaire. 
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Tableau 10 : Estimation de l’impact de la variation annuelle du PIB sur la variation annuelle des 
ressources propres en euros constants (modèle linéaire sur les variations) 

 
Variation annuelle des ressources propres 

de fonctionnement en euros constants 

Significativité de la variation annuelle du PIB Significatif14 
Estimation de β1 3,23 
Erreur type de l’estimation 0,83 
Valeur du R2 0,69 
Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs et des données INSEE pour le PIB (utilisation du logiciel de 
statistique R). 

Par ailleurs, au-delà de cette première analyse sur les variations des différentes variables, la 
mission a également estimé les paramètres du modèle de régression linéaire logarithmique 
suivant : 

ln (𝑅𝑃𝑡) = 𝛽0 + 𝛽1ln (𝑃𝐼𝐵𝑡) + 𝑢𝑡      (2) 

Dans cette formule, 𝑅𝑃𝑡 désigne à nouveau le montant des ressources propres de 
fonctionnement l’année t, 𝑃𝐼𝐵𝑡 le montant du PIB en valeur l’année t et 𝑢𝑡 le terme d’erreur 
l’année t. Les valeurs logarithmiques de ces variables ont été prises en compte. Ce modèle 
cherche donc à expliquer l’évolution annuelle des ressources propres en fonction de 
l’évolution annuelle du PIB de la France, la mission disposant de dix observations (de 2004 à 
2013). 

Les paramètres 𝛽0 et 𝛽1 ont été estimés par la mission selon la méthode des moindres carrés. 
Le test de Student a été appliqué afin de rejeter ou non l’hypothèse nulle. Les résultats de ces 
simulations sont repris dans le tableau infra. Il en ressort que la valeur annuelle du PIB a un 
impact significatif sur l’évolution des ressources propres. En euros constants, le paramètre 𝛽1 
associé à cet impact est estimé à 3,60, ce qui correspond aussi à une estimation de l’élasticité 
des ressources propres au PIB15. Cela signifie qu’une hausse de 1 % du PIB sur un an 
engendre une hausse des ressources propres en euros constants de 3,60 % sur un an, toutes 
choses égales par ailleurs. La précision de cette élasticité est tout de même à nuancer et doit 
être considérée avec précaution au vu de l’erreur type de l’estimation (0,28), ce qui signifie 
que l’intervalle de confiance à 95 % de cette valeur est de [3,05 ; 4,15]. 

Tableau 11 : Estimation de l’impact de l’évolution du PIB sur l’évolution des ressources propres 
en euros constants (modèle linéaire logarithmique) 

 
Variation annuelle des ressources propres 

de fonctionnement en euros constants 

Significativité du PIB Très significatif16 
Estimation de β1 3,60 
Erreur type de l’estimation 0,28 
Valeur du R2 0,95 
Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs et des données INSEE pour le PIB (utilisation du logiciel de 
statistique R). 

                                                             
14 Suite à l’application du test de Student, l’hypothèse de nullité du coefficient associé au PIB a été rejetée à 94 %. 

15 En effet, en différenciant l’équation (2) et en négligeant le terme d’erreur, on obtient : 
𝑑𝑅𝑃𝑡

𝑅𝑃𝑡
= 𝛽1

𝑑𝑃𝐼𝐵𝑡

𝑃𝐼𝐵𝑡
. 

16 Suite à l’application du test de Student, l’hypothèse de nullité du coefficient associé au PIB a été rejetée à 
99,9999 %. 
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En conclusion de cette partie, il ressort de l’analyse de l’évolution des ressources propres de 
fonctionnement des organismes culturels que la conjoncture économique, mesurée à travers 
l’évolution du PIB français, a un impact significatif sur l’évolution de ces ressources. Sans qu’il 
soit possible de mesurer avec précision l’élasticité des ressources de fonctionnement (en 
euros constants) au PIB (en valeur), celle-ci apparaît positive et se situe dans un intervalle 
[3,05 ; 4,15]17. 

Afin de compléter son analyse, la mission a également évalué l’élasticité à la consommation 
des ménages français (en volume) des ressources propres de fonctionnement des organismes 
culturels (en euros courants). Les résultats de l’estimation sont à nouveau très significatifs et 
indiquent que cette élasticité se situe dans un intervalle de confiance [1,88 ; 3,62], ce qui est 
légèrement supérieur mais cohérent avec l’étude du CREDOC menée en 200518 qui a évalué 
cette élasticité à 2,12 pour le public d’Ile-de-France. 

2. Pour neuf organismes examinés en comptabilité analytique, les coûts 
liés au développement des ressources propres excèdent, pour la 
majorité des activités, les recettes qu’elles dégagent 

2.1. Le déploiement de la comptabilité analytique dans les organismes 
culturels de l’État est encore embryonnaire  

La mission a adressé à dix établissements de son périmètre d'étude un questionnaire visant à 
retracer les coûts complets19 de certaines opérations ou catégories d’opérations. Seuls neuf 
d'entre eux ont été en mesure de répondre dans les délais impartis20. Le CMN, bien qu’ayant 
fourni à la mission des éléments de comptabilité analytique, n’a pas été intégré à cette 
analyse en raison de son caractère très spécifique (péréquation entre une centaine de 
monuments). 

Cette démarche procédait d'un premier constat, à savoir que la démarche de comptabilité n’a 
été engagée que dans un nombre restreint d’établissements. Sur les 36 retenus dans le 
périmètre d’investigation de la mission, seuls 5 ont développé une démarche de comptabilité 
analytique, qui pour certains est récente (2013 est le premier exercice exploitable pour le 
musée du Louvre). 

La comptabilité analytique est une composante essentielle du pilotage quotidien des 
établissements et un atout dans l’établissement de relations de qualité avec la tutelle. Elle 
permet d’éclairer les décisions, dans un contexte de ressources publiques contraintes, et 
d’établir plus précisément l’équilibre dépenses/recettes des activités poursuivies, ainsi que 
de déterminer dans quelle mesure elles contribuent à l’équilibre général de l’établissement 
ou consomment au contraire une partie des ressources publiques, au détriment le cas 
échéant des missions de service public. 

                                                             
17 Ces résultats sur les 24 établissements n’excluent pas des variations différentes d’un établissement à l’autre. 

18 « La modélisation de la fréquentation payante du musée du Louvre », CREDOC, novembre 2015. 

19 Sur le périmètre des établissements analysés par la mission, l’analyse en coûts complets permet de répartir 
entre 90 % et 100 % des charges comptabilisées aux comptes financiers 2013, à l’exception du musée du Quai 
Branly (46,5 %) (cf. tableau 11). La masse salariale prise en compte dans cette analyse comprend les ETP portés 
par les EP ainsi que ceux financés sur le T2 su MCC. 

20 RMN-GP, Opéra de Paris, Universcience, musée du Louvre, musée d'Orsay, musée du Quai Branly, EP Versailles, 
Universcience et BnF. 
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Utile dans une perspective d’amélioration continue de l’efficacité de la gestion, le 
déploiement d’une comptabilité analytique permet également de répondre aux exigences 
fiscales (détermination du résultat des activités relevant du secteur marchand concurrentiel 
susceptible d’être soumis à l’impôt) et de satisfaire aux obligations du droit européen de la 
concurrence (distinction en comptes séparés pour les services d’intérêt général dont 
l’établissement est chargé, susceptibles d’être financés par des ressources publiques, et les 
activités de type commercial21). 

La mission estime nécessaire le déploiement d’un outil de comptabilité analytique dans tous 
les établissements culturels de l’État, permettant de présenter, aux organes dirigeants de 
l’établissement ainsi qu’à la tutelle, un résultat en coûts complets de chacune des activités 
poursuivies. 

Le caractère à l’heure actuelle embryonnaire de cette démarche a conduit la mission à 
proposer aux établissements de son périmètre d’étude n’étant pas équipés d’un outil 
d’analyse qui leur soit propre, un support Excel permettant d’aboutir à des comptes de 
résultat simplifiés, en coûts directs ainsi qu’en coûts indirects, pour chaque type d’activité à 
l’origine de ressources propres. 

2.2. L’exploitation des données de comptabilité analytique des établissements 
appelle un certain nombre de réserves méthodologiques  

À ce stade, la mission souhaite signaler les quelques insuffisances méthodologiques 
suivantes : 

 les amortissements22 ne sont pas systématiquement et intégralement inclus dans les 
charges à répartir, dans les données des établissements disposant de leur propre 
comptabilité analytique comme dans le support de la mission (cf. encadré 1 infra) ; 

 le fait que la masse salariale soit rarement répartie sur chacune des activités ne donne 
pas une visibilité en coûts complets ; 

 les ressources de mécénat sont traditionnellement fléchées sur les activités qu’elles 
concourent à financer mais les moindre produits associés aux contreparties accordées 
sont rarement valorisés en comptabilité ; 

 les données analysées par la mission ne sont que partielles, soit que les établissements 
sollicités n’aient pas été en mesure de répondre dans les délais impartis (un des dix 
sollicités), soit que la comptabilité analytique propre à certains établissements 
présente des limites dans l’exploitation des données disponibles ; 

 enfin, l’exploitation des données analytiques du musée du Louvre présente certaines 
limites dans la conduite de l’exercice qui était proposé dans le cadre de la mission. 
Ainsi, il n’a pas été possible d’isoler les coûts associés à chacune des activités de type 
locations d’espaces, droits de tournage et valorisation du patrimoine (redevances et 
concessions, valorisation de la propriété intellectuelle), qui sont globalisées dans une 
fonction support « développement des ressources propres ». 

L’analyse en coûts complets a été menée exclusivement sur l’exercice 2013. 

  

                                                             
21 Cf. Directive n° 2000/52/CE du 26 juillet 2000 modifiant la directive 80/723/CEE relative à la transparence des 
relations financières entre les États membres et les entreprises publiques.  

22 La comptabilité analytique du musée du Louvre ne ventile ainsi pas les charges d’amortissement des bâtiments.  
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Encadré 1 : Méthodologie retenue dans le support d’analyse proposé par la mission 

Produits : 

 a été choisie une vision extensive du chiffre d’affaires, dont le calcul est étendu aux comptes 75 
et 79, qui incluent respectivement les droits d’auteur et de reproduction (redevances de 
l’agence photographique de la RMN) et les refacturations (transfert de charge des locataires 
d’espaces commerciaux ; transferts de charges dans le cadre des co-expositions) ; 

 les subventions affectées à une activité – hors subvention de fonctionnement générale – sont 
incluses dans les produits ; 

 dans cette première analyse globale, les contreparties accordées dans le cadre du mécénat 
constituent des moindres recettes comptabilisées comme telles dans les produits des activités 
concernées (ex : billetterie, locations d’espace, etc.). Une analyse plus précise de l’activité 
mécénat est établie dans l’annexe spécifique sur le sujet. 

 

Charges : 

 la masse salariale comprend les emplois rémunérés sur les crédits de titre 2 (T2) portés par le 
budget de l’État ; 

 les charges représentant les acquisitions d’œuvres (657) ne sont pas imputées ; 

 afin de neutraliser les investissements, notamment au titre de l’entretien des monuments 
historiques, qui ne sont pas financés par l’établissement, les charges d’amortissement sont 
réparties après déduction de la quote-part de subvention d’investissement virée au compte de 
résultat, conformément à l’instruction DGFIP du 18 décembre 2012. 

 

Deux inducteurs de coûts ont été retenus (afin d’éviter les distorsions liées à la structure des 
charges – notamment le poids de la masse salariale dans chaque type d’activité) : 

 la part de la masse salariale de l’activité (y compris celle portée par les crédits du T2 du 
ministère) dans la masse salariale de l’établissement (y compris celle portée par le T2 du 
ministère), hors fonctions supports : cet inducteur sert à répartir la masse salariale 
« indirecte » ; 

 la part des charges directes suscitées par l’activité (hors masse salariale) dans les charges 
totales de l’établissement, hors fonctions supports : cet inducteur sert à répartir les charges 
« indirectes » (hors masse salariale). 

2.3. La mission a évalué le résultat par activité en coûts complets pour chacun 
des établissements de l’échantillon 

Le Musée du Quai Branly a choisi de ne pas ventiler dans le support d’analyse des coûts les 
charges associées au département de la recherche qui met en œuvre, selon l’établissement, 
des missions relevant du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. Ce choix 
conduit à n’inclure dans le périmètre de la présente analyse que 69 % de la masse salariale en 
coûts directs et 38 % des autres charges de fonctionnement. 
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L’écart important constaté, pour le Musée du Quai Branly, entre coûts directs et coûts 
indirects tient à l’imputation en fonctions supports du contrat multi-service (CMS), dont il 
n’était pas possible de répartir les charges sur les différentes activités. Compte tenu des 
activités portées par le contrat multiservices23, dont les métiers servent avant tout les 
activités réalisées sur le site de l’établissement, il peut être plus pertinent de ne pas en 
répartir les coûts sur les activités d’ingénierie culturelle et d’organisation d’expositions 
itinérantes (dont l’équilibre en coûts complets n’est pas profondément modifié, de -377 k€ 
à -352 k€). L’activité d’ingénierie culturelle devient alors quant à elle bénéficiaire en coûts 
complets (+267 k€). 

Le Musée d’Orsay n’a imputé aucun coût direct sur les activités d’ingénierie et de valorisation 
de la propriété intellectuelle, ce qui, compte tenu des clefs de répartition retenues pour 
déverser les fonctions supports (part des charges de l’activité dans les charges totales de 
l’EP) conduit à ce que, en lecture directe, le résultat de ces activités soit assimilé à leur chiffre 
d’affaire. Pour affiner l’analyse, la mission a procédé à une nouvelle estimation du résultat en 
imputant, à proportion du chiffre d’affaire de chacune de ces activités, les coûts indirects 
identifiés pour une activité de gestion comparable (gestion des redevances d’occupation 
domaniale).  

Tableau 12 : Part des coûts ventilés en comptabilité analytique, par rapport au total des coûts 

identifiés au compte financier des organismes (2013)24 

 En € 
En % des charges identifiées 

au compte financier 2013 

Musée du Louvre 175 181 000,00 90,18 
Opéra de Paris  192 656 311,00 94,98 
RMN-GP                        178 445 079,48    101,48 
Musée du Quai Branly 27 940 769,00 44,47 
Musée d’Orsay 56 173 440,00 96,27 
EPDC de Versailles 91 968 196,00 100,10 
CNAC-GP 100 069 054,75  82,00 

Source : Mission.  

NB : Les écarts entre les données présentées en comptabilité analytique et les données des comptes financiers sont liés 
au périmètre des charges réparties.  

                                                             
23 Le CMS porte les fonctions suivantes : sûreté, accueil, surveillance, sécurité incendie, fonction de maintenance 
du site et du jardin, nettoyage, réservations, tenue du standard téléphonique. 

24 La BnF et Universcience n’ont pas été interrogés sur l’ensemble de leur périmètre d’activité et ne figurent donc 
pas dans ce tableau.  
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2.4. La valorisation du domaine, les locations d'espaces et les recettes de 
mécénat sont les seules activités contribuant positivement à l’équilibre des 
établissements 

En moyenne, les établissements de l’échantillon analysé25 dégagent un résultat globalement 
déficitaire, en coûts complets, de l’ordre de 50,5 M€. Seules trois activités (cf. graphique 19 
supra) contribuent positivement à l’équilibre financier des établissements (cf. tableau 13 infra) : 
les locations d’espaces, +2,56 M€, la valorisation du domaine, +2,59 M€ et le mécénat, +5,6 M€ 
(+1,9 M€ si l'on prend en considération la dépense fiscale induite). 

En outre, alors que l’équilibre de certaines activités peut varier d’un établissement à l’autre 
(positif dans un cas, négatif dans l’autre), ces trois activités sont systématiquement bénéficiaires, 
sur chacun des établissements considérés, sous réserve, concernant le mécénat, de la prise en 
compte de la dépense fiscale26.  

Il est remarquable que les ressources dégagées ne suffisent pas à couvrir les coûts nets induits 
par les autres activités, annexes aux missions « cœur de métier » des établissements, dont l’un 
des buts est de créer des ressources propres. Si l'on prend globalement l'ensemble des 
établissements du périmètre considéré, hors ce qui constitue leur cœur de métier, à savoir les 
visites des collections permanentes et des expositions temporaires, l’organisation de spectacles 
et de tournées et l’offre de médiation aux visiteurs, qui représentent plus de 98,6 % du résultat 
total moyen (-49,8 M€), les ressources propres dégagées par les trois activités bénéficiaires 
(10,7 M€ et 7 M€ hors dépense fiscale associée au mécénat) ne couvrent pas l’intégralité du 
déficit induit par les autres activités (-11,4 M€). En outre, il faut noter que les ressources de 
mécénat analysées ici incluent à la fois le mécénat de fonctionnement et le mécénat 
d’investissement, et sont donc, au moins partiellement, fléchées sur des dépenses 
d’investissement supplémentaires, qui ne sont pas prises en compte ici.  

Pour quatre27 des sept établissements analysés ici, le résultat agrégé des activités annexes aux 
missions « cœur de métier »28, est déficitaire. La subvention pour charge de service public 
contribue donc à financer au moins partiellement la gestion des boutiques et des auditoriums, 
l’ingénierie culturelle, la valorisation de la propriété intellectuelle, la production éditoriale, les 
services numériques et l’organisation d’expositions itinérantes (cf. tableau 13 infra). 

Tableau 13 : Résultat agrégé des activités hors missions « cœur de métier »29 en € 

Opéra de 
Paris  

RMN-GP  
Musée du 
Louvre*  

EPDC de 
Versailles 

Musée du 
Quai Branly 

Musée 
d’Orsay 

CNAC-GP 

8 189 227 -2 952 747    -805 526    19 100 915    -2 395 213    
                  

4 749 245    
 

-11 937 635    

Source : Données de comptabilité analytique des établissements. Retraitements mission. 

* (hors résultats des locations d’espaces et des redevances – non renseignés dans la comptabilité analytique). 

                                                             
25 On en rappelle la liste : Musée du Louvre, Opéra de Paris, musée d’Orsay, EPDC de Versailles, musée du Quai Branly, 
Universcience, RMN-GP, CNAC-GP et BnF. 

26 Le résultat analytique après prise en considération de la dépense fiscale du mécénat est, par exemple, déficitaire 
pour la RMN-GP (-210 k€). 

27 Les données de comptabilité analytique du Musée du Louvre ne présentent pas l’équilibre des locations d’espace et 
des redevances. Compte tenu de l’importance des ressources nettes dégagées par ces activités, le résultat agrégé de 
cet établissement serait certainement bénéficiaire si ces ressources étaient incluses. 

28 Donc hors visites des collections permanentes et des expositions temporaires, organisation de spectacles ou de 
tournées et la médiation aux visiteurs. 

29 Boutiques, valorisation de la propriété intellectuelle, auditorium, éditions, services numériques, ingénierie 
culturelle, mécénat, redevance domaniale et locations d’espaces. 
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En contribution en valeur, l’activité la plus fortement génératrice de ressources propres est la 
valorisation du domaine sous forme de redevances (+2,59 M€) puis l’activité de location 
(+2,56 M€) et enfin le mécénat, y compris en considérant la dépense fiscale (+1,9 M€).  

Les plus forts taux d’autofinancement (cf. tableau 14 infra) sont atteints par la valorisation du 
domaine (384 %), puis les locations d’espaces (216 %). Le mécénat, en prenant en considération 
la dépense fiscale, atteint un taux de couverture de 157 % (671 % hors dépense fiscale). Un plus 
fort taux d’autofinancement indique que l’établissement peut escompter atteindre, pour chaque 
euro dépensé, un effet de levier plus important.  

Le déséquilibre constaté sur les activités, dont l’un des objectifs est de générer des ressources 
propres pourrait tenir à :  

 une insuffisance du chiffre d’affaires dégagé en raison d’une tarification insuffisante et/ou 
de la difficulté à identifier une demande solvable (cf. annexes relatives aux activités 
culturelles annexes) ; 

 une certaine rigidité des coûts fixes exposés pour la mise en œuvre de ces activités, tenant 
notamment au poids de la masse salariale (cf. tableau 14 infra) ; 

 une part d'activité structurellement déficitaire répondant au cahier des charges de 
l'établissement au titre des actions de service public. 

Ainsi, il est significatif que les activités de gestion domaniale30 et de locations d’espace31 
dégagent un chiffre d’affaires par agent (ETP affecté en coûts directs) en moyenne supérieur à 
celui dégagé par les activités déficitaires (gestion de la propriété intellectuelle32, éditions33). 

                                                             
30 1,63 M€/ETP à l’EPDC de Versailles, 0,95 M€/ETP au Musée du Quai Branly et 2,049 M€/ETP au Musée d’Orsay. 

31 0,651 M€/ETP à l’EPDC de Versailles, 0.297 M€/ETP au Musée d’Orsay, 0.351 M€ au Musée du Quai Branly. 

32 0.12 M€/ETP à l’EPDC de Versailles. 

33 0.11 M€/ETP à l’EPDC de Versailles ; 0.35 M€/ETP au Musée d’Orsay ; 0,038 M€/ETP au Musée du Quai Branly. 
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1. Sur la période 2004-2013, les organismes culturels ont vécu un triple 
phénomène d'augmentation de la fréquentation, de hausse des tarifs 
et, s'agissant des musées, d'extension des dispositifs de gratuité, sans 
diversification notable des modalités d'accès aux collections et 
spectacles ni de l'offre de services attachée aux billets 

1.1. Les recettes de billetterie sont essentiellement portées par une hausse des 
tarifs et de la fréquentation malgré une diversification limitée des 
stratégies de développement ou d’optimisation des recettes 

1.1.1. Les recettes de billetterie sont en hausse sur la période 2004-2013 du fait de 
l’augmentation des tarifs payants et de la fréquentation, malgré l’extension, 
s'agissant des musées et monuments, de politiques de gratuité volontaristes 

1.1.1.1. En hausse de 8,9 % sur la période 2011-2013, les recettes de billetterie sont 
constituées principalement des ventes de billets d’accès à l'offre permanente 

La mission a transmis le 6 octobre 2014 deux questionnaires, l’un quantitatif et l’autre 
qualitatif, aux 36 organismes culturels du périmètre qu’elle a retenu. Le contenu de ces 
questionnaires et les établissements auxquels ils ont été transmis sont détaillés dans 
l’annexe I. 

Un questionnaire quantitatif n’a pas été réceptionné par la mission et deux ne sont pas 
exploitables en raison de l’absence de réponses des établissements suite à des demandes de 
précisions ou de compléments. Trois organismes culturels1 ne sont donc pas intégrés dans les 
statistiques et données présentées dans cette annexe. 

S’agissant des ressources propres issues de la billetterie2, celles-ci ont été ventilées par les 
établissements selon différentes catégories de recettes : 

 billetterie à l'unité pour les collections permanentes (musées) ou spectacles (opéras, 
théâtres) ; 

 billetterie à l'unité pour l'offre spécifique (ex : expositions temporaires pour les 
musées) ; 

 billetterie groupée pour les collections permanentes (musées) ou spectacles (opéras, 
théâtres) ; 

 billetterie groupée pour l'offre spécifique (ex : expositions temporaires pour les 
musées) ; 

 abonnements et produits de fidélisation ; 

 autres recettes associées à la billetterie (ex : dons des visiteurs). 

L’analyse de la part respective de ces 5 catégories de ressources de billetterie en 2012-2013 
(voir graphique infra) pour les 33 établissements analysés montre que : 

                                                             
1 Musée Guimet, château d’Ecouen et palais de Compiègne. 

2 Sont prises en compte ici les ressources de billetterie propres à l'activité principale de l'établissement (ex : visite 
du site pour les monuments). Ainsi, les recettes de billetterie relatives à des activités annexes de l’établissement 
(ex : visite de l’Opéra de Paris ou billetterie des auditoriums de musées) sont étudiées dans l’annexe spécifique sur 
ce sujet. 
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 les recettes associées à l’offre permanente (visite des collections pour les musées et 
spectacles pour les opéras et théâtres) constituent l’essentiel des ressources de 
billetterie, à hauteur de 71,3 % (55,6 % de billets à l’unité et 15,7 % de billets de 
groupe) ; 

 les ventes de billets à des groupes représentent 15,8 % des ressources ; 

 les recettes liées à la fidélisation des publics (ex : abonnements) représentent 10,3 % 
des ressources ; 

 les autres formes de ressources de billetterie, telles que les dons de visiteurs (via les 
systèmes de dons suggérés au niveau des caisses ou d’urnes en sortie de musée), sont 
marginales, à hauteur de 2,6 %. 

Graphique 1 : Part moyenne en 2012-2013 des 6 catégories de ressources de billetterie (en %) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

La part des six catégories de ressources de billetterie en 2012-2013 est variable selon les 
secteurs d’activité (voir tableau infra) : 

 pour la catégorie « musées et patrimoine » (hors SCN), l’offre permanente représente 
l’essentielle des ressources (79,2 %), la vente de billets à des groupes est relativement 
importante (20,1 %) et les recettes issues des abonnements et produits de fidélisation 
sont relativement faibles (2,1 %) ; 

 les musées et patrimoine SCN ne disposent pas de recettes de billetterie, celles-ci étant 
perçues par la RMN-GP puis reversées à hauteur de 4,5 % aux organismes sous forme 
de redevance ; 

 les opérateurs d’exposition perçoivent une part importante de leurs recettes à travers 
l’offre spécifique (48,8 %) ; 

 les secteurs « spectacle vivant » et « livre et médias » disposent de recettes importantes 
issues des abonnements et produits de fidélisation (respectivement 31,2 % et 75,0 %). 
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On rappelle que la mission a déterminé, au sein des organismes retenus pour ses 
investigations, un périmètre restreint de 17 organismes auxquels ont été envoyés des 
questionnaires qualitatifs et quantitatifs plus approfondis (cf. annexe I). 

Pour l’ensemble des établissements du périmètre restreint5, les recettes de billetterie sont en 
hausse globale de 8,9 % sur la période 2011-2013 (voir graphique infra). 

Les trois catégories de ressources de billetterie en plus forte hausse sur la période sont : 

 la billetterie à l'unité pour l'offre spécifique (+16,7 %) ; 

 la billetterie groupée pour l'offre spécifique (+26,9 %) ; 

 les autres recettes associées à la billetterie (+40,3 %). 

Aucune des catégories de ressources de billetterie n’est en baisse sur la période considérée. 

Graphique 2 : Évolution des recettes de billetterie en 2011, 2012 et 2013 en M€ selon les 

6 catégories de ressources de billetterie (pour les établissements du périmètre restreint)6 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

1.1.1.2. À périmètre constant, la fréquentation des musées et monuments a augmenté de 
28,9 % de 2004 à 2013, mais seulement de 12,8 % pour ce qui concerne la 
fréquentation payante 

Cette partie concerne spécifiquement les musées, monuments et châteaux à qui la mission 
avait demandé, dans le cadre des questionnaires quantitatifs, de renseigner des données 
relatives à l’évolution de la billetterie sur la période 2004-2013 : 

 nombre annuel de billets à l’unité payants (avec la ventilation entre nombre de billets 
plein tarif et tarif réduit) et de billets à l’unité gratuits vendus pour l’accès à la 
collection permanente ; 

 prix du billet plein tarif et prix du billet tarif réduit au 1er janvier de l’année concernée. 

                                                             
5 Hormis le musée Guimet. 

6 Sur ce graphique, le total de la billetterie est supérieur à la somme des montants des catégories de ressources de 
billetterie, certains établissements n’ayant pas été en mesure de ventiler leurs ressources propres de billetterie 
selon les catégories attendues par la mission. 
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Ainsi, la mission a disposé de données de billetterie pour 33 musées, monuments et châteaux. 
Toutefois, comme le montre le tableau infra, certaines des données n’ont été renseignées par 
les établissements qu’à partir d’années ultérieures à 2004. Ces données sont donc 
exhaustives pour 10 organismes depuis 2004 (périmètre constant 2004-2013) et pour 27 
depuis 2009 (périmètre constant 2009-2013). 

Tableau 2 : Données de billetterie exploitées par la mission (années à partir desquelles les 
données ont été renseignées) 

Nom de l'établissement 
Nb 

billets 
payants 

Dont 
Plein 
tarif 

Dont 
tarif 

réduit 

Nb 
entrées 

gratuites 

Prix 
du 

billet 
plein 
tarif 

Prix 
du 

billet 
tarif 

réduit 

Périmètre 
constant 

2004-
2013 

Périmètre 
constant 

2009-
2013 

Total CMN 2004 - - 2004 - - 
  

Arc de Triomphe 2004 2009 2009 2004 2009 2009 
 

X 
Mont-Saint-Michel 2004 2009 2009 2004 2009 2009 

 
X 

Sainte-Chapelle 2004 2009 2009 2004 2009 2009 
 

X 
Panthéon 2004 2009 2009 2004 2009 2009 

 
X 

Carcassonne 2004 2009 2009 2004 2009 2009 
 

X 
Cité de l’Architecture 2008 - - 2008 2007 2007 

  
Musée du quai Branly 2006 2006 2006 2006 2006 2006 

 
X 

Versailles (château) 2004 2004 2004 2004 2004 2004 X X 
Versailles (Trianon) 2004 2004 2004 2004 2004 2004 X X 
Versailles (passeports) 2004 2006 2006 2004 2004 2004 

 
X 

Fontainebleau 2011 2011 2011 - 2009 2009 
  

Chambord 2004 2004 2004 2004 2004 2004 X X 
Grand Palais 2005 2005 2005 2005 2005 2005 

 
X 

Orsay 2004 2004 2004 2004 2004 2004 X X 
Arts Déco 2004 2012 2012 2004 2004 2004 

  
Louvre 2004 2004 2004 2004 2004 2004 X X 
Moreau 2004 2004 2004 2004 2004 2004 X X 
Rodin 2004 - - 2004 2005 2005 

  
Cluny 2005 2006 2006 2005 2004 2004 

 
X 

Saint-Germain 2004 2004 2004 2004 2004 2004 X X 
Ecouen 2005 2006 2006 2005 2004 2004 

 
X 

Malmaison 2005 2006 2006 2005 2004 2004 
 

X 
Musée Chagall 2004 2004 2004 2004 2004 2004 X X 
Musée Léger 2008 2008 2008 2008 2008 2008 

 
X 

Musée Picasso (Vallauris) 2005 2006 2006 2005 2005 2005 
 

X 
Compiègne 2005 2006 2006 2005 2004 2004 

 
X 

Cité de la Musique 2010 2010 2010 2010 2004 2004 
  

Musée de Sèvres 2004 2004 2004 2004 2004 2004 X X 
Opéra de Paris (visite) 2007 2007 2007 2007 2007 2007 

 
X 

Universcience (Palais) 2010 2010 2010 2010 2010 2010 
  

Universcience (Explora) 2004 2004 2004 2004 2004 2004 X X 
CNAC-GP 2004 2004 2004 2006 2004 2004 

 
X 

Source : Missions. 

Certaines réserves méthodologiques sur la fiabilité des données collectées sont précisées 
dans l’encadré infra. La mission estime que les méthodes de comptabilisation des entrées de 
visiteurs devraient être harmonisées, en particulier s’agissant des systèmes de comptage des 
entrées gratuites qui engendrent vraisemblablement une sous-estimation de leur nombre. 
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Encadré 1 : Une grande diversité des méthodes de comptabilisation des entrées de visiteurs 
parmi les établissements 

Le questionnaire quantitatif transmis par la mission aux établissements leur demandait de renseigner 
le nombre de billets à l’unité payants pour l’accès à la collection permanente (avec le distinguo plein 
tarif et tarif réduit), ainsi que le nombre de billets à l’unité gratuits. Pour autant, les éléments transmis 
à la mission par les organismes culturels présentent des différences de périmètres et de méthode de 
quantification, notamment : 

 certains établissements ont inclus les billets vendus à des groupes (ex : Louvre et Orsay) et 
d’autres non (ex : Centre Georges Pompidou) ; 

 certains ont inclus les entrées des détenteurs de cartes de fidélité (ex : la RMN-GP a inclus les 
détenteurs de cartes Sésame en tarif réduit et Universcience les abonnés dans les entrées 
gratuites) et d’autres non (ex : Louvre, Centre Georges Pompidou et Orsay) ; 

 l’accès aux expositions temporaires est inclus dans les données par certains établissements 
proposant des billets jumelés à titre facultatif (ex : Louvre) ou généralisés (ex : Centre Georges 
Pompidou), ou dans les établissements ne disposant pas de collections permanentes et dont 
l’activité principale est la réalisation d’expositions (ex : RMN-GP) ;  

 le mode de comptabilisation des entrées gratuites est très variable d’un établissement à 
l’autre. Ainsi, le Louvre évalue ce nombre sur la base des études réalisées sur les publics 
(baromètre des publics du Louvre) et des comptages effectués par les agents de surveillance, 
alors que le Centre Georges Pompidou comptabilise les billets exonérés délivrés en caisse. Au 
musée d’Orsay, les entrées gratuites sont dénombrées par différence entre le comptage de la 
fréquentation totale, tel qu'il est réalisé aux entrées et sorties du musée par un dispositif 
électronique, doublé de contrôles manuels, et les données de fréquentation payantes issue du 
logiciel de vente et des états transmis par les revendeurs. Au château de Versailles, jusqu’à mi-
2014 l’établissement partait des billets vendus et appliquait des taux d’entrées gratuites établi 
par une étude de publics de 2004-2005. 

Au-delà de ces informations, la mission avait également questionné les établissements sur le nombre 
global de visiteurs accueillis en 2011, 2012 et 2013. Pour la plupart des établissements ce chiffre est 
supérieur à ceux du nombre de billets émis. En effet, certains organismes peuvent comptabiliser 
plusieurs fois un même visiteur qui accède à différentes parties de l’établissement ; ainsi, un visiteur 
du Centre Georges Pompidou qui visite à la fois les collections permanentes et deux expositions 
temporaires ne s’acquitte que d’un billet d’entrée mais compte pour trois visites et est donc 
comptabilisé trois fois. 

À périmètre constant, le total des entrées dans les musées et monuments a augmenté de 
28,9 % entre 2004 et 2013 (voir graphique infra). La hausse est particulièrement importante 
pour les entrées gratuites (+56,7 %) en comparaison de l’évolution du nombre d’entrées 
payantes sur la période (+12,8 %). 
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Graphique 3 : Évolution de la fréquentation des musées et monuments par type de tarif d’entrée 
sur la période 2004-2013 (à périmètre constant) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

En effet, l’évolution des politiques tarifaires entre 2004 et 2013 a été marquée par une 
extension de la gratuité à différentes catégories de publics, avec en tout premier lieu la 
gratuité des 18-25 ans ressortissants de l’UE à partir du 4 avril 2009, étendue le 
31 juillet 2009 aux jeunes non ressortissants de l’UE mais résidents de longue durée. Ainsi, à 
périmètre constant, la proportion d’entrées gratuites est passée de 36,8 % en 2008 à 43,7 % 
en 2010 (voir graphique infra). Plus généralement, on observe deux périodes principales : 

 de 2004 à 2008, la proportion d’entrées gratuites se situe autour de 37 à 38 % ; 

 de 2009 à 2013, cette proportion se situe entre 43 et 45 %. 

En supposant que cette évolution de la structure de vente des billets entre 2008 et 2010 soit 
due à la mise en place de la gratuité des 18-25 ans ressortissants de l’UE à partir du 
4 avril 2009, la mission chiffre à 9,7 M€ le manque à gagner sur le périmètre constant 2004-
20137. Pour rappel, la gratuité pour les moins de 26 ans pour les collections permanentes 
avait coûté 23,2 M€ en 2010 en terme de compensation aux établissements selon un rapport 
de la Cour des Comptes8, donc sur l’ensemble des établissements concernés (soit un 
périmètre plus large que celui étudié ici). Désormais, cette compensation est intégrée dans la 
subvention pour charges de service public des établissements. 

Par ailleurs, la proportion de billets tarif réduit diminue progressivement de 12,3 % à 2004 à 
7,3 % en 2013. 

                                                             
7 Pour cela, la mission a appliqué au total des entrées 2010 la même répartition (plein tarif, tarif réduit et gratuit) 
qu’en 2008 puis a évalué les recettes correspondantes au regard des tarifs pratiqués dans chaque établissement. 
La différence entre ces recettes et celles calculées à partir des chiffres réalisés en 2010 est de 9,7 M€. 

8 « Les musées nationaux après une décennie de transformations (2000-2010) », Rapport de la Cour des Comptes, 
mars 2011. 
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Graphique 4 : Évolution de la proportion d’entrées plein tarif, tarif réduit et gratuites de 2004 à 
2013 (à périmètre constant) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

1.1.1.3. Alors que le prix du billet plein tarif est en hausse de 41,5 % sur la période 2004-
2013, le prix moyen payé par visiteur n’a augmenté que de 28,4 % 

La mission a analysé l’évolution du prix pondéré (en fonction de la fréquentation de chaque 
établissement) des billets plein tarif et tarif réduit. Étant donné la proportion importante 
d’entrées gratuites (voir supra), elle a également suivi l’évolution du prix moyen payé par 
visiteur. Elle a par ailleurs comparé ces résultats à l’évolution qu’auraient eue ces prix s’ils 
avaient varié comme l’inflation. Ces éléments sont présentés dans les deux graphiques infra. 

À périmètre constant, le prix moyen pondéré du billet plein tarif est en hausse de 41,5 % sur 
la période 2004-2013, soit une progression de 21,4 % au-delà de l’inflation. Ce phénomène 
est encore plus important pour le prix du billet tarif réduit avec une hausse de 64,0 % sur la 
période, soit 40,7 % au-delà de l’inflation. Cependant, du fait de l’extension des mesures de 
gratuités, le prix moyen payé par visiteur n’a augmenté que de 28,4 % sur la période 2004-
2013 soit 10,1 % au-delà de l’inflation. 
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Graphique 5 : Évolution du prix des billets plein tarif, tarif réduit et moyen payé par visiteur de 
2004 à 2013 et comparaison avec l’inflation (à périmètre constant) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs et données INSEE (pour l’inflation). 

À périmètre constant sur la période 2009-2013, le prix moyen pondéré du billet plein tarif est 
en hausse de 20,6 %, soit une progression de 13,9 % au-delà de l’inflation. Le prix moyen 
payé par visiteur a quant à lui augmenté de 17,1 %, soit 10,7 % au-delà de l’inflation (voir 
graphique infra). 

Graphique 6 : Évolution du prix des billets plein tarif, tarif réduit et moyen payé par visiteur de 
2009 à 2013 et comparaison avec l’inflation (à périmètre constant) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs et données INSEE (pour l’inflation). 
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À partir des données de ventes de billets plein tarif, tarif réduit et gratuits transmises par les 
organismes culturels, la mission a évalué les recettes correspondantes au regard des tarifs 
pratiqués dans chaque établissement. Elle a comparé l’évolution de ces ressources à la 
fréquentation des établissements (voir graphique infra). À périmètre constant sur la période 
2004-2013, il en ressort que, en euros constants, ces recettes ont augmenté de 41,9 % entre 
2004 et 2013. L’évolution de ces ressources est supérieure à celle du nombre total d’entrées 
(+28,9 % sur la période) avec des tendances de variations similaires, même si la baisse des 
recettes en 2009 (-13,6 %) est beaucoup plus importante que celle des entrées (-0,6 %) du 
fait de la mise en place de la gratuité pour les moins de 26 ans ressortissants de l’UE. 

Graphique 7 : Évolution des recettes de billetterie (accès aux collections permanentes) et du 
nombre d’entrées sur la période 2004-2013 (à périmètre constant) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs et données INSEE (pour l’inflation). 

Une analyse plus détaillée de la tarification des musées et monuments est présentée dans la 
partie 1.2.1.1 infra. 

1.1.2. Au-delà de la réflexion sur l’élaboration de la grille tarifaire, les stratégies de 
diversification des modalités d’accès aux collections ou spectacles et de l’offre 
de services attachées aux billets restent peu développées 

1.1.2.1. Les offres premium, les billets horodatés pour les visites, les suggestions de dons 
et la modulation tarifaire sont peu développés dans le spectacle vivant et quasi-
inexistants dans les musées et monuments 

L’analyse des offres tarifaires et services proposés dans les organismes culturels de l’État à 
partir des questionnaires qualitatifs reçus par la mission (voir tableau infra) montre les 
points suivants : 

 les services inclus dans le billet principal sont très variables d’un établissement à 
l’autre : 

 le billet principal peut donner accès à l’ensemble des expositions temporaires 
(ex : Centre Georges Pompidou, musée d’Orsay et musée Guimet) ou uniquement 
à une partie d’entre elles, en règle générale celles localisées dans le circuit de 
visite de la collection permanente (ex : musée du Louvre, musée du Quai Branly 
et musée des Arts Décoratifs) ; 
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 l’audioguide est parfois (ex : château de Versailles) mais pas systématiquement 
inclus dans le billet principal (ex : RMN-GP) ; 

 pour le spectacle vivant, le programme est parfois inclus (ex : théâtre de la 
Colline, TNS) ; 

 divers services sont parfois inclus (ex : offres multimédias, dépliants, casques 
amplificateurs, livrets jeux pour les enfants, etc.) ; 

 seuls 5 des 16 établissements ayant répondu sur le sujet, soit 31 %, ont mis en place 
une modulation des tarifs en fonction de la période ; de plus, pour deux d’entre eux 
(Cité de la Musique et RMN-GP), ce système est mis en place de manière relativement 
ponctuelle ; 

 seul un établissement (Universcience) a engagé une politique de Yield Management 
(tarification dynamique), mais uniquement pour la mise en vente des séances et non 
pour son activité muséale ; 

 la possibilité d’acheter les billets à l’avance est très répandue, 100 % des 
établissements interrogés l’ayant mise en place ; 

 seuls 5 établissements sur les 14 ayant répondu sur le sujet (hors spectacle vivant), soit 
36 %, ont mis en place des billets horodatés ; parmi eux, le château de Versailles ne 
l’applique qu’aux groupes et le musée d’Orsay que de manière ponctuelle ; 

 les offres premium restent peu répandues. 11 établissements sur 34 ayant répondu à la 
question, soit 34 %, ont mis en œuvre ce type d’offres, en règle générale sous forme de 
visites privilèges en dehors ou pendant les heures d’ouverture pour ce qui concerne les 
châteaux et musées, et sous forme de couplage cocktail-spectacle pour ce qui concerne 
le spectacle vivant ; ces offres ne sont parfois proposées qu’aux entreprises et 
institutionnels (ex : théâtre de l’Odéon et Opéra Comique) ; 

 peu d’établissements (8 sur 34 ayant répondu à la question, soit 24 %) n’ont pas de 
partenariats tarifaires avec d’autres acteurs ; 

 parmi les établissements ayant répondu sur le sujet, seuls la Comédie française et le 
musée Guimet n’ont pas d’accord de commercialisation avec des mandataires de vente ; 

 seuls 6 établissements sur 34 ayant répondu, soit 18 %, ont mis en place des dispositifs 
de dons au moment de l’achat des billets ou dans les circuits de visite. 
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20 

1.1.2.2. S'ils sont généralisés, les systèmes de fidélisation, et notamment les 
abonnements, représentent une part nettement plus importante dans la 
fréquentation des établissements de spectacle vivant que dans celle des musées 
et monuments 

Les systèmes de fidélisation des publics sont très répandus parmi les établissements. En effet, 
comme le montre le tableau infra, 71 % des organismes culturels (24 sur les 34 ayant 
répondu à la question) ont mis en en place une politique de fidélisation. Parmi les 10 qui ne 
proposent pas de formule de fidélisation, 3 offrent des systèmes similaires via leurs sociétés 
d’amis. 

Avec des taux de réabonnement qui s’étalent entre 20 % et 80 %, le succès de ces formules 
est variable d’un établissement à l’autre. 

En règle générale, le nombre d’adhérents dans les musées et châteaux, qui va de quelques 
centaines (ex : 350 au musée Guimet) à plusieurs dizaines de milliers (ex : 42 300 détenteurs 
de la Carte Sésame au Grand Palais), est relativement faible par rapport à la fréquentation 
total des établissements. Le système d’abonnement est par contre beaucoup plus répandu 
dans le spectacle vivant (ex : 40 % du nombre de places de l’Opéra de Paris est vendu à des 
abonnés). 
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1.1.2.3. Représentant 2,3 % des ressources propres des organismes culturels et malgré 
une progression de 25,6 % de 2011 à 2013, les recettes de médiation et services 
aux visiteurs sont peu développées 

L’analyse des réponses au questionnaire qualitatif a permis de montrer que l’ensemble des 
établissements proposent une offre de services aux visiteurs très variée, qu’elle soit payante 
ou incluse dans le billet principal (voir tableau infra). Les visites guidées, audioguides et 
ateliers sont les services les plus répandus parmi les musées et châteaux. Au sein des 
établissements de spectacle vivant, les offres de médiation et services aux visiteurs sont plus 
disparates même si la visite du lieu est la plus généralement proposée. 

Tableau 5 : État des lieux des offres de médiation et de services aux visiteurs proposées dans les 
organismes culturels de l’État 

Nom de l’établissement Médiation et services aux visiteurs 

Bibliothèque nationale de France Visites guidées, ateliers, livrets de visite et offres virtuelles 

Centre Georges Pompidou 
Visites commentées, atelier public jeune, « un dimanche une 
œuvre », « face aux œuvres », visites adaptées et audioguides 

Château de Compiègne 
Livrets d'aide à la visite enfant, audioguides, visites conférences et 
visites animées 

Château de Fontainebleau Visioguides, visites guidées, circuits de parcours 
Château de Malmaison Audioguides, visites conférences pour les groupes 

Château de Versailles 
Livret de visite (pour les expositions), audioguide en 12 langues, 
visite guidée, conférences, ateliers, animations 

Château d'Ecouen Visites-conférences proposées par la RMNGP 
Cité de la céramique - Sèvres et 
Limoges 

Visites conférences, ateliers, visites contées, visites en langue des 
signes et audioguides 

Cité de la Musique Conférenciers et ateliers 
Cité de l'architecture et du 
patrimoine 

Livrets jeux, visites guidées, ateliers, jeu de piste sur tablette 

CMN Audioguides, guides conférenciers, jeu en ligne. 
Comédie Française Visites conférence de la bibliothèque 
Domaine national de Chambord Livrets de visite, audioguides, ateliers et conférenciers 

Grande Halle de la Villette 
Offres donnant accès à des ateliers / expositions / actions de 
médiation / événements (ex : rencontre avec les artistes), en plus 
du spectacle principal 

INA SO 

Les Arts Décoratifs 
Visites guidées, parcours, ateliers pédagogiques, visites 
théâtralisées, parcours contés, stages, conférences et formations 

Mobilier National ND 
Musée d'archéologie de St-
Germain 

Ateliers pour enfants, visites-conférence 

Musée des arts asiatiques Guimet Visites-conférences et ateliers pédagogiques payants 

Musée d'Orsay 
Audioguides, applications à télécharger, visites conférence, ateliers 
pédagogiques 

Musée du Louvre Activités, visites conférences, audioguides 
Musée du moyen-âge de Cluny Conférenciers, ateliers, audioguides 
Musée du quai Branly Audioguides, visites contées et ateliers 

Musée Gustave Moreau 
Vente de guides et miniguides à la librairie, possibilité de visite 
commentée de groupe avec un conférencier, ateliers 

Musée Picasso 
Visioguides, applications mobiles à télécharger, cahiers d’activités 
enfants, ateliers d’activités, spectacles ou concerts 

Musée Rodin 
Audioguides (concession), lectures théâtrales le 1er mercredi du 
mois, visites-conférences 

Musées nationaux du XX° siècle Audioguides, conférences et ateliers 
Odéon-Théâtre de l'Europe Visites du théâtre, ateliers et jeux 
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Nom de l’établissement Médiation et services aux visiteurs 

Opéra-Comique 
Introduction à l’œuvre 40 minutes avant chaque représentation et 
rencontres (2h) avec les interprètes et des spécialistes de l’œuvre 
autour de chaque opéra (gratuit sur réservation) 

Opéra national de Paris 
Audioguides pour la visite du Palais Garnier, vente de programmes 
pour les spectacles. 

Palais de Tokyo Médiateurs, visites guidées, ateliers, guides de visite 

RMN-Grand Palais 
Audioguides payants à la fois à louer sur place et à télécharger sur 
smartphone  

Théâtre national de Chaillot Non 
Théâtre national de la Colline Non 

Théâtre national de Strasbourg 
Pour les groupes de spectateurs de plus de 40 personnes, qu’ils 
soient abonnés ou non, le TNS peut organiser un service de 
transport en bus aller-retour 

Universcience 
Réflexions en cours pour développer l’appui à la visite sur 
smartphone 

Source : Mission à partir des questionnaires qualitatifs. 

ND : Non Disponible. 

SO : Sans Objet. 

Malgré la diversité de cette offre, les recettes de médiation et services aux visiteurs 
représentent 2,3 % des ressources propres des organismes culturels (voir annexe I) et 
restent donc peu développées. 

Dans le cadre du questionnaire quantitatif transmis aux établissements du périmètre 
restreints, les ressources propres associées à la médiation et aux services aux visiteurs ont 
été ventilées selon différentes catégories de recettes : 

 médiation (visites guidées, ateliers, etc.) ; 

 audioguides et livrets de visite payants ; 

 produits des services à distance (services en ligne payants etc.) ; 

 services de restauration gérés directement par l'établissement ; 

 autres recettes. 

L’analyse de la part respective de ces 5 catégories de ressources de médiation et services aux 
visiteurs en 2011-2012-2013 (voir graphique infra) pour les 17 établissements du périmètre 
restreint9 montre que : 

 les recettes associées à la médiation (visites guidées, ateliers, etc.) constituent 
l’essentiel des ressources, à hauteur de 68,9 % ; 

 les locations d’audioguides et ventes de livrets de visite représentent 20,0 % des 
ressources ; 

 les produits des services à distance (ex : services en ligne payants, etc.) représentent 
8,6 % des ressources de médiation et services aux visiteurs ; 

 les autres formes de ressources, telles que les services de restauration gérés 
directement par l’établissement, sont marginales, à hauteur de 2,4 %. 

                                                             
9 Hormis le musée Guimet. 
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Graphique 8 : Part moyenne en 2011-2012-2013 des 5 catégories de ressources de médiation et 
services aux visiteurs en % (pour les établissements du périmètre restreint) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

La part des cinq catégories de ressources de médiation et services aux visiteurs en 2011-
2012-2013 est variable selon les secteurs d’activité (voir graphique infra) : 

 pour la catégorie « musées et patrimoine » (hors SCN), l’offre de médiation est la 
principale des ressources (61,1 %) devant la location d’audioguides et la vente de 
livrets de visite (34,7 %) ; 

 pour les secteurs « spectacle vivant » et « opérateur d’expositions », l’offre de 
médiation représente l’essentiel des ressources (à hauteur respectivement de 90,6 % et 
98,2 %) ; 

 les recettes du secteur « livre et médias » sont quasi exclusivement portées par les 
services à distance (96,7 %). 
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Graphique 9 : Répartition moyenne en 2011-2012-2013 des ressources de médiation et 
services aux visiteurs par catégories d’organismes culturels en % (pour les établissements du 

périmètre restreint) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

Pour l’ensemble des établissements du périmètre restreint10, les recettes de médiation et 
services aux visiteurs sont en hausse globale de 25,6 % sur la période 2011-2013 (voir 
graphique infra). 

Les deux catégories de ressources en plus forte hausse sur la période sont : 

 la location d’audioguides et la vente de livrets de visite (+136,2 %) ; 

 les services de restauration gérés directement par les établissements (+85,0 %). 

Aucune des catégories de ressources de billetterie n’est en baisse sur la période considérée. 

                                                             
10 Hormis le musée Guimet. 
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Graphique 10 : Évolution des recettes de médiation et services aux visiteurs en 2011, 2012 et 
2013 en M€ selon les 5 catégories de ressources (pour les établissements du périmètre 

restreint) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

1.2. En dépit d’une augmentation importante depuis 2004, les tarifs pratiqués 
semblent largement acceptables si l'on considère, pour les musées et 
monuments, les prix en vigueur ailleurs en Europe et, pour les 
établissements de spectacle vivant, le taux de remplissage constaté 

1.2.1. Les musées et monuments nationaux pratiquent dans l'ensemble un niveau de 
prix inférieur, à taille et à prestige équivalents, à ceux de leurs homologues 
européens payants et une politique de gratuité qui s’est fortement étendue 
depuis dix ans mais dont la réussite en termes d’ouverture aux publics les plus 
éloignés des pratiques culturelles reste incertaine 

1.2.1.1. La politique tarifaire des musées et monuments des dix dernières années est 
marquée par une hausse des prix et une extension de la gratuité, sans que 
l’impact positif en termes d’ouverture aux publics les plus éloignés des pratiques 
culturelles ne soit démontré 

Comme déjà présenté dans la partie 1.1.1.3 supra, la politique tarifaire des musées et 
monuments des dix dernières années a été marquée par une hausse importante des prix des 
billets d’entrée plein tarif et demi-tarif. 

À périmètre constant et en moyenne pondérée, le prix des billets plein tarif est passé de 8,6 € 
en 2004, à 9,8 € en 2009 et 12,0 € en 2013, soit une hausse de 39,5 % entre 2004 et 2013 
(voir tableau infra). Le prix des billets demi-tarif est quant à lui passé de 6,1 € en 2004, à 
7,3 € en 2009 et 9,5 € en 2013, soit une hausse de 55,7 % entre 2004 et 2013. 
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Ces évolutions ont été plus ou moins marquées selon les établissements. Ainsi par exemple, 
entre 2004 et 2013, le prix du billet plein tarif a plus augmenté au musée du Louvre (+60 %) 
et au domaine national de Chambord (+57 %), qu’au château de Versailles (+25 %) et aux 
expositions d’Universcience/Explora (+7 %). 
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En parallèle de cette évolution à la hausse des prix des billets d’entrée, plusieurs dispositifs 
de gratuité ont été mis en place ou expérimentés durant les dernières décennies parmi 
lesquels : 

 l’expérimentation de la gratuité dans quatorze musées et monuments nationaux 
réalisée pendant 6 mois en 2008 ; 

 l’expérimentation en 2008 dans quatre grands musées nationaux situés à Paris d’une 
gratuité ciblée en direction des jeunes âgés de 18 à 25 ans, en nocturne ; 

 la gratuité dans les musées nationaux le premier dimanche du mois depuis 1996 ; 

 la gratuité dans les musées nationaux pour les 18-25 ans ressortissant de l’UE depuis le 
4 avril 2009, étendue le 31 juillet 2009 aux jeunes non ressortissants de l’UE mais 
résidents de longue durée ; 

 les dispositifs de cartes et chèques culture. 

Par ailleurs, on sait que la Ville de Paris a mis en place depuis 2001 la gratuité d'accès aux 
collections permanentes de ses musées. 

Comme déjà présenté dans la partie 1.1.1.2 supra, à périmètre constant, la proportion 
d’entrées gratuites est ainsi passée de 36,7 % en 2004 à 44,6 % en 2013. 

La mission a rassemblé les analyses et bilans qui ont été faits de ces dispositifs. Ces éléments 
sont repris dans le tableau infra. L’exploitation de ces bilans ne permet pas de tirer de 
conclusion catégorique et précise quant à l’efficacité de ces dispositifs en termes d’ouverture 
aux publics notamment pour des raisons méthodologiques, la plupart de ces études 
n’analysant pas l’évolution de la structure des publics avant et après la mise en place des 
dispositifs, mais également du fait que leurs résultats sont parfois être en contradiction les 
uns avec les autres. 

Il en ressort cependant que : 

 la mise en place de la gratuité s’accompagne systématiquement d’une hausse de la 
fréquentation ; 

 elle semble avoir pour effet de faire venir dans les musées concernés des publics qui en 
avaient peu ou moins l'habitude, mais l’évolution en termes de structure sociologique 
des publics reste incertaine ; 

 les dispositifs de gratuité semblent notamment échouer à attirer les publics les plus 
éloignés des pratiques culturelles ; 

 la question de la pérennité dans le temps des phénomènes constatés se pose ; 

 pour être efficaces, les dispositifs de gratuité doivent faire l’objet d’une communication 
active et éventuellement d’un accompagnement des publics les plus éloignés de la 
culture (comme c’est le cas avec les chèques culture). 
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La mise en œuvre de politiques de gratuités ne suffit donc pas à elle seule à assurer une plus 
grande ouverture des publics. Cela tient notamment au fait que le prix est un facteur parmi 
d’autres dans le choix de la décision, ce qui se vérifie particulièrement pour les publics les 
plus éloignés des pratiques culturelles, comme le montre l’analyse bibliographique menée 
par la mission sur le lien entre les tarifs, la fréquentation et les stratégies des publics (voir 
tableau infra). 

Ces points sont également conformes aux résultats de l’étude menée par le prestataire 
Ernst & Young pour le SGMAP (voir annexe spécifique) dont voici quelques éléments : 

 le niveau d’études et l’âge sont les premiers déterminants des profils de consommation 
culturelle, avant le revenu ; 

 parmi les Français n’ayant pratiqué aucune activité culturelle durant les 12 derniers 
mois, 71 % n’ont renoncé à aucune activité culturelle, ce qui définit une absence 
d'appétence ; ceci posé, sur les 29 % restants, 42 % ont renoncé à cause du prix ; ainsi 
12 % des français n'ayant pratiqué aucune activité culturelle déclarent y avoir renoncé 
à cause du prix, étant entendu qu’il s’agit ici de l’ensemble des activités culturelles et 
pas seulement de la visite de musées et monuments ; 

 Ernst & Young identifie trois catégories de pratiquants d’activités culturelles parmi la 
population française : les réfractaires (43 %), les occasionnels (27 %) et les actifs 
(30 %) ; or, pour les réfractaires, public auprès duquel l’objectif d’ouverture aux 
activités culturelles est le plus complexe à mettre en œuvre, le poids du prix dans les 
facteurs de renoncement n’est pas plus important que pour les autres segments de 
population. 
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 d
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n
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En termes de suivi par la tutelle de l’efficacité de ces politiques de gratuité pour l’ouverture 
des publics, la mission note la difficulté à mettre en place et suivre dans le temps des 
indicateurs fiables. En effet, s’agissant par exemple de la mesure de gratuité de l’accès aux 
collections permanentes pour les 18-25 ans ressortissants de l’UE, un indicateur de suivi de la 
part des visiteurs européens de 18-25 ans a été mis en place (voir tableau infra). Pour autant : 

 l’indicateur n’a été réellement suivi qu’après la mise en place de la gratuité, ce qui ne 
permet pas de mesurer l’effet de court terme de cette décision ; ainsi, la valeur pour 
l’année 2008 présente dans le PAP 2010, n’est pas reprise dans les documents suivants 
étant jugée « non significative » ; 

 les données d’enquêtes (utilisées généralement pour évaluer le nombre d’entrées 
gratuites) sont empiriquement beaucoup moins fiables que les données de billetteries 
(utilisées pour calculer les entrées payantes), ce qui explique notamment que la valeur 
pour 2008 du PAP 2010 doit être considérée comme non comparable aux données 
postérieures, mais ne permet donc pas d’analyse approfondie ; 

 des changements de périmètres peuvent intervenir, ainsi que des travaux de 
fiabilisation des données ; ainsi, pour une même année, la valeur de l’indicateur réalisé 
varie selon les documents. 

Tableau 9 : Évolution entre 2008 et 2009 et selon différentes sources de l’indicateur 2.2 de la 
mission culture (Part des 18-25 ans provenant de l’Union Européenne dans la fréquentation 

des collections permanentes) 

Année 2008 

Source PAP 2010 RAP 2009 PAP 2011 RAP 2010 

Valeur de l’indicateur (en %) 9,75 ND 
Ratio disponible 
non significatif 

Ratio disponible 
non significatif 

Année 2009 

Source PAP 2011 RAP 2010 PAP 2012 RAP 2011 
Valeur de l’indicateur (en %) 7,24 7,21 7,13 6,92 

Source : Documents budgétaires. 

1.2.1.2. Les tarifs des billets des grands musées français sont inférieurs, à taille et 
prestige équivalents, à ceux de leurs homologues étrangers payants 

1.2.1.2.1. Les musées français ont une amplitude horaire d’ouverture en phase avec leurs 
équivalents étrangers 

Une comparaison des cinq établissements publics muséaux français les plus visités (hors 
Grand Palais et MuCEM) avec un large panel d’établissements étrangers, allant du Stedelijk 
Museum d’Amsterdam (700 000 visiteurs par an) au British Museum de Londres (plus de 
6,7 millions), révèle que leurs horaires d’ouverture sont en phase avec ceux de leurs 
équivalents étrangers (voir tableau infra). 

Il faut toutefois souligner les cas du Centre Georges Pompidou et du Louvre, ouverts 
respectivement 61,5 heures et 62 heures par semaine, soit plus que la quasi-totalité des 
grands musées britanniques et néerlandais, alors même qu’ils sont ouverts un jour de moins 
qu’eux. 

On constate en outre que la pratique de fermeture des musées français un jour par semaine 
se retrouve dans la majorité des musées italiens, espagnols et allemands, mais qu’elle est en 
revanche plutôt peu répandue dans les musées américains et autrichiens et inexistante dans 
les musées britanniques et néerlandais. 



Annexe II 

- 41 - 

41 

Tableau 10 : Comparaison de l’ouverture des cinq établissements publics muséaux français les 
plus visités (hors Grand Palais et MuCEM) avec un panel d’établissements comparables à 

l’étranger 

Nom de l’établissement Ville 
Total des heures 

ouvertes par 
semaine 

Jour de fermeture 

Museo Nacional del Prado Madrid  69 -  

Palais des Doges Venise 68,25 -  

Tate Modern Londres 64 -  

Centro de Arte Reina Sofia Madrid  64 Mardi 

Château de Schönbrunn Vienne 63 -  

Galerie des Offices Florence 63 Lundi 

Galerie de l’Académie Florence 63 Lundi 

Pergamonmuseum Berlin 62 -  

CNAC - Georges Pompidou Paris 62 Mardi 

Le Louvre Paris 61,5 Mardi 

Van Gogh Museum Amsterdam 61 -  

Musée d’art moderne (Stedelijk) Amsterdam 60 -  

Guggenheim Bilbao Bilbao 60 Lundi 

Metropolitan Museum New York 59,5 -  

Kunsthistorisches Museum Vienne 59 Lundi (*) 

National Gallery Londres 59 -  

Victoria & Albert Museum Londres 58,5 -  

Neues Museum Berlin 58 -  

Museo Thyssen-Bornemisza  Madrid  58 -  

National Galleries of Scotland Edimbourg 57 -  

Château de Versailles Versailles 57 Lundi 

Rijksmuseum Amsterdam 56 -  

Tate Britain Londres 56 -  

Palais du Belvédère Vienne 56 -  

British Museum Londres 55,5 -  

Musée d’Orsay Paris 54,75 Lundi 

Musées du Vatican Rome 54 Dimanche 

Quai Branly Paris 54 Lundi 

MoMA New York 51,5 -  

National Gallery of Art Washington 49 -  

Guggenheim New York 48,5 Jeudi 

Deutsches historisches Museum Berlin 48 Lundi 

LACMA Los Angeles 45 Mercredi 

Source : Réponses aux questionnaires IGF et sites internet des établissements. 

* Le Kunsthistorisches Museum de Vienne n’est fermé le lundi que de septembre à mai. Il est ouvert tous les jours le 
reste de l’année.  
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1.2.1.2.2. Les tarifs des billets principaux des grands musées français sont dans l’ensemble 
inférieurs, à taille et prestige équivalents, à ceux de leurs homologues 
étrangers payants 

Une comparaison des tarifs d’accès aux collections des cinq établissements publics muséaux 
français les plus visités (hors Grand Palais et MuCEM) avec ceux d’un large panel 
d’établissements étrangers payants, comprenant notamment plusieurs établissements 
nettement plus modestes par leurs collections, souligne que les tarifs des billets principaux 
des musées étrangers sont généralement plus élevés que ceux des musées français (voir 
tableau 11 infra). 

Un tel constat s’entend, bien sûr, exception faite des établissements qui offrent un accès 
gratuit à leurs collections permanentes, comme les musées nationaux d’Angleterre, d’Écosse 
et du Pays de Galles depuis le 1er décembre 2001 ainsi que de nombreux musées américains, 
notamment ceux de Washington (voir encadré 2). 

L’exemple du Rijksmuseum est particulièrement marquant. Celui-ci propose un tarif d’accès à 
ses collections de 17,5 € (22,5 € avec audioguide) et un billet jumelé collections + grandes 
expositions à 25 € (30 € avec audioguide), quand ces deux billets coûtent respectivement 
12 € et 16 € au Louvre (17 € et 21 € avec audioguide). 

Pour réaliser le tableau 11 infra, la mission a souhaité comparer les « billets principaux » des 
différents établissements retenus, c’est-à-dire ceux qui sont statistiquement les plus 
demandés par les visiteurs, indépendamment du fait qu’ils ouvrent ou non l’accès aux 
expositions temporaires de l’établissement. Il est en effet apparu peu souhaitable de mettre 
en rapport les prix de billets jumelés demandés de manière marginale (ex : au musée du 
Louvre) avec ceux de billets jumelés dont l’achat est imposé aux visiteurs (ex : au musée 
d’Orsay). Enfin, une comparaison prenant en compte le coût de l’audioguide n’est pas 
apparue pertinente dans la mesure où les visiteurs ont pleinement la faculté de ne pas utiliser 
cette prestation. Les exemples du musée du Louvre et du musée d’Orsay, où respectivement 
5,2 % et 7,1 % des visiteurs en font la demande, révèle d’ailleurs qu’ils n’y ont souvent 
recours que de façon résiduelle (voir tableau 10 infra). En outre, il est probable que l’on 
assiste au cours de ces prochaines années à une marginalisation progressive de ces outils au 
profit d’applications téléchargeables sur son téléphone ou sa tablette, ou exploitables sur un 
médium prêté à bas coût par le musée. 

Tableau 11 : Achat des audioguides au Musée du Louvre et au Musée d’Orsay en 2013 

Nom de 
l’établissement 

Nombre d’audioguides 
loués en 2013 

Nombre total de 
visiteurs en 2013 

Visiteurs louant un 
audioguide en 2013 (%) 

Le Louvre 484 000 9 330 000 5,2 

Musée d’Orsay 245 000 3 467 320 7,1 

Source : Réponses aux questionnaires IGF et rapports d’activité 2013 des établissements.  
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Le château de Versailles se situe dans la moyenne des prix pratiqués par les autres grandes 
résidences ducales, royales et impériales en Europe (voir tableau infra), alors même qu’il 
constitue par sa taille et sa fréquentation un lieu difficilement comparable aux autres 
établissements cités ici. 

Tableau 13 : Focus sur un panel de résidences ducales, royales et impériales 

Source : Réponses aux questionnaires IGF et sites internet des établissements. 

NB : Par souci de diversifier le champ d’investigation, le château de Sanssouci a ici été ajouté au benchmark, même 
s’il ne reçoit que 400 à 500 000 visiteurs par an.  

L’accès aux collections permanentes du Louvre se situe légèrement en deçà de la moyenne 
des prix d’accès aux différents musées d’art classique du panel (moyenne : 12,6 €, billet 
principal du Louvre : 12 €) comme le montre le tableau infra, alors même qu’il est d’usage de 
le considérer comme le musée à l’offre la plus riche au monde.  

Tableau 14 : Focus sur un panel d’établissements abritant des œuvres d’art classique 

Source : Réponses aux questionnaires IGF et sites internet des établissements. 

Le centre Georges Pompidou et le musée d’Orsay proposent un billet principal dont le prix est 
nettement inférieur à ceux des autres musées d’art moderne et contemporain du panel 
(moyenne : 14,2 €, billet principal du CNAC-GP : 13 €, billet principal du Musée d’Orsay : 
11 €) comme le montre le tableau infra, alors même que le premier propose l’une des deux 
plus grandes collections d’art moderne et contemporain au monde et que le second possède 
l’une des plus éminentes collections d’art du XIXème siècle. 

Tableau 15 : Focus sur un panel d’établissements abritant des œuvres d’art moderne et 
contemporain. 

Source : Réponses aux questionnaires IGF et sites internet des établissements. 

OUI/NON supplément (€) OUI/NON supplément (€)

Palais du Belvédère Vienne 1 19,0 OUI (*) -  NON 6,0

Palais des Doges Venise 2 16,0 NON (**) NC NON 5,0

Château de Versailles Versailles 3 15,0 OUI -  OUI - 

Château de Schönbrunn Vienne 4 14,5 NC NC OUI - 

Château de Sanssouci Potsdam 5 12,0 NC NC OUI - 

Nom de l'établissement Ville N°
Billet principal 

plein tarif (€)

Prestations associées à l'achat du billet principal

accès aux expos. temporaires prêt d'un support audiovisuel

OUI/NON supplément (€) OUI/NON supplément (€)

Rijksmuseum Amsterdam 1 17,5 petites seulement 7,5 NON 5,0

Musées du Vatican Rome 2 16,0 NC NC NON 7,0

Kunsthistorisches Museum Vienne 3 14,0 OUI (***) -  NON 4,0

Museo Nacional del Prado Madrid 3 14,0 OUI -  NON 5,0

Pergamonmuseum Berlin 5 12,0 OUI -  OUI - 

Neues Museum Berlin 5 12,0 OUI -  NC NC

Le Louvre Paris 5 12,0 NON (****) 4,0 NON 5,0

Galerie des Offices Florence 8 8,0 NON 4,5 NON 4,7

Galerie de l'Académie Florence 8 8,0 NON (*****) 4,5 NON 4,7

Nom de l'établissement Ville N°
Billet principal 

plein tarif (€)

Prestations associées à l'achat du billet principal

accès aux expos. temporaires prêt d'un support audiovisuel

OUI/NON supplément (€) OUI/NON supplément (€)

MoMA New York 1 21,2 OUI -  OUI - 

Guggenheim New York 2 18,6 OUI -  OUI - 

Van Gogh Museum Amsterdam 3 15,0 OUI -  NON 5,0

Musée d'art moderne (Stedelijk) Amsterdam 3 15,0 OUI -  NON 5,0

Guggenheim Bilbao Bilbao 5 13,0 OUI -  OUI - 

CNAC - Georges Pompidou Paris 5 13,0 OUI -  NON 5,0

LACMA Los Angeles 7 12,7 petites seulement 8,1 NC NC

Musée d'Orsay Paris 8 11,0 OUI -  NON 5,0

Centro de Arte Reina Sofia Madrid 9 8,0 OUI -  NON 4,5

Nom de l'établissement Ville N°
Billet principal 

plein tarif (€)

Prestations associées à l'achat du billet principal

accès aux expos. temporaires prêt d'un support audiovisuel
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Enfin, pour mémoire, le musée Picasso de Paris, première collection au monde consacrée à 
l’artiste, pratique un billet d’entrée à 11 €, soit 4 € de moins que le Van Gogh Museum 
d’Amsterdam, et bientôt même 6 €, car le prix du billet d’entrée dans ce dernier musée sera 
relevé de 15 € à 17 € en avril 2015. 

Encadré 2 : Les systèmes de gratuité dans les pays anglo-saxons 

À ce jour, cinq des dix musées d’art les plus visités au monde11 offrent un accès gratuit à leurs 
collections permanentes : le British Museum (Londres), le Metropolitan Museum of Art (MET, New 
York), la National Gallery (Londres), le Tate Modern (Londres) et enfin la National Gallery of Art 
(Washington). C’est également le cas de la totalité des autres musées nationaux du Royaume-Uni, 
comme le Tate Britain, le Victoria & Albert Museum ou encore les National Galleries of Scotland. Ces 
institutions reposent sur des modèles financiers très différents de ceux des musées français (i), elles 
pratiquent pour la plupart d’entre elles des tarifs d’accès à leurs expositions temporaires élevés (ii) et 
ont mis en place des incitations à payer parfois fortes (iii).  

 

i. Les institutions britanniques et américaines dont l’accès aux collections est gratuit sont, en tout cas 
pour les plus renommées, en mesure de compenser ce manque à gagner en billetterie par d’autres 
leviers, notamment les recettes de mécénat (voir annexe spécifique sur le sujet) et, pour un nombre 
plus restreint d’entre eux, les produits financiers. L’exemple archétypique de ce modèle est celui du 
MET de New York, dont le portefeuille d’investissements de long-terme, valorisé à plus de 3Md$ depuis 
juillet 201412, lui a permis contribuer au financement courant de l’institution à hauteur de 84,9 M$ en 
2014 (soit un quart de son budget total annuel : 358 M$). 

 

ii. À quelques exceptions notables, comme la National Gallery of Art de Washington, dont même les 
expositions temporaires sont d’accès gratuit, nombre de musées caractérisés par la gratuité totale des 
collections pratiquent en réalité des tarifs d’accès très élevés aux expositions. Ainsi, le billet d’accès aux 
expositions temporaires peut coûter jusqu’à 17,5 £ au Victoria & Albert Museum de Londres (V&A), ou 
16,5 £ au British Museum. Les recettes générées sont substantielles, ces deux musées ayant engrangés 
respectivement 7,5 M€ et 7,2 M€ de recettes de billetterie en 2013. 

 

iii. Enfin, la gratuité d’accès aux collections permanentes est dans la réalité limitée par différents 
dispositifs, dont celui de l’incitation au don ou au paiement, qui sont pratiqués de manière quasi-
systématique. Ainsi, les grands musées nationaux britanniques et la National Gallery of Art de 
Washington (NGA) invitent leurs visiteurs à faire un don à l’entrée du musée (don suggéré de 3 $ à la 
NGA, de 3 £ au V&A et de 5 £ au British Museum). Au MET de New York, le circuit de caisse est organisé 
comme si l’accès aux collections était payant, avec des tarifs « recommandés » de niveau élevé (25 $ en 
tarif plein, 17 $ pour les seniors et 12 $ pour les étudiants). Quant à son système de billetterie en ligne 
(https://shop.omniticket.com/MET/), il ne précise qu’en note en bas de page que les tarifs présentés 
ne sont que recommandés et qu’il est possible d’entrer gratuitement au musée sans précommander un 
billet.  

Au total, malgré la gratuité affichée, le MET a enregistré en 2014 32,1 M€ (37,9 M$) de recettes 
d’entrées et 24,3 M€ (28,7 M$) de recettes d’adhésion, l’addition de ces deux postes de recettes 
représentant un cinquième de l’ensemble des ressources propres de l’établissement. Ramenées au 
6,23 millions de visiteurs accueillis par le musée en 2013 (derniers chiffres disponibles), ces recettes 
de billetterie et d’adhésion révèlent en outre que le prix d’entrée moyen payé par visiteur s’approche 
de 10,7 $. 

 

                                                             
11 Se référer par exemple au dernier classement des 100 musées les plus visités au monde publié par The Art 
Newspaper (avril 2014). 

12 Source : RA du MET 2013-2014 p. 91. 

https://shop.omniticket.com/MET/
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Encadré 3 : Présentation de différentes pratiques en matière de billetterie dans les musées 
étrangers 

 Dans les musées de Berlin faisant partie des Staatliche Museen zu Berlin (Ile aux Musées et Forum de 
la Culture, notamment), l’achat d’un billet en ligne offre une petite réduction par rapport au prix en 
guichet (de 1 € pour un tarif plein et de 0,5 € pour un tarif réduit). 

 Sur les sites internet de certains musées, il est proposé de faire un don lors de l’achat du billet en 
ligne, don qui est alors décaissé en même temps que le prix du billet. Ce système existe par exemple au 
musée Van Gogh d’Amsterdam, où il est recommandé aux visiteurs de payer 2,5 € de plus que le prix 
en caisse, mais aussi dans de nombreux musées britanniques (ex : Tate). 

 Dans certains musées américains, un système de double-réduction a été mis en place, de manière à 
proposer des tarifs différenciés aux étudiants et aux seniors. Ainsi, au MoMA, le tarif réduit pour les 
étudiants est de 14 $ tandis que celui pour plus de 65 ans est de 18 $. Un tel système de double-
réduction se retrouve aussi parfois en Autriche. Ainsi, le Palais du Belvédère propose un billet tarif 
réduit à 16,5 € pour les étudiants jusqu’à 26 ans et les seniors de plus de 60 ans, mais également un 
second tarif réduit, à 4 €, dit « tarif social », pour les handicapés et les chômeurs. 

1.2.1.2.3. Le régime de gratuité des musées pour tous du 1er dimanche par mois tel qu’il existe 
en France ne trouve qu’un équivalent à l’étranger : en Italie 

Le principal régime de « gratuité pour tous » existant en France, à savoir celui du 
« 1er dimanche gratuit », où l’accès aux collections permanentes de l’ensemble des musées 
nationaux est gratuit le premier dimanche de chaque mois13, ne trouve qu’un seul équivalent 
direct à l’étranger : celui des musées nationaux italiens, pour lesquels cette mesure a été 
instaurée par le ministre de la culture Dario Franceschini le 1er juillet 2014.  

En revanche, d’autres modèles de gratuité pour tous se retrouvent à l’étranger. Dans les deux 
plus grands musées de Madrid (le Reina Sofía et le Prado), par exemple, l’entrée est gratuite 
pour tous chaque jour deux heures avant la fermeture, ainsi même que tout le dimanche 
après-midi au Reina Sofía.  

Par ailleurs, au MoMA de New York, un créneau horaire « pay as you wish », ce qui est 
différent d’un accès gratuit mais permet au visiteur de décider lui-même du montant de sa 
contribution, est pratiqué chaque vendredi de 16h30 à 20h15. Un système similaire existe au 
Guggenheim de New York le samedi de 17h45 à 19h45.  

1.2.1.2.4. Les régimes de « gratuité ciblée » des musées sont plus nombreux en France qu’à 
l’étranger 

En particulier, la gratuité de l’accès aux collections permanentes pour tous les jeunes 
européens de 18 à 25 ans révolus ne trouve aucun équivalent, même s’il existe parfois des 
régimes de gratuité partielle ou de réduction pour ces publics : 

 les musées plus proches du système français sont les deux grands musées de Madrid ; 
le Prado et le Reina Sofía, qui ont instauré la gratuité pour les seuls étudiants de 18 à 
25 ans, les jeunes actifs de 18 à 25 ans restant eux soumis au tarif plein ; 

 la plupart des grands musées italiens, comme la Galerie Borghèse de Rome et les 
Galeries des Offices et de l’Académie de Florence, ont par ailleurs instauré des régimes 
de réduction pour les jeunes de 18 à 25 ans, qu’ils soient actifs ou étudiants. 

 

                                                             
13 Aux exceptions notables du Louvre et du Château de Versailles, où cette gratuité n’est pratiquée respectivement 
que du 1er octobre au 31 mars et du 1er novembre au 31 mars.  
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De manière générale, plus nombreux sont les systèmes qui offrent un tarif réduit aux 
étudiants -quel que soit l’âge ou jusqu’à un certain âge- que sur le simple fait d’avoir entre 
18 et 25 ans, indépendamment de l’activité exercée :  

 certains musées européens ont ainsi instauré des tarifs réduits valables pour les 
étudiants seulement jusqu’à 25 ans révolus. C’est le cas du Guggenheim de Bilbao, des 
Musées du Vatican de Rome ou encore du Château de Schönbrunn à Vienne. Le 
Kunsthistorisches Museum, quant à lui, accorde cette réduction jusqu’à 26 ans révolus ; 

 enfin, d’autres musées ont instauré un tarif réduit pour les étudiants quel que soit leur 
âge, comme les musées allemands, les musées américains payants ainsi que certains 
musées espagnols comme la Galerie Thyssen-Bornemisza. 

Il en va de même pour les régimes de gratuité en direction des artistes, des journalistes et des 
enseignants, qui ne trouvent que de rares équivalents ailleurs. La gratuité pour les artistes 
professionnels, en particulier, n’a pas à notre connaissance d’équivalent en Europe ni aux 
États-Unis.  

En revanche, les systèmes de réduction voire de gratuité pour les seniors, peu ou pas 
pratiqués en France, se retrouvent dans plusieurs pays étrangers, notamment en Espagne, en 
Autriche, aux États-Unis. En outre, ils existent aussi en ce qui concerne l’accès aux expositions 
temporaires de la quasi-totalité des musées britanniques (à l’exception notable du British 
Museum). Le seuil de déclenchement de la réduction est dans la grande majorité des cas fixé à 
60 ou 65 ans, mais il existe toutefois quelques exceptions (tous les plus de 62 ans au Los 
Angeles County Museum of Art (LACMA), tous les retraités au Guggenheim de Bilbao). Enfin, le 
cas particulier du Reina Sofía, qui offre la gratuité à tous les seniors âgés de plus de 65 ans, 
doit être souligné.  
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1.2.2. Les établissements de spectacle vivant du périmètre de la mission bénéficient 
d’une forte attractivité leur ayant permis d’augmenter leurs tarifs tout en 
maintenant des taux de remplissage élevés 

1.2.2.1. Plusieurs expérimentations de réduction tarifaire ont été menées dans le 
spectacle vivant, dont l'impact en termes d'élargissement des publics reste 
incertain 

Le questionnaire quantitatif transmis par la mission aux organismes culturels ne prévoyait 
pas de rubrique concernant l’évolution des tarifs pour les établissements du spectacle vivant, 
la variété des tarifs et des offres existantes (catégories de places, nature de la représentation, 
etc.) ne permettant pas d’analyser et de comparer ces données pour plusieurs établissements. 
Cette difficulté est d’ailleurs notée dans les études tarifaires menées dans le spectacle vivant 
(voir tableau infra). 

Tableau 17 : Analyse économique du lien entre les tarifs, la fréquentation et les stratégies des 
publics (étude bibliographique) 

Référence de 
l'étude 

Principales conclusions 

J.A Bouchand (dir) : 
« Le prix des places, 
analyse de l’offre », 
1995, DEP 

o L'enquête fait très clairement ressortir le fait que les jeunes - scolarisés ou non 
- constituent le public-cible de toutes les institutions, et très clairement celui 
auquel les avantages tarifaires les plus importants sont consentis. Ces efforts 
tendent à répondre à un double objectif : remplir une mission éducative et 
sensibiliser le futur public que représentent les jeunes. 
o Aux dires de la plupart des institutions rencontrées, la politique de gratuité 
(invités tels que : journalistes, professionnels,…) a eu des effets pervers. Le 
nombre de places exonérées est devenu beaucoup trop élevé, sans qu'il y ait 
forcément un intérêt particulier pour la vie de l'institution. 
o La situation est compliquée par la multiplicité des offres tarifaires (jusqu'à 172 
situations tarifaires possibles dans l’échantillon). 

X. Dupuis : 
« Entreprises 
culturelles, 
consommateurs et 
pouvoirs publics 
face à la tarification. 
Stratégies et 
pratiques », 2002 

Les analyses économiques du prix dans le spectacle vivant restent difficiles : 
l'offre de spectacle vivant n'est jamais constante, le nombre de billets à la vente 
peut varier selon la disposition scénique, ainsi que le nombre de salles, les salles 
présentent une grande diversité d'offres tarifaires (moyenne de 24,7 offres 
tarifaires par institution). 

Source : Analyse bibliographique réalisée par la mission. 

Pour autant les entretiens menés par la mission auprès des établissements du spectacle 
vivant et l’analyse de leurs réponses au questionnaire qualitatif montre que ces organismes 
ont mené dans l’ensemble une politique tarifaire active à la hausse, à l’instar des musées. 
L’attractivité des établissements de spectacle vivant du périmètre de la mission et la 
relativement faible élasticité au prix de leur public (voir partie 1.3.2 infra) a permis de 
maintenir pour autant des taux de remplissage élevés des salles, situés en moyenne entre 
74 % et 93 % sur les trois dernières saisons (voir tableau infra). 

Concernant le cas particulier de l’Opéra de Paris, ce point était déjà soulevé dans le rapport 
faisant suite à l’audit RGPP en 2010 : « depuis 2004, les ressources de billetterie sont passées de 
41 M€ à 52 M€, soit une croissance de plus de 24 %, liées à la conjugaison de deux facteurs », à 
savoir une hausse de la fréquentation et une optimisation de la politique tarifaire (hausses 
tarifaires, sur-classements et aménagement de la géographie tarifaire des salles de spectacle). 
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Tableau 18 : Taux de remplissage des établissements de spectacle vivant sur les trois dernières 
saisons 

Établissement 

Taux de 
remplissage en 

2010/2011 
(%) 

Taux de 
remplissage en 

2011/2012 
(%) 

Taux de 
remplissage en 

2012/2013 
(%) 

Taux de 
remplissage 
moyen pour 

les trois 
dernières 

saisons (%) 

Cité de la Musique  90 89 87 89 
Comédie-Française 94 88 91 91 
Grande Halle de la Villette 79 74 85 79 
Odéon-Théâtre de l'Europe 85 94 96 92 
Opéra comique 84 93 73 83 
Opéra national de Paris 88 89 89 89 
Théâtre national de Chaillot 78 81 66 74 
Théâtre national de la Colline 78 79 82 80 
Théâtre national de Strasbourg 95 93 90 93 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

Cette évolution à la hausse des tarifs s’est accompagnée de l’expérimentation de dispositifs de 
réductions tarifaires durant les dernières décennies parmi lesquels l’offre d'une tarification 
unique à 50 francs tous les jeudis instaurée au début de l'année 2000 par Catherine 
Trautmann dans le but de démocratiser la fréquentation des théâtres nationaux. Comme pour 
les musées et patrimoines, les résultats de cette politique sur l’ouverture aux publics ne sont 
pas clairement établis comme le montrent les conclusions de deux études menées sur le 
sujet14 : 

 le DEPS a réalisé en 2000 une enquête sur 3 256 individus auprès de 5 théâtres 
(Comédie Française, théâtre de Chaillot, théâtre de la Colline, Odéon, TNS) dont voici 
les résultats : 

 davantage de nouveaux entrants (entre 30 % à 50 % sont des « nouveaux 
venus », contre 15 % habituellement à la Comédie Française), mais impact très 
modeste sur la démocratisation (l'effet sur l'élargissement du profil sociologique 
du public reste très limité, et favorise les populations de passage et les 
étudiants) ; 

 un effet d'aubaine très important : les jeudis à 50 F renforcent principalement 
l'intensité de la pratique des habitués ; 

 la réussite de ce dispositif dépend également beaucoup du choix des créations et 
de la programmation (on constate notamment des résultats positifs pour 
« L’École des Maris » de Molière et « La Main Passe » de Feydeau) ainsi que de la 
communication ; 

 la fin de l'opération des jeudis à 50 F s'est traduite pour l'État par la fin d'une 
compensation budgétaire estimée à 4,41 millions de francs (673 000 €) pour la saison 
2001-2002. 

                                                             
14 « Le public des théâtres nationaux bénéficiaire du tarif à 50 francs le jeudi, évaluation de la politique tarifaire, 
janvier à juin 2000 » (DEP, octobre 2000) et « Les tarifs de la culture », (chapitre VII : Le jeudi à 50 francs dans les 
théâtres nationaux, François Rouet, MCC, la Documentation Française, 2002). 
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S'agissant des dispositifs de gratuité, ils se limitent à des populations extrêmement ciblées 
(par exemple les accompagnants de groupes de scolaires ou d'handicapés ou les élèves de 
l'école intégrée au TNS) et à la traditionnelle catégorie des billets « exonérés » offerts (en 
mettant à part les contreparties à mécènes) à des invités ou partenaires professionnels 
privilégiés ou à la presse. La mission a constaté que les établissements rencontrés se sont 
dans l'ensemble lancés dans une politique de réduction progressive des invitations, quitte à 
en transformer certaine en offres à tarif réduit. 

S'agissant des tarifs réduits, les bénéficiaires ciblés le plus fréquemment d'un établissement à 
l'autre (outre les abonnés et les billets groupés) sont les jeunes (le seuil pouvant aller de 18 à 
29 ans), les scolaires et étudiants, les bénéficiaires de minima sociaux, les handicapés et, s'ils 
ne sont pas invités, les professionnels, partenaires, journalistes et personnalités 
institutionnelles. 

1.2.2.2. Les tarifs des salles françaises de spectacle vivant sont dans l'ensemble dans 
une fourchette moyenne par rapport à ceux de leurs homologues étrangers 

1.2.2.2.1. Les tarifs des opéras et ballets français se situent dans une fourchette haute par 
rapport à leurs homologues étrangers 

La mission a réalisé un benchmark en termes de billetterie parmi les grandes salles 
européennes et américaines d’opéras. 

Les tarifs de l’Opéra de Paris, récemment relevés par un reclassement des places des trois 
premières catégories et la création de la catégorie « Optima », se situent désormais dans la 
moyenne des tarifs pratiqués en matière de spectacle lyrique dans les autres grandes 
institutions européennes et américaines (voir tableau infra). 

Pour parvenir à cette conclusion, la mission s’est attachée à choisir pour chacune des huit 
institutions retenues les tarifs minimaux et maximaux (hors premières) proposés pour une 
représentation de renommée internationale de la saison 2014-2015. 

Notons que le modèle présenté par le Metropolitan Opera de New York, seule institution à 
pratiquer des prix hors premières supérieurs à 400 € (jusqu’à 495 $, soit 419 €), a 
dernièrement montré ses limites, ces gammes de prix n’ayant sans doute pas été indifférentes 
-entre autres facteurs- aux taux de remplissages assez faibles enregistrés dernièrement (en 
2013, le MET Opera n’a vendu que 79 % de ses places et n’a réalisé que 69 % du bénéfice 
commercial escompté en début d’année).  

Tableau 19 : Exemples de grammes de tarifications pratiquées en matière de spectacles 
lyriques par une sélection de grandes institutions internationales 

Nom de l'établissement Ville Nom de l'opéra 
Billet le - 
cher (€) 

Billet le + 
cher (€) 

Metropolitan Opera  New York La Bohème 25 419 

Royal Opera House Londres Le Barbier de Séville 12 243 

Teatro Real Madrid La Traviata 10 213 

Opéra Garnier Paris Hänsel et Gretel 25 210 

Opéra Bastille Paris Le Barbier de Séville 15 210 

Teatro alla Scala Milan La Traviata 13 210 

Wiener Staatsoper Vienne Idomeneo 13 199 
Deutsche Oper Berlin Roméo et Juliette 29 90 

Source : Mission à partir de données présentes sur les sites internet des opéras. 
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NB : les prix affichés dans le tableau pour l’Opéra de Paris s’appliquent à l’exception des 
représentations d’opéras des lundis soirs, où l’Opéra a choisi de pratiquer une réduction de 20 % sur 
l’ensemble de ses places (tarif maximal : 168 € à Bastille et 189 € à Garnier au lieu de 210 €), et des 
vendredis et samedis soirs, où les prix des places sont au contraire majorés de 10 % (tarif maximal : 
231 €). 

En matière de spectacle chorégraphique, les tarifs de l’Opéra de Paris se situent également 
dans la moyenne des tarifs pratiqués dans les autres grandes institutions européennes et 
américaines (voir tableau infra). 

Tableau 20 : Exemples de grammes de tarifications pratiquées en matière de spectacles 
chorégraphiques par une sélection de grandes institutions internationales 

Nom de l'établissement Ville Nom du ballet 
Billet le - 
cher (€) 

Billet le + 
cher (€) 

Wiener Staatsoper Vienne Le Lac des cygnes 12 190 

New York City Ballet (*) New York Roméo et Juliette 29 156 

Opéra Garnier Paris La Source 25 130 

Opéra Bastille Paris Casse-Noisette 15 130 

Teatro alla Scala Milan Le Lac des cygnes 11 127 

Royal Opera House Londres Manon 12 124 

Teatro Real Madrid Ballet Victor Ullate  12 111 
Staatsballet Berlin (*) Berlin Le Lac des cygnes 29 90 

Source : Mission à partir de données présentes sur les sites internet des opéras. 

(*) Le Staatsballet Berlin et le New York City Ballet sont deux compagnies itinérantes, non 
exclusivement rattachées à un théâtre, même si la première joue la plupart du temps au Deutsche Oper 
et la seconde au David H. Koch Theater, comme c’est le cas dans les deux exemples pris (le Lac des 
cygnes et Roméo et Juliette). Le Staatsballet Berlin, par exemple, joue ainsi régulièrement au Staatsoper 
im Schiller Theater ou au Komische Oper.  

NB : de la même manière que pour le spectacle lyrique, les prix affichés dans le tableau pour l’Opéra de 
Paris s’appliquent pour le ballet à l’exception des représentations des lundis soirs, où l’Opéra a choisi 
de pratiquer une réduction de 20 % sur l’ensemble de ses places (tarif maximal : 117 € au lieu de 
130 €), et des vendredis et samedis soirs, où les prix des places sont au contraire majorés de 10 % 
(tarif maximal : 143 €). 

1.2.2.2.2. Quelques établissements étrangers ont mis en place une tarification spécifiques des 
« Premières » afin de dégager des ressources supplémentaires 

Une stratégie de maximisation des ressources consiste fréquemment, dans les grands opéras 
internationaux, à pratiquer une tarification spécifique pour les soirées de « Premières ». 
L’exemple le plus emblématique de ce type de pratiques est à n’en pas douter celui de la Scala 
de Milan, dont les places les plus prestigieuses à la première « Première » de chaque saison, le 
soir du 7 décembre, coûtent jusqu’à 2 400 €. Sans aller jusqu’à cet extrême, très lucratif mais 
aussi très controversé puisqu’il a quasiment pour conséquence de privatiser la Scala au profit 
d’entreprises et de personnalités invitées par l’institution, d’autres modèles existent, comme 
celui du Teatro Real de Madrid, dont les places les plus onéreuses des « Premières » peuvent 
atteindre 381 €15, soit près du double de celles vendues pour les mêmes spectacles 
représentés un autre soir (213 €). 

                                                             
15 Source : http://www.teatro-real.com/es/entradas. 
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À l’Opéra de Paris, en revanche, peu de tarifications spéciales sont pratiquées, et surtout elles 
ne s’écartent pas démesurément, le cas échéant, des gammes de prix pratiquées 
habituellement. Ainsi les places les plus prestigieuses de la première « Première » de Garnier 
(cette saison : « l’Enlèvement au Sérail », le 16 octobre 2014), ne s’élèvent-elles qu’à 240 €, 
tandis que celles du « ballet du nouvel an » à Garnier (cette saison : « la Source », le 
31 décembre 201416) atteignent 220 €.  

1.2.2.2.3. Le MET Opera de New York est le seul opéra à avoir mis en place une stratégie de 
yield management dont les résultats sont difficiles à objectiver 

Il est délicat à la mission de dresser un état des lieux des pratiques de yield management dans 
les Opéras puisque, selon les informations qu’elle a rassemblées, la seule institution dans 
laquelle il a été instauré, à savoir le MET Opera de New York, a concomitamment enregistré 
de fortes recettes de billetterie mais celles-ci sont dues à une multitude de facteurs, parmi 
lesquelles il serait vain de chercher à isoler celui de l’instauration du yield management. 

En tout état de cause, les récentes pratiques tarifaires mises en place par l’Opéra de Paris 
(diminution des tarifs de 20 % le lundi soir et hausse des tarifs de 10 % les vendredis et 
samedis soir), si elles ne relèvent pas à proprement parler du yield management, ont été un 
succès puisqu’elles ont permis d’améliorer la fréquentation des lundis soirs au point de la 
rapprocher des chiffres enregistrés les soirs de weekend. 

1.3. Les études réalisées par la mission montrent que les prix pratiqués ne 
sont pas le seul facteur de décision des visiteurs et que leur hausse sur les 
dix dernières années n’a pas eu d’impact significatif sur la fréquentation 
payante des organismes culturels  

1.3.1. Si le prix d'accès aux musées et monuments reste un facteur important de choix, 
il n'est pas le seul en cause si l'on considère que ce prix est en moyenne jugé 
acceptable par le public français qui pratique ces établissements et que son 
augmentation au cours des dix dernières années n’a pas un impact significatif 
statistiquement sur l’évolution du nombre de billets vendus 

1.3.1.1. À l'échelle de l'ensemble des musées et opérateurs d'expositions étudiés, la 
hausse du prix des billets plein tarif n’a pas sur les dix dernières années 
d’impact statistiquement significatif sur l'évolution du nombre de billets vendus 

1.3.1.1.1. La mission a analysé sur dix ans l’impact de la conjoncture économique et de la 
tarification des billets d’entrée sur la fréquentation des musées et opérateurs 
d'expositions 

Comme vu dans l’annexe I, la billetterie représente la principale ressource propre des 
organismes culturels. Au vu de l’impact significatif de la conjoncture économique sur 
l’évolution des ressources propres (voir annexe I), la mission a donc cherché à affiner 
l’analyse en étudiant l’impact de deux facteurs sur la fréquentation des organismes des 
catégories « musées et patrimoine », « musées et patrimoine SCN » et « opérateurs 
d'expositions » : la variation du PIB et celle du prix du billet d’entrée plein tarif. 

                                                             
16 Source : https://www.operadeparis.fr/l-opera-et-vous/pratique-services/tarifs-et-plans-de-salle. 
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Comme l’a montré le centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie 
(CREDOC) dans plusieurs études réalisées à la demande du département d’évaluation des 
politiques publiques du musée du Louvre 17, les facteurs pouvant expliquer la variation de 
fréquentation des musées sont de plusieurs types : 

 facteurs dépendant du musée : expositions qui font l’évènement, mouvements de 
grèves du personnel, fermetures/ouvertures de salles, hausses de tarifs, etc. 

 facteurs conjoncturels échappant au musée : calendrier (ponts, périodes de vacances 
des Français et des étrangers) et climat, conjoncture économique (consommation des 
ménages, moral des consommateurs, cours des monnaies), fonctionnement des 
transports (grèves, accidents, attentats), conjoncture politique (conflits, troubles), 
attractivité de Paris (manifestations culturelles, sportives…), évolution des politiques 
tarifaires (ex : gratuité des 18-25 ans ressortissants de l’UE à partir du 31 juillet 2009). 

Afin de limiter l’impact potentiel de la programmation, qui peut jouer un rôle prépondérant 
sur la fréquentation, la mission a décidé d’analyser l’évolution du nombre de billets vendus 
donnant accès à la collection permanente18. Par ailleurs, comme dans la partie précédente, la 
mission a pris en compte l’évolution de la conjoncture économique au regard de l’évolution 
du PIB de la France en volume. 

La mission a ainsi cherché à mesurer l’impact de la variation annuelle du PIB en volume et du 
prix du billet d’entrée plein tarif sur la variation annuelle du nombre de billets payants. 

1.3.1.1.2. Le nombre de billets payants vendus par chaque établissement pris individuellement 
réagit différemment à l’évolution de la conjoncture économique 

Dans un premier temps, la mission a cherché à analyser l’existence d’un impact commun à 
l’ensemble des établissements de la variation de PIB sur le nombre de billets vendus de 
chacun de ces établissements. Pour cette analyse, la mission a disposé à la date de rédaction 
du présent rapport de données exploitables pour 31 sites distincts (ces données n’étant 
exhaustives que pour 13 sites sur l’ensemble de la période 2004-2013). 

Il en ressort qu’au niveau individuel (c’est-à-dire par établissement), il n’existe pas d’impact 
identifiable de la conjoncture économique qui serait commun à tous les établissements. En 
effet, une année donnée (et donc à variation de PIB donnée), la variation de fréquentation de 
chaque établissement (en nombre de billets payants donnant accès à la collection 
permanente) diffère selon un spectre large allant de valeurs négatives à positives (voir 
graphique infra). 

Par exemple en 2009, la variation de PIB a été de -2,9 %. Pour cette année la mission dispose 
des variations de fréquentations dans 23 sites différents. Celles-ci s’étalent de -45,8 % à 
+103,4 %, avec une valeur médiane à -7,9 %. 25 % des sites ont vu leur fréquentation monter 
de plus de 23,5 % et 25 % des sites l’ont vu baisser en-deçà de -14,4 %. 

                                                             
17 « La modélisation de la fréquentation payante du musée du Louvre », CREDOC et Louvre, novembre 2005. 

« Prospective Louvre 2020, modélisation et estimation du nombre d’entrées à l’horizon 2014 », CREDOC, juillet 
2009. 

18 Pour autant cet impact n’a pu être écarté pour les opérateurs d'expositions qui ne disposent pas de collection 
permanente (ex : RMN-Grand Palais) ou pour les établissements proposant un billet couplé collection 
permanente/exposition temporaire (ex : Centre Georges Pompidou depuis 2006). 
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Ces réactions très diverses des établissements à une même conjoncture économique peuvent 
provenir d’évènements qui leur sont propres, au-delà de la variation de la tarification, tels 
que : une exposition à succès à laquelle le billet principal donne accès, l’ouverture de 
nouvelles salles de la collection permanente, la restauration d’une œuvre importante, une 
campagne publicitaire particulière (par exemple dans le cadre d’un anniversaire d’une date 
clef du musée), une grève des personnels, une fermeture pour travaux, etc. 

Graphique 11 : Répartition aux quartiles 25 %, 50 % et 75 % de la variation en % du nombre de 
billets payants des établissements du périmètre sur la période 2005-2013 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

L’impact de la variation du prix du billet plein tarif sur le nombre de billets vendus par 
établissement n’est pas plus aisé à analyser. En effet, hormis le Louvre qui a connu 
cinq augmentations tarifaires, la valeur du billet d’entrée plein tarif dans les établissements 
n’augmente jamais plus de trois fois sur la période étudiée et reste même stable sur 
l’ensemble de la période pour quelques établissements (ex : CAPa). Il est donc très difficile 
d’établir un lien entre le prix du billet et la fréquentation de chaque établissement, celle-ci 
pouvant, sur plusieurs exercices, varier fortement alors que le tarif reste inchangé. 

Afin de confirmer statistiquement ces constats, la mission a réalisé des simulations19 dont les 
résultats n’ont pas permis de déterminer si la variation du PIB et la variation du prix plein 
tarif de l’entrée à la collection permanente ont un impact significatif sur le nombre de billets 
payants des établissements20. 

                                                             
19 Une analyse de données de panel à effet fixe a été menée dans ce cadre. 

20 Pour cela la mission a estimé selon la méthode des moindres carrés les paramètres du modèle linéaire suivant : 

∆𝐵𝑃𝑖𝑡
𝐵𝑃𝑖𝑡

= 𝛼 + 𝛽
∆𝑝𝑖𝑡
𝑝𝑖𝑡

+ 𝛾
∆𝑃𝐼𝐵𝑡
𝑃𝐼𝐵𝑡

+ 𝑢𝑡  

Dans ce modèle, 𝐵𝑃𝑖𝑡représente le nombre de billets payants vendus par l’établissement i durant l’année t et 𝑝𝑖𝑡 le 
prix du billet plein tarif donnant accès à la collection permanente de l’établissement i au1er janvier de l’année t. 
Pour un établissement donné, la mission dispose d’autant d’observations que le nombre de pairs d’années se 
succédant pour lesquels les établissements ont communiqué leur nombre de billets payants vendus et le prix de 
leur billet plein tarif. Les tests de Student réalisés à partir du logiciel statistique R n’ont pas permis de rejeter 
l’hypothèse nulle pour les paramètres 𝛽 et 𝛾. 

Dans un deuxième temps, la mission a cherché a estimé les mêmes paramètres dans un modèle où le paramètre 𝛼 
dépendrait de l’établissement i (modèle à effet fixe). Ici encore, les tests de Student réalisés à partir du logiciel 
statistique R n’ont pas permis de rejeter l’hypothèse nulle pour les paramètres 𝛽 et  𝛾. 
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Il ressort de cette première analyse qu’il n’est pas possible d’identifier l’existence d’un impact 
significatif commun à tous les établissements de la conjoncture économique ou du prix du 
billet plein tarif sur le nombre de billets vendus, soit que ces établissements réagissent 
différemment à l’évolution de ces paramètres, soit que des facteurs propres aux 
établissements (programmation, travaux, etc.) aient un impact plus important sur l’évolution 
du nombre de billets vendus. La grande hétérogénéité des établissements ne permet donc pas 
d’établir un impact commun de la conjoncture sur chacun d’entre eux 

1.3.1.1.3. À l’échelle de l’ensemble des musées et opérateurs d'expositions étudiés sur les dix 
dernières années, les variations de, la croissance économique ont un impact 
amplificateur sur l'évolution du nombre de billets vendus alors que la hausse du prix 
des billets plein tarif a un impact a priori négatif mais non significatif 
statistiquement sur ces variations 

Afin d’atténuer les effets individuels, la mission a réalisé une analyse concaténée pour 
l’ensemble des treize établissements pour lesquels elle dispose des données de billetterie de 
2004 à 201321. Pour ces sites, un prix pondéré des entrées plein tarif aux collections 
permanentes pour l’année t a été calculé comme la moyenne des prix des billets plein tarif au 
1er janvier de l’année t pondérée par le nombre de billets payants vendus par chaque 
établissement l’année considérée. 

Sur la période 2004-2013, le prix pondéré est en hausse de 44,3 %, le PIB en volume de 8,4 % 
et le nombre de billets payants vendus de 16,9 % (voir graphique infra). Il semble, à la lecture 
de ce graphique, que l’intuition selon laquelle la fréquentation réagit positivement à une 
conjoncture économique favorable et négativement à une hausse tarifaire se confirme : 

 de 2004 à 2005, le nombre de billets payants vendus est en baisse de 0,5 % sous l’effet 
conjugué d’une hausse du PIB de 1,6 %, et une augmentation plus substantielle du prix 
pondéré de 6,7 % ; 

 de 2005 à 2009, le taux de croissance annuel moyen du prix pondéré est plus faible à 
2,4 % et le nombre de billets payants vendus suit la même tendance que le PIB avec une 
hausse en 2006 et 2007, une relative stabilité en 2008 et une baisse en 2009 ; 

 en 2010, le nombre de billets vendus chute de 3,7 % alors que le prix pondéré est en 
hausse de 8,5 % ; il est à noter que le nombre d’entrées payantes en 2009 et 2010 est 
également affecté par la mise en place de la gratuité généralisée pour les 18-25 ans 
ressortissants de l’UE ; 

 de 2010 à 2012, le nombre de billets vendus croît de 11,1 % puis 10,2 %, alors que dans 
le même temps le PIB croît de 2,1 % puis 0,3 %, et le prix pondéré de 2,9 % puis 5,2 % ; 
la forte hausse en 2011 pourrait donc s’expliquer par une croissance dynamique; celle 
de 2012 semble plus difficile à expliquer à partir de ces paramètres et pourrait être due 
à une programmation particulièrement dynamique et des évènements moteurs 
exceptionnels : exposition « Degas et le nu » au musée d’Orsay, exposition « Dali » au 
Centre Georges Pompidou et ouverture du département des arts de l'Islam au Louvre ; 

 de 2012 à 2013, dans un contexte de croissance faible (+0,3 %) et de hausse du prix 
pondéré de 4,6 %, le nombre de billets plein tarif vendus baisse de 3,0 %. 

                                                             
21 Ces treize établissements sont : Versailles (château seul, Trianon seul et passeports), Chambord, Orsay, Arts 
déco, Louvre, Gustave Moreau, Saint-Germain, Chagall, Cité de la céramique, Centre Georges Pompidou et 
Universcience (Explora). 
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Graphique 12 : Évolution du nombre de billets payants vendus, du prix pondéré des billets plein 
tarif et du PIB en volume de 2004 à 2013 (musées et opérateurs d'expositions, base 100 2004) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs et des données INSEE de PIB. 

Afin de confirmer l’existence d’un impact significatif de la conjoncture économique et de la 
tarification des billets plein tarif sur l’évolution des ventes de billets, la mission a estimé les 
paramètres du modèle de régression linéaire suivant : 

∆𝐵𝑃𝑡

𝐵𝑃𝑡
= 𝛼 + 𝛽

∆𝑝𝑡

𝑝𝑡
+ 𝛾

∆𝑃𝐼𝐵𝑡

𝑃𝐼𝐵𝑡
+ 𝑢𝑡      (3) 

Dans cette formule, 𝐵𝑃𝑡 désigne le nombre de billets payants vendus pour l’ensemble des 
treize sites considérés durant l’année t, 𝑝𝑡 le prix pondéré des entrées plein tarif aux 
collections permanentes au 1er janvier de l’année t, 𝑃𝐼𝐵𝑡 le montant du PIB en valeur durant 
l’année t et 𝑢𝑡 le terme d’erreur. Ce modèle cherche donc à expliquer la variation annuelle du 
nombre de billets payants vendus (en %) par la variation annuelle du prix moyen pondéré 
des entrées plein tarif (en %) et du PIB de la France (en %), la mission disposant de neuf 
observations (de 2005 à 2013)22. 

Les paramètres 𝛽 et 𝛾 et ont été estimés par la mission selon la méthode des moindres carrés. 
Le test de Student, afin de rejeter ou non l’hypothèse nulle, a été appliqué. Les résultats de ces 
simulations sont repris dans le tableau infra. Il en ressort que la variation annuelle du prix 
pondéré des billets plein tarif n’a pas un impact significatif alors que la variation annuelle du 
PIB en exerce un sur l’évolution du nombre de billets payants vendus. Les paramètres 𝛽 et 𝛾 
associés à ces impacts sont estimés respectivement à -0,86 et 2,77. La précision de ces 
estimations est à nuancer et doit être considérée avec précaution, en particulier pour le 
paramètre 𝛽 associé aux variations de prix puisque l’erreur type de l’estimation (0,76) 
implique que l’intervalle de confiance à 95 % pour cette valeur est de [-2,34 ;-0,64]. De plus, 
l’impact des hausses tarifaires survenues en 2009 et 2010 pourrait être surestimé, le modèle 
ne prenant pas en compte les conséquences négatives de la gratuité généralisée pour les 18-
25 ans ressortissants de l’UE appliquée à partir du 31 juillet 2009 sur le nombre de billets 
payants vendus en 2009 et 2010. 

                                                             
22 L’équation utilisée pourrait être endogène dans le sens où une variation de fréquentation peut inversement 
avoir un impact sur l’évolution des prix (ex : non hausse des tarifs suite à une baisse de la fréquentation). 
Cependant, ce risque est limité étant donné que les variations tarifaires ne se font qu’à la hausse et jamais à la 
baisse, et sont en règle générale le fruit d’un processus de décision long ne permettant pas une réaction rapide aux 
variations de fréquentation. 
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Concernant le paramètre 𝛾 associé aux variations de PIB, son intervalle de confiance à 95 % 
est [0,32 ; 5,22]. 

Tableau 21 : Estimation de l’impact de la variation annuelle du PIB et du prix pondéré des 
billets plein tarifs sur la variation du nombre de billets payants vendus (musées et opérateurs 

d'expositions) 

 
Variation annuelle du prix 

pondéré 
Variation annuelle du PIB 

Significativité du paramètre Non significatif23 Significatif24 
Valeur de l’estimateur -0,86 2,77 
Erreur type de l’estimation 0,76 1,25 
Valeur du R2 0,46 
Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs et des données INSEE pour le PIB (utilisation du logiciel de 
statistique R). 

Dans tous les cas, il ressort de l’analyse menée par la mission que le prix des billets plein tarif 
et la conjoncture économique, mesurée à travers l’évolution du PIB français, ont un impact 
significatif sur l’évolution de la fréquentation payante des établissements. Sans qu’il soit 
possible de mesurer avec précision les paramètres associés à ces impacts, l’analyse 
statistique réalisée montre qu’une hausse du PIB amplifie le nombre de billets payants 
vendus alors qu’une hausse du prix des billets plein tarif en réduit le volume. 

1.3.1.1.4. Sans qu’il soit possible de les mesurer avec précision, les élasticités de la 
fréquentation payante au PIB et au prix des billets plein tarif sont de l’ordre 
respectivement de 2,5 et -0,1 

Afin de mesurer l’élasticité de la fréquentation payante des organismes culturels aux prix des 
billets pleins tarifs et à la conjoncture économique, la mission a repris les données étudiées 
dans le paragraphe supra et a estimé les paramètres du modèle de régression linéaire 
suivant : 

ln⁡(𝐵𝑃𝑡) = 𝛼 + 𝛽ln⁡(𝑝𝑡) + 𝛾ln⁡(𝑃𝐼𝐵𝑡) + 𝑢𝑡      (4) 

De la même façon que dans l’équation (2) supra, les valeurs logarithmiques des variables ont 
été utilisées de sorte que 𝛽 correspond ici à l’élasticité de la fréquentation payante (en 
nombre de billets payants vendus) au prix moyen pondéré des billets plein tarif, et 𝛾 à 
l’élasticité de cette même fréquentation au PIB. 

Les résultats de l’estimation des paramètres selon la méthode des moindres carrés sont 
repris dans le tableau infra. 

Il en ressort que la valeur annuelle du PIB a un impact significatif sur la fréquentation 
payante. Le paramètre associé à cet impact, qui peut également être vu comme l’élasticité de 
la fréquentation payante à la croissance, est estimé à 2,54 et se situe dans un intervalle de 
confiance à 95 % de [0,36 ; 4,70]. Cela signifie qu’une hausse de 1 % du PIB sur un an 
engendre une hausse de la fréquentation payante de 2,54 % sur un an, toutes choses égales 
par ailleurs. 

                                                             
23 Suite à l’application du test de Student, l’hypothèse de nullité du coefficient associé au PIB a été rejetée à 70 %. 

24 Suite à l’application du test de Student, l’hypothèse de nullité du coefficient associé au PIB a été rejetée à 93 %. 
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Concernant l’impact du prix moyen pondéré sur la fréquentation payante, celui-ci n’est pas 
significatif dans l’analyse statistique réalisée. Le paramètre associé à cet impact, qui peut 
également être vu comme l’élasticité de la fréquentation payante au prix, est estimé à -0,13 et 
se situe dans un intervalle de confiance à 95 % de [-0,62 ; 0,38]. Cela signifie qu’une hausse de 
1 % du prix moyen pondéré sur un an engendre une baisse de la fréquentation payante de 
0,13 % sur un an, toutes choses égales par ailleurs. Cette valeur est cohérente avec les études 
réalisées sur le sujet25. 

Tableau 22 : Estimation de l’impact de l’évolution du PIB et du prix pondéré des billets plein 
tarif sur l’évolution du nombre de billets payants vendus (musées et opérateurs d'expositions) 

 
Valeur annuelle du prix 

pondéré (en log) 
Valeur annuelle du PIB en 

volume (en log) 

Significativité du paramètre Non significatif26 Très significatif27 
Valeur de l’estimateur -0,13 2,54 
Erreur type de l’estimation 0,25 1,10 
Valeur du R2 0,66 
Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs et des données INSEE pour le PIB (utilisation du logiciel de 
statistique R). 

En conclusion, il ressort de l’analyse menée par la mission que, sans qu’il soit possible de 
mesurer avec précision l’élasticité de la fréquentation payante au PIB et au prix des billets 
plein tarif, celles-ci sont de l’ordre respectivement de 2,5 et -0,1. Ainsi, une hausse des prix de 
1 % à conjoncture économique stable diminuera le nombre de billets payants vendus de 
0,1 %. Par ailleurs une croissance de 1 % à prix constants augmentera le nombre de billets 
vendus de 2,5 %. 

1.3.1.2. Le prix d'accès reste le premier facteur de renoncement à la visite de musées et 
de monuments, mais les prix pratiqués sont jugés acceptables par la majorité 
des Français et d'autres facteurs comme l’affluence et l’éloignement jouent 
également fortement 

Dans le cadre de la présente mission et afin de pouvoir analyser les facteurs déterminants de 
la demande culturelle, le SGMAP a mandaté le cabinet Ernst & Young (EY). Ce dernier a 
engagé une étude quantitative ayant pour objectif de mesurer l’impact des attributs 
principaux de la demande, pour une sélection d’activités culturelles28. 

                                                             
25 Mme Françoise Benhamou, dans son ouvrage « Généraliser la gratuité des musées nationaux ? Une mauvaise 
réponse… à une mauvaise question » (juin 2008), mentionne les résultats suivants : 

 Goudriaan évalue l’élasticité prix entre -0,1 et -0,2 à partir de l’analyse de la fréquentation de dix musées 
néerlandais ; 

 Luksetich l’évalue à -0,25 aux États-Unis ; 

 Darnell l’évalue à -0,55 pour le Beamish Open Air Museum en Angleterre du Nord (1971-1988). 

Par ailleurs, dans son étude « La modélisation économétrique de la fréquentation du Louvre » réalisée à la 
demande de l’EP du Louvre en 2005, le CREDOC évalue l’élasticité-prix à -0,66 pour le public national de 
proximité, à -0,36 pour le public national hors Ile-de-France et à 0 pour le public étranger. 

26 Suite à l’application du test de Student, l’hypothèse de nullité du coefficient associé au PIB a été rejetée à 37 %. 

27 Suite à l’application du test de Student, l’hypothèse de nullité du coefficient associé au PIB a été rejetée à 95 %. 

28 La liste des seize activités considérée dans l’étude EY est la suivante : 

 huit activités appartenant au périmètre de l’étude : voir une exposition temporaire de peinture ou de 
sculpture ; voir une exposition de photographie ; visiter un musée ; visiter un monument historique ; 
aller à un spectacle de danse classique, moderne ou contemporaine ; aller à un spectacle d’opéra ; aller à 
un concert de musique classique ; aller au théâtre voir une pièce jouée par des professionnels ; 
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Menée auprès d’un échantillon de plus de 2 500 répondants, représentatif de la population 
française, cette étude s’est articulée autour de 3 axes principaux : 

 une analyse des usages et des attitudes des français vis-à-vis des activités culturelles ; 

 deux analyses conjointes29 portant sur les principaux facteurs de la demande culturelle 
pour les musées et monuments, ainsi que pour les formes principales du spectacle 
vivant ; 

 une analyse de la sensibilité prix par typologie de musée / monument et salle de 
spectacle. 

Les résultats de cette étude sont intégralement reportés en annexe du rapport. Il en ressort 
notamment trois points essentiels à prendre en compte dans la stratégie tarifaire et l’offre de 
services aux visiteurs : 

 le niveau des prix proposés a une incidence sur l'appétence d'achat des Français mais 
n’est pas le seul déterminant du niveau de pénétration des activités culturelles ; 

 les prix tels qu'ils sont pratiqués sont jugés acceptables par la majorité des français ; 

 parmi les raisons de renoncement aux activités culturelles, les facteurs comme 
l’affluence et l’éloignement ont un impact significatif, après leur prix. 

En effet, le questionnaire traité par EY lui a permis de modéliser par des méthodes 
économétriques la propension d’achat des Français pour des billets d'entrée dans les musées. 
Pour un billet pour un musée de notoriété nationale situé à moins d’une heure, à faible 
affluence et sans service compris, celle-ci varie inversement au prix proposé dans une 
fourchette de 38 % à 67 % lorsque le prix varie entre 6 et 17 € (cf. graphique infra). 

L'étude définit ainsi, parmi une multitude d'autres possibles, deux niveaux-types de prix de 
référence, défini comme suscitant une propension d'achat de 50 % : 

 12,35 € pour un musée de notoriété « nationale » dont l'affluence pendant la visite est 
perçue comme faible, situé à moins d'une heure du questionné, et n'offrant pas de 
service complémentaire particulier ; 

 10,40 € pour un musée de notoriété « exceptionnelle » proposant un audio guide et 
situé lui aussi à moins d'une heure du questionné, mais dont l'affluence est perçue 
comme forte pendant la visite. Ces données montrent que, sur la base d'un déterminant 
prix, d'autres facteurs comme le confort de visite et l'information qu'on en donne ont 
un impact essentiel. 

                                                                                                                                                                                         
 autres activités à titre de comparaison : aller dans un parc d'attraction comme Disneyland ou Parc 

Astérix ; aller dans un parc comme le Futuroscope ou la Cité des Sciences de la Villette ; visiter un site 
archéologique ou un chantier de fouilles ; aller voir un match ou autre spectacle sportif payant ; aller au 
cirque ; aller danser dans une discothèque ou une boîte de nuit ; aller à un concert de rock, jazz ou 
variétés ; aller au cinéma. 

29 La méthode de l’analyse conjointe a été retenue pour mesurer le poids de la politique tarifaire dans la décision 
de se rendre ou pas dans un établissement culturel. Cette technique permet de comprendre et modéliser les 
processus de choix des consommateurs en mesurant les comportements d’achat et identifiant comment et 
pourquoi les décisions d’achat se prennent. 
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Graphique 13 : Résultat du modèle d’achat sur les musées/expositions/monuments 

 

Source : Étude EY. 

L'étude montre par ailleurs que 69 % des Français interrogés ayant visité un monument 
historique au cours des 12 mois précédents, jugent acceptable le prix d’entrée qu'ils ont eu à 
payer, ce pourcentage passant à 68 % lorsqu’il s’agit d’une exposition temporaire et 77 % 
pour un musée (voir graphique infra). Ces taux d’acceptabilité du prix sont supérieurs à ceux 
rencontrés dans d’autres activités telles qu’un concert de variété (65 %), un parc d’attraction 
autour des sciences (59 %) ou en règle générale (50 %), un spectacle sportif (66 %), une 
discothèque (66 %), autant de secteurs non subventionnés ou marginalement. On peut noter 
le paradoxe du cinéma, dont le prix n'est jugé acceptable que par 56 % des français alors que 
le niveau de prix (8 €) y est le plus faible des activités examinées. 

Graphique 14 : Perception du prix par activité 

 

Source : Étude EY. 
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Afin d’analyser les principaux facteurs de la demande, EY a demandé aux personnes 
interrogées quelles étaient les raisons de leur dernier renoncement à une activité culturelle. 
Les résultats sont présentés dans le graphique infra. Pour les visites de musées, expositions et 
monuments, trois facteurs principaux impactent la demande et expliquent plus des deux tiers 
des renoncements : 

 le prix, premier facteur de renoncement ; 

 la distance entre le lieu de l’activité et le domicile, facteur sur lequel l'établissement n'a 
pas de prise ; 

 le temps d’attente estimé pour pratiquer l'activité. 

Le prix reste la raison principale du renoncement mais revêt une importance moindre que 
dans l’ensemble de l’échantillon d’activités analysées par EY : alors que, pour 50 % des 
personnes interrogées, la raison du dernier renoncement à une activité culturelle dans les 
12 derniers mois est le prix, ce taux tombe à 41 % pour la visite d’un monument, à 33 % pour 
la visite d’un musée et à 31 % pour la visite d’une exposition. 

Graphique 15 : Raisons du renoncement aux activités culturelles (visites de musée, exposition 
ou monument) 

 

Source : Étude EY. 

1.3.2. Le prix des activités de spectacle vivant, s'il est jugé acceptable par la majorité 
des Français qui le pratiquent, est le premier facteur de renoncement même s'il 
en est d'autres comme la difficulté à pouvoir réserver et l’éloignement 

Les deux points qui ressortent de l’étude EY selon lesquels le prix est jugé acceptable par la 
majorité des français pour les activités culturelles et d’autres facteurs que le prix ont un 
impact significatif parmi les raisons de renoncement aux activités culturelles est également 
vérifié pour le spectacle vivant. 
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En effet, 74 % des Français interrogés jugent acceptable le prix d’une place de théâtre et 72 % 
le prix d’une place de concert de musique classique (voir graphique 13 supra). 

Pour les activités de spectacle vivant (concert, théâtre, opéra et spectacle de danse), trois 
facteurs principaux impactent la demande : le prix et la distance entre le lieu de l’activité et le 
domicile comme pour les musées et monuments, mais également l’insuffisance du nombre de 
places expliquent plus des deux tiers des renoncements (voir graphique infra). 

Le prix reste la raison principale du renoncement et, contrairement au constat fait pour les 
musées et monuments, il revêt une importance plus grande que dans l’ensemble de 
l’échantillon d’activités analysées par EY : alors que, pour 50 % des personnes interrogées, la 
raison du dernier renoncement à une activité culturelle dans les 12 derniers mois est le prix, 
ce taux monte à 54 % pour un spectacle de danse, à 60 % pour un opéra et à 63 % pour un 
concert. Il n’est plus faible que pour le théâtre (43 %). 

Graphique 16 : Raisons du renoncement aux activités culturelles (assister à un concert, une 
pièce de théâtre, un opéra ou un spectacle de danse) 

 

Source : Étude EY. 



Annexe II 

- 65 - 

65 

1.4. Les établissements identifient mal à ce stade les coûts associés à la 
billetterie et aux offres de médiation et de service aux visiteurs ce qui 
limite l’optimisation des décisions stratégiques et la réduction des coûts 

1.4.1. Le déploiement de la comptabilité analytique dans les organismes culturels de 
l'État est encore embryonnaire et la connaissance des coûts associés à la 
billetterie et aux services aux visiteurs associés très limitée 

Comme cela est déjà précisé dans l’annexe I du présent rapport, la démarche de comptabilité 
n’a été engagée que dans un nombre restreint d’établissements. Sur les 36 retenus dans le 
périmètre d’investigation de la mission, seuls 5 ont développé une démarche de comptabilité 
analytique, qui pour certains est récente (2013 est le premier exercice exploitable pour le 
musée du Louvre). 

En conséquence, la connaissance par les organismes culturels de l'État des coûts associés à la 
billetterie et aux services aux visiteurs associés est très limitée, comme a par ailleurs pu le 
constater la mission lors des entretiens avec les établissements. 

1.4.2. Si sur l'échantillon d'établissements analysés, le tarif des billets d'entrée 
approche le coût complet d'une visite, les dispositifs de gratuité limitent la 
contribution de la billetterie au financement des activités culturelles, le reste à 
charge étant financé par la subvention publique 

Sur les sept établissements pour lesquels la billetterie a pu être analysée par la mission en 
termes de comptabilité analytique30, pour trois d’entre eux (Musée du Louvre, EPDC de 
Versailles, Musée d’Orsay), le tarif affiché (collections permanentes et/ou expositions 
temporaires) semble approcher le coût complet par visiteur. Pour les quatre autres (RMN-GP, 
BnF, Musée du Quai Branly, CNAC-GP), et à coûts inchangés, les tarifs pratiqués sont en deçà 
du coût complet exposé par visiteur. L’ensemble de ces résultats est présenté dans les 
graphiques infra. 

Cette proximité, pour les trois premiers établissements, entre les tarifs pratiqués et les coûts 
exposés par visiteur prend en compte les niveaux respectifs de fréquentation atteints en 
2013 (au point de créer, dans certains grands établissements, des phénomènes de 
saturation). L’analyse conduit ainsi à associer au Musée du Quai Branly un coût par visiteur 
des collections permanentes (13 €) plus élevé qu’au Musée du Louvre (9 €), dont la 
fréquentation fut exceptionnelle en 2013, alors même que les dépenses associées 
représentent au Musée du Quai Branly (9,4 M€) à peine plus de 10 % des dépenses du Musée 
du Louvre pour la visite des collections permanentes (79,8 M€). 

De plus, l’écart entre le tarif fixé et le prix moyen du billet réellement payé (obtenu en 
divisant les recettes de billetterie par le nombre de visiteurs y compris les visiteurs entrant 
gratuitement) témoigne de l’impact des dispositifs de gratuité et dégrade l’équilibre de 
l’activité. Par exemple, pour l’accès aux collections permanentes du musée du Louvre, le plein 
tarif s’élève à 12 € alors que le prix moyen du billet réellement payé par visiteur est de 7 €. 

Cela conduit à ce que pour aucun des sept établissements examinés, le prix moyen du billet 
réellement payé ne suffise à couvrir le coût d’une visite pour l’établissement. En outre, le 
plein tarif (par exemple du Musée du Louvre : 12 €), ne couvre jamais les coûts d’une visite 
par visiteur payant (pour le Musée du Louvre : 19 €).  

                                                             
30 CNAC-GP, Musée du Louvre, Musée d’Orsay, Musée du Quai Branly, EPDC de Versailles, BnF et la RMN-GP. 
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Ainsi, si les tarifs pratiqués semblent converger vers les coûts exposés, c’est en regard d’une 
fréquentation particulièrement élevée et sans tenir compte de l’effet des mesures de gratuité.  

L’écart entre la part financée par la billetterie (prix moyen du billet) et le coût complet d’une 
visite peut être assimilé à la part subventionnée de l’activité, la subvention pour charge de 
service public venant équilibrer, au global, le budget des établissements. À supposer que cette 
part subventionnée soit portée par les seuls visiteurs français en tant que contribuables, la 
contribution totale d’un visiteur français (calculé en additionnant l’effort public consenti et le 
prix moyen du billet payé) serait ainsi de 17 € au Musée du Louvre et 25 € à l’EPDC de 
Versailles31. 

Graphique 17 : Musée du Louvre – 2013, en € 

 

Source : Mission. Comptabilité analytique du Musée du Louvre. 

Graphique 18 : Musée du Quai Branly 2013 en € 

 

Source : Mission. Support d’analyse des coûts.  

                                                             
31 Le calcul par lequel on arrive à ce résultat est le suivant : 

Contribution totale = prix moyen du billet (soit recette de billetterie/nombre de visiteurs) + effort public (soit 
résultat déficitaire / nombre de visiteurs français). 
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Graphique 19 : EPDC de Versailles – 2013, en € 

 
Source : Mission. Support d’analyse des coûts. 

Graphique 20 : RMN-GP – 2013, en € 

 
Source : Mission. Comptabilité analytique de la RMN-GP. 
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Graphique 21 : BnF – 2013, en € 

 
Source : Mission. Support d’analyse des coûts.  

Graphique 22 : Musée d’Orsay – 2013, en € 

 
Source : Mission. Support d’analyse des coûts. 
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Graphique 23 : CNAC-GP – 2013, en € 

 
Source : Mission. Support d’analyse des coûts.  

2. La dynamisation des recettes de billetterie doit s’articuler autour de 
trois axes stratégiques : l’optimisation de la politique tarifaire, 
l’amélioration et la valorisation des conditions d’accès et de visite, et 
le déploiement d’offres de services payants répondant aux attentes 
des visiteurs et des spectateurs 

2.1. Des marges de progression existent en matière d’optimisation de la 
politique tarifaire pour certains établissements tout en restant étant 
attentif à l’objectif de démocratisation de l’accès à la culture 

2.1.1. Des marges d’augmentations tarifaires existent pour certains établissements et 
pour certaines catégories de public tout en étant attentif au niveau de la 
fréquentation associée et à la composition des publics 

2.1.1.1. Selon l'étude EY, en termes d'optimisation financière cinq des musées et 
monuments pourraient augmenter leurs recettes totales par une élévation du 
prix unitaire, sachant que cette augmentation risque d’obérer le développement 
de leur audience française payante 

Dans la 3ème partie de son étude, EY a cherché à identifier le prix permettant de maximiser les 
revenus générés par les visiteurs français pour une sélection de musée, monuments et salles 
de spectacle. Pour ce faire, la courbe de demande en fonction du prix a été modélisée pour 
chaque établissement de cette sélection, permettant ainsi d’estimer le nombre de 
visiteurs/spectateurs à un niveau de prix donné et donc le chiffre d’affaires (produit du prix 
par la demande) correspondant. Cette modélisation a ainsi permis à EY d’établir le niveau de 
prix pour lequel le chiffre d’affaires serait le plus élevé. 
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Il est ressorti de ce travail que la majorité des musées et monuments sélectionnés dans le 
cadre de la mission vendent aujourd’hui leur entrée au prix optimal. Seuls 5 des musées et 
monuments testés bénéficieraient significativement d’une augmentation de leur prix (voir 
graphique infra) : 

 le château de Versailles, où l’entrée optimisant les recettes serait à 17 € contre 15 € 
aujourd’hui ; 

 le Grand Palais, où l’accès aux expositions pourrait être fixé à 17 € contre 14 € 
aujourd’hui ; 

 le musée Guimet, où l’entrée pourrait être fixée à 11,80 € contre 7,50 € aujourd’hui ; 

 le musée du Quai Branly, où l’entrée pourrait être fixée à 13,75 € contre 9 € 
aujourd’hui ; 

 l’abbaye du Mont Saint-Michel, où l’entrée pourrait être fixée à 15,35 € contre 9 € 
aujourd’hui32. 

Graphique 24 : Différence entre prix actuel et prix optimal pour chacun des musées et 
monuments étudiés pour le public français supérieur à 25 ans 

 

Source : Étude EY. 

Il convient de noter que les cinq plus fortes augmentations des prix au niveau optimal ne se 
feraient pas sans impact sur la demande (voir graphique infra) : 

 château de Versailles : baisse de 4 % de la fréquentation ; 

 Grand Palais : baisse de 13 % de la fréquentation ; 

 musée Guimet : baisse de 28 % de la fréquentation ; 

 musée du Quai Branly : baisse de 22 % de la fréquentation ; 

 abbaye du Mont Saint-Michel : baisse de 28 % de la fréquentation. 

L'impact global sur la fréquentation serait moindre cependant étant donné que : 

                                                             
32 Il est utile de rappeler ici que les visiteurs du Mont Saint-Michel laissent désormais leur véhicule dans des 
parkings obligatoires au tarif de base de 12,50 €, avant de prendre des navettes qui sont elles gratuites. 
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 l’étude EY ne concerne que le public français ; or, les visiteurs de certains des 
établissements concernés sont en majorité des étrangers (ex : 76 % à Versailles et 54 % 
à l’abbaye du Mont-Saint-Michel d’après les données issues des études des publics de la 
DGPAT), population très peu sensible au prix33 ; 

 ces résultats de l’étude EY concernent la sensibilité au prix de l’ensemble des Français 
de plus de 25 ans dont une partie ne serait en réalité par touchée par une augmentation 
des tarifs (ex : chômeurs, enseignants, etc.). 

Graphique 25 : Gain de chiffre d’affaires estimé en adoptant le prix optimal et perte de 
fréquentation associée en volume de visiteurs et en % 

 

Source : Étude EY. 

Afin d’évaluer les gains potentiels associés à ces hausses tarifaires au-delà de l’évaluation 
faite par EY qui porte uniquement sur le public français, la mission a repris les variations 
tarifaires telles que proposées par EY et leur conséquence sur la fréquentation pour en 
déduire un facteur d’évolution global des recettes en %. Ce facteur a été appliqué aux recettes 
de billetteries constatées en 2013 pour en déduire le gain potentiel en M€ (voir tableau 
infra). Il en résulte que, pour les 5 établissements cités supra, le gain associé serait de 
12,9 M€ par an. Ici encore ce chiffre est vraisemblablement sous-estimé pour les mêmes 
raisons que celles évoquées plus haut sur l’évolution potentielle de la fréquentation. Par 
ailleurs ce résultat ne préjuge pas des gains tarifaires qui pourraient être obtenus dans 
d’autres musées pour lesquels par exemple la proportion de public étranger et donc peu 
élastique aux hausses de prix est importante (ex : le musée du Louvre). 

Tableau 23 : Gain potentiel annuel pour cinq établissements en adoptant le prix optimal évalué 
par EY 

Nom de l'établissement 
Variation 
tarifaire 
EY (%) 

Variation de 
fréquentation 

EY (%) 

Variation 
globale des 

recettes 
(%) 

Recettes de 
billetterie 
2013 (M€) 

Gain 
potentiel 

(M€) 

Château de Versailles 13 -4 9 47,4 4,2 
Grand Palais 21 -13 6 29,0 1,6 

                                                             
33 Cf. étude « La modélisation économétrique de la fréquentation du Louvre » réalisée à la demande de l’EP du 
Louvre en 2005 dans laquelle le CREDOC évalue l’élasticité-prix à -0,66 pour le public national de proximité, 
à -0,36 pour le public national hors Ile-de-France et à 0 pour le public étranger. 
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Nom de l'établissement 
Variation 
tarifaire 
EY (%) 

Variation de 
fréquentation 

EY (%) 

Variation 
globale des 

recettes 
(%) 

Recettes de 
billetterie 
2013 (M€) 

Gain 
potentiel 

(M€) 

Musée Guimet34 57 28 101 0,4 0,4 

Musée du Quai Branly 53 22 86 2,6 2,2 

Abbaye du Mont Saint-Michel35 71 28 118 3,8 4,5 

Source : Mission à partir des résultats de l’étude EY et des questionnaires quantitatifs. 

La mission recommande au MCC d’approfondir la recherche du prix optimal en y considérant 
l’impact potentiel sur la fréquentation française payante, à partir des données recueillies par 
EY et qui seront mises à sa disposition. 

2.1.1.2. Hormis pour le théâtre, les spectateurs des activités de spectacle vivant 
constituent un public de niche qui serait peu sensible à une augmentation des 
prix 

En ce qui concerne la politique tarifaire du spectacle vivant, l’étude EY précise : « il est clé de 
de distinguer les salles bénéficiant d’un taux de remplissage important, telles que l’Opéra de 
Paris (plus de 95 % en 2013), et les représentations pour lesquelles il est possible d’optimiser la 
demande en volume ». S’agissant des organismes du périmètre de la mission et comme vu 
supra, le taux de remplissage est globalement élevé. L’unique moyen d’augmenter les 
ressources reste donc d’élever les prix des billets. 

Sur ce point l’étude EY indique que « l’analyse de l’élasticité-prix de la demande pour l’Opéra 
de Paris révèle, par ailleurs, une sensibilité au prix limitée pour ce type de spectacle ». Pour la 
musique classique et la danse contemporaine, seuls 9 % et 3 % des français déclarent avoir 
assisté à un spectacle dans les salles testées, la salle Pleyel et le théâtre national Chaillot. Il 
n’est donc pas possible de mener une analyse aussi fine que pour l’opéra mais les courbes 
d’élasticité-prix présentées dans l’étude EY semblent indiquer que le constat est le même. Par 
ailleurs, ces activités concernent un public de niche à même de dépenser plus pour pouvoir 
assister aux spectacles. Ainsi, selon l’étude EY, les personnes ayant déjà assisté à un spectacle 
à l’Opéra de Paris, soit 14 % des français, se disent prêts à débourser 14 € de plus que la 
moyenne pour assister à un opéra dans cette salle : leur prix optimal s’élève à 76 €, contre 
seulement 59 € pour l’ensemble de la population. 

Pour le théâtre par contre le constat est différent. L’étude EY précise en effet : « pour le 
théâtre, on constate une forte sensibilité au prix pour l’ensemble des français, sensibilité plus 
forte encore pour les personnes ayant déjà assisté à une pièce à la Comédie Française (15 %). Le 
prix optimal tous profils confondus s’élève ainsi à 46 €, contre seulement 41 € pour les français 
ayant déjà assisté à un spectacle dans cette salle ». Pour autant ces tarifs restent supérieurs à 
ceux pratiqués dans les faits (de 13 € à 41 € pour la salle Richelieu), ce qui laisse à penser 
qu’une marge existe dans ce domaine. 

En conclusion, malgré les hausses tarifaires déjà pratiquées et bien que les scènes françaises 
d’opéra et de musique classique soient dans la moyenne haute par rapport à leurs 
homologues européens et américains, il semble subsister des marges d’augmentation 
tarifaires pour les établissements de spectacle vivant, au moins pour les places des premières 
catégories, sans modifier sensiblement la structure des publics. 

                                                             
34 Le musée Guimet n’ayant pas retourné à la mission de questionnaire quantitatif complété, les recettes de 
billetterie ont ici été comptabilisées comme étant le produit du nombre de billets d’entrée payants par le prix du 
billet (7,5 €). 

35 La mission ne disposant pas des recettes de billetterie pour l’abbaye du Mont Saint-Michel, celles-ci ont été 
évaluées comme suit : Nb billets Plein tarif vendu * 9 € + Nb billets tarif réduit vendus * 5,5 €. 
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2.1.2. Peuvent être remises en cause celles des tarifications réduite ou gratuités qui 
s'apparentent à un effet d'aubaine pour ceux qui en bénéficient 

Comme cela a été présenté dans la partie 1.2 supra, de nombreuses politiques de réductions 
tarifaires ou de gratuité ont été lancées durant les dernières décennies. La revue de 
littérature réalisée par la mission ne permettant pas de démontrer avec certitude l’impact 
positif de ces politiques en termes d’ouverture au public et les régimes de gratuité étant plus 
nombreux en France qu’à l’étranger (voir partie 1.2), il apparaît nécessaire : 

 de limiter les dispositifs de gratuité susceptibles de s’apparenter à un effet d’aubaine à 
ceux qui en bénéficient, en particulier s’agissant de la gratuité lors des 1ers dimanches 
du mois, dispositif qui ne trouve d’équivalent à l’étranger qu’en Italie. Il serait opportun 
de généraliser à l’ensemble des établissements la limitation de ce dispositif aux saisons 
automnale et hivernale, en vigueur au Louvre et au château de Versailles, voire, pour 
ces derniers et les autres « grands » établissements connaissant une forte pression de 
fréquentation, de renoncer totalement à cette gratuité, mesure dont l'annonce ne paraît 
pas devoir être insurmontable en termes de politique culturelle ; 

 de mobiliser davantage la tutelle pour réaliser des bilans des politiques de gratuité ou 
de réduction tarifaire en matière d’ouverture au public, bilans qui devront faire 
apparaître l’évolution de la structure des publics avant et après la mise en place des 
dispositifs. 

Par ailleurs, d’autres dispositifs répandus dans le spectacle vivant qui s’apparentent à de la 
gratuité ou de la réduction tarifaire et qui limitent le développement des ressources de 
billetterie doivent encore davantage être limités : 

 le volume des invitations doit être encore réduit même si cela a déjà été engagé par les 
établissements (ex : objectif de 8 % au théâtre de l’Odéon et de 10 % au théâtre de 
Chaillot) ; sur ce point un plafond identique pour tous gagnerait à être fixé par la 
tutelle ; 

 pour les scènes bénéficiant de taux de remplissage élevés (par exemple au-dessus de 
85 %), le nombre de places attribuées aux abonnés devrait être réduit : une telle 
évolution, déjà effective dans plusieurs des établissements rencontrés par la mission, 
permet d’une part l’augmentation des recettes (les places vendus aux abonnés revenant 
en règle générale moins cher au prix par place) et d’autre part une plus grande 
ouverture au public, certaines scènes affichant complet étant donné le volume des 
places déjà attribué aux abonnés (ex : environ 40 % des places de l’Opéra de Paris sont 
réservées pour les abonnés qui représentent environ 15 % des spectateurs). 

2.1.3. Intégrer des suggestions de dons au moment de l’achat des billets contribuerait 
à l’augmentation des ressources de billetterie 

Comment précisé dans la partie 1.1 supra, seuls 18 % des établissements ont mis en place des 
dispositifs de dons au moment de l’achat des billets ou dans les circuits de visite. Or ce 
système est pratiqué avec succès à l’étranger, notamment dans les pays anglo-saxons où 
l’accès aux collections permanentes est gratuit (cf. encadré 2 supra). 

Les établissements français ayant mis en place ce dispositif le font soit de manière ponctuelle 
(ex : opération « 1 € pour 1 Rodin » en 2014) soit de manière pérenne (ex : urne dans le hall 
d’accueil du palais de la Découverte). Ces opérations ont permis de récolter des recettes 
substantielles. Ainsi en 2014, les visiteurs ont participé à hauteur de 30 000 € (sur un total de 
280 000 €) à l’acquisition du dessin de Rodin « Celle qui fut la belle Heaulmière ». De la même 
manière, une expérimentation proposant aux visiteurs de payer 1 € de plus a été lancée en 
2014 à la Conciergerie pour l’exposition Saint Louis semble devoir rapporter de l’ordre de 
15 000 €. 
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Plus globalement, le potentiel de dons des visiteurs semble particulièrement élevé au vu 
d’une étude des publics menée en 2010 pour le musée du Louvre36 dont les principaux 
résultats montrent que : 

 la propension à donner des adhérents du Louvre est supérieure à 60 % (60 % chez les 
détenteurs de la Carte Louvre professionnel, 69 % chez les détenteurs de la carte 
Louvre jeune et 63 % chez les Amis du Louvre) ; 

 la propension à donner des visiteurs réguliers et occasionnels s’étend de 19 % à 32 % ; 

 le montant annuel que les visiteurs sont prêts à donner est variable selon les catégories 
mais supérieur à 20 € pour 50 % des publics considérés dans tous les cas. 

Pour autant, l’écart entre les déclarations d’intention de don (voir chiffres supra) et la 
proportion des personnes interrogées ayant réellement fait un don au Louvre (de l’ordre de 
3 %) est très important. Un système de don au moment du passage en billetterie permettant 
aux visiteurs de faire une telle action très simplement gagnerait donc à être mis en place. 

Il ressort enfin de l’enquête menée pour le musée du Louvre que les publics interrogés 
préféreraient tous, dans leur majorité, que leurs dons soutiennent des projets liés aux œuvres 
et à l’éducation des jeunes générations. La mise en place d’un système de don au passage en 
billetterie mériterait donc d’être établie en lien avec un projet particulier de l’établissement. 

Certains organismes culturels rencontrés par la mission ont fait part des difficultés à mettre 
en place un tel système du fait des limites des logiciels de billetterie. Afin de lever ces freins, 
des billets à tarif fixe (ex : 2 €, 5 € et 10 €) mais identifiables, correspondant aux dons 
suggérés aux visiteurs, pourraient être émis en caisse. 

2.1.4. La modulation des tarifs en fonction du moment de l’activité culturelle peut 
représenter une réelle opportunité pour l’accroissement des recettes 

2.1.4.1. Des tarifs et horaires saisonniers pourraient être mis en place dans les musées 
et monuments 

L’étude menée par EY a montré que l’affluence sur le lieu de visite impacte fortement la 
propension à payer des Français, ces derniers étant ainsi disposés à payer le double pour 
bénéficier d’une visite au calme, plutôt que d’une visite sur un créneau de forte affluence 
(voir graphique infra). 

                                                             
36 « Étude Gestion de la Relation Client : pour une nouvelle politique relationnelle », Weave, septembre 2010. 
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Graphique 26 : Impact de l’affluence sur la propension à payer 

 

Source : Étude EY. 

Au regard de cet impact significatif de l’affluence sur la propension à payer des Français pour 
une visite de musée, monument ou exposition, la modulation des tarifs en fonction de l’heure 
semble représenter une réelle opportunité pour l’accroissement de leurs recettes. 

Dans un premier temps et sans aller jusqu’à la mise en place de méthodes de tarification 
dynamique encore peu développées parmi les établissements français ou étrangers (voir 
partie 1), la mission recommande : 

 de donner aux visiteurs une meilleure information quant à l’affluence, a minima à 
travers l’établissement de créneaux horaires hiérarchisés en fonction de leur 
fréquentation moyenne, et si possible à travers une information en temps réel sur le 
site internet de l’organisme ; 

 de mettre en place une tarification plus élevée lors des saisons les plus touristiques, 
ceci afin de permettre une hausse des recettes auprès d’un public de touristes souvent 
peu sensible au prix tout en maintenant les tarifs hors saison pour le public local. 

La mise en place d’une tarification en fonction de l’heure pourrait également être envisagée 
sous réserve d’aller de pair avec la mise en place de billets horodatés (voir infra) faute de 
quoi elle pourrait se traduire par des variations d’affluence heurtées et difficiles à maîtriser 
(ex : attente du créneau où le tarif devient moins cher). 

Au-delà de la saisonnalité de la tarification, la saisonnalité des horaires d’ouverture pourrait 
également être étudiée et prise en compte de manière plus approfondie par les 
établissements. La mission a notamment analysé la fréquentation totale mensuelle en 2013 
dans quatre musées nationaux situés dans des lieux de villégiature (voir graphique infra) : 

 au musée Marc Chagall à Nice, la fréquentation mensuelle est en moyenne de 
17 330 visiteurs entre mars et octobre, alors qu’elle n’est que de 6 610 entre novembre 
et février, soit 2,6 fois moindre ; 

 à la Maison Bonaparte à Ajaccio, la fréquentation mensuelle est en moyenne de 
9 010 visiteurs entre avril et octobre, alors qu’elle est 10,7 fois moindre entre 
novembre et mars, avec 840 visiteurs en moyenne par mois ; 
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 au musée Fernand Léger à Biot, la fréquentation mensuelle est en moyenne de 
2 830 visiteurs entre mars et octobre, alors qu’elle n’est que de 1 390 entre novembre 
et février, soit 2,0 fois moindre ; 

 au musée national napoléonien de l’Ile d’Aix, la fréquentation mensuelle est en 
moyenne de 3 410 visiteurs entre avril et septembre, alors qu’elle est 18,3 fois moindre 
entre octobre et mars, avec 190 visiteurs en moyenne par mois. 

Graphique 27 : Fréquentation totale mensuelle en 2013 dans quatre musées nationaux 

 

Source : Données de fréquentation transmises par les établissements. 

Afin de tenir compte de cette forte saisonnalité, les musées concernés ont mis en place des 
horaires d’ouverture étendus pendant les 6 mois de la haute saison (voir tableau infra). Pour 
autant, l’extension des horaires reste limitée et l’amplitude d’ouverture n’est, en moyenne sur 
les quatre établissements, supérieure que de 22 % en haute saison. Ainsi le nombre de 
visiteurs accueillis par heure d’ouverture reste beaucoup important en haute saison, dans des 
proportions pouvant aller de 1,3 fois plus (au musée Fernand Léger) à 13,7 fois plus (au 
musée national de l’Ile d’Aix). 

Il semble donc nécessaire d’envisager une plus grande ouverture de la plage horaire pendant 
les périodes de haute saison afin d’accueillir le maximum de visiteurs dans des conditions de 
visite optimales, et de réduire les amplitudes horaires pendant la basse saison, quitte à 
prévoir la fermeture totale de certains établissements pendant des périodes de très faible 
activité. Ce point pourrait également permettre la circulation des œuvres et la vente 
d’exposition « clefs en main » pendant ces périodes (voir annexe V). 

Afin de pouvoir gérer ces variations saisonnières de l’activité, les établissements ont la 
possibilité de recourir aux dispositions de l’article 6 sexies de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État. 

Tableau 24 : Amplitude et fréquentation horaire en période de basse et de haute saisons 

 Horaires 
Nb heures 
ouverture 

Nb visiteurs par 
heure ouverture 

Musée Marc Chagall à Nice 

Basse saison 
Du 1er novembre au 30 avril : ouvert tous 
les jours sauf le mardi de 10h à 17h 

1 092 53,7 

Haute saison 
Du 2 mai au 31 octobre : ouvert tous les 
jours sauf le mardi de 10h à 18h 

1 248 85,3 
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Musée Fernand Léger à Biot 

Basse saison 
Du 1er novembre au 30 avril : ouvert tous 
les jours sauf le mardi de 10h à 17h 

1 092 10,4 

Haute saison 
Du 2 mai au 31 octobre : ouvert tous les 
jours sauf le mardi de 10h à 18h 

1 248 13,5 

Maison Bonaparte à Ajaccio 

Basse saison 
Du 1er octobre au 31 mars : ouvert tous 
les jours sauf lundi de 10h30 à 12h30 et 
de 13h15 à 16h30 

819 11,5 

Haute saison 
Du 1er avril au 30 septembre : ouvert tous 
les jours sauf lundi de 10h30 à 12h30 et 
de 13h15 à 18h00 

1 053 54,9 

Musée national napoléonien de l’Ile d’Aix 

Basse saison 

Du 1er au 31 octobre : ouvert tous les 
jours sauf le mardi de 9h30 à 12h00 et de 
14h00 à 18h00 
Du 1er novembre au 31 mars : ouvert tous 
les jours sauf le mardi de 9h30 à 12h00 et 
de 14h00 à 17h00 
 

888 1,3 

Haute saison 
Du 1er avril au 30 septembre : ouvert tous 
les jours de 9h30 à 12h00 et de 14h00 à 
18h00 

1 183 17,3 

Source : Sites internet des établissements. 

2.1.4.2. Les sur tarifications lors des soirées de prestige et la modulation tarifaire en 
fonction du jour de la semaine gagneraient à être appliquées dans les 
établissements de spectacle vivant 

Dans le spectacle vivant, les pratiques de maximisation des ressources pratiquées à l’étranger 
pour les soirées de prestige comme les « Premières » ou le Nouvel An (voir partie 1.2.2.2 
supra) pourraient être appliquées, avec tout le discernement nécessaire. 

De même, les récentes pratiques tarifaires mises en place par l’Opéra de Paris (diminution 
des tarifs de 20 % le lundi soir et hausse des tarifs de 10 % les vendredis et samedis soir) qui, 
si elles ne relèvent pas à proprement parler du yield management, ont été un succès, 
gagneraient à être appliquées dans les autres organismes culturels de spectacle vivant. 

2.2. L’amélioration des conditions d’accès et de visite correspond à une attente 
forte des visiteurs qui pourrait être valorisée dans le prix des billets 

2.2.1. Pour les établissements n’étant pas au maximum de leurs capacités d’accueil 
(SCN notamment), une communication active devrait permettre de renforcer la 
fréquentation 

À partir des données de nombre de visiteurs, de surface d’exposition et de nombre d’heures 
d’ouverture au public transmises par les organismes culturels de l’État dans le cadre de leurs 
réponses au questionnaire quantitatif, la mission a pu calculer pour les quinze établissements 
ayant fourni l’intégralité de ces données un indicateur de « densité » de visiteurs (voir 
tableau infra). 
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Il en résulte que le nombre de visiteurs par unité de surface de 100 m² et par heure 
d’ouverture varie d’un facteur de 1 à 11 entre le musée d’archéologie de Saint-Germain et le 
château de Versailles. 

Tableau 25 : Densité de visiteurs en 2013 dans quinze établissements du périmètre de la 
mission 

Établissement 

Nb 
visiteurs 
accueillis 
en 2013 

Surface 
d'exposition de 
l'établissement 

(en m²) 

Nb heures 
d'ouverture 

au public 
par 

semaine 

Nb 
visiteurs/100 m²/ 

heure 
d’ouverture 

Château de Versailles 7 527 122 24 004 56 10,8 
Centre Georges Pompidou 3 746 899 12 275 61 9,6 
Musée d'Orsay 4 380 129 17 500 55 8,8 
Musée Rodin 706 666 2 749 68 7,3 
Domaine national de Chambord 751 640 3 500 66 6,3 
Musée du quai Branly 1 307 326 8 900 54 5,2 
Cité de la Musique (musée) 199 221 2 000 40 4,8 
Musée du Louvre 9 330 000 73 000 61 4,0 
Musées nationaux du XX° siècle 217 422 2 777 48 3,1 
Château de Fontainebleau 453 872 6 000 51 2,9 
CAPa 542 657 9 169 50 2,3 
Les Arts décoratifs 533 156 10 936 45 2,1 
Grand Palais 1 430 450 18 850 80 1,8 
Mobilier national 26 886 800 42 1,5 
Musée d'archéologie de Saint-
Germain 

101 222 4 500 42 1,0 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

Comme on l'a vu, l’étude menée par EY a montré que l’affluence sur le lieu de visite impacte 
fortement la propension à payer des Français (voir partie 2.1.4.1 supra). Ce facteur est même 
plus important que la notoriété du lieu visité comme le montre le graphique infra où le prix 
d’équilibre pour la moitié des personnes interrogées est 3,70 € plus cher pour un musée de 
notoriété exceptionnelle que pour un musée de notoriété nationale à faible affluence alors 
que ce même prix d’équilibre chute de 6,10 € entre la visite d’un musée de notoriété national 
sans et avec affluence. 
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Graphique 28 : Impact de la notoriété sur la propension à payer 

 

Source : Étude EY. 

Il apparaît donc que les établissements n’étant pas au maximum de leurs capacités d’accueil, 
comme Fontainebleau ou les SCN (ex : musée de Saint-Germain dans le tableau supra) 
auraient tout intérêt à attirer plus de public par une communication active sur leurs 
collections et le confort de visite pour les admirer. 

De la même manière, de grands musées comme le Louvre (pour lequel l’indicateur de densité 
correspond à la médiane dans le tableau supra) où une faible partie des collections attirent la 
grande majorité des visiteurs pourraient augmenter leur fréquentation ou à tout le moins 
mieux la gérer en valorisant des départements moins visités dans leurs campagnes de 
communication. 

2.2.2. La facilitation de l'accès à la billetterie et aux établissements ainsi que les 
conditions de visite en termes d’affluence constituent des éléments valorisables 
dans le prix des billets 

L’analyse menée par EY a permis de montrer que les services associés à la visite sont 
valorisés par les visiteurs. À l’exception de la visite guidée en groupe qui n’est pas perçue 
comme un bénéfice, ces services augmentent de 2,60 € à 3,96 € la propension à payer des 
Français (voir graphique infra). 

En particulier, les services offrant une facilité d’accès aux établissements ainsi que de 
meilleures conditions de visites sont les plus valorisés : 2,85 € pour l’achat du billet sur 
internet, 3,25 € pour un billet horodaté sans attente et 3,95 € pour le parking gratuit. 
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Graphique 29 : Impact des services dans les musées et monuments sur la propension à payer 

 

Source : Étude EY. 

Il apparaît donc nécessaire que les établissements, en particulier ceux pour lesquels le temps 
d’attente des visiteurs est important, développent rapidement la possibilité d’acheter des 
billets horodatés sur internet. Ce service est actuellement trop peu développé comme cela a 
été montré dans la partie 1.1.2.1 supra (trois établissements sur quatorze interrogés l’ont mis 
en place de manière pérenne). Ce service devra être facturé à travers un surcoût par rapport 
au billet classique afin de pouvoir augmenter les recettes nettes de billetterie des 
établissements, notamment en couvrant les frais de mise en œuvre associés (ex : adaptation 
du logiciel de billetterie). Le surcoût pourrait également être appliqué aux personnes 
bénéficiant de tarifs gratuits et qui souhaiteraient bénéficier d’un billet horodaté. 

Le gisement en termes de recettes potentielles est très important. En effet, les 
10 établissements du périmètre ayant accueilli le plus de visiteurs en 201337, hormis le Grand 
Palais qui pratique déjà la vente de billets horodatés, ont accueilli 40,7 millions de visiteurs 
en 2013. D’après les résultats de l’étude et en supposant que les visiteurs étrangers ont la 
même propension à payer un billet horodaté que les visiteurs français, un billet horodaté 
moyennant un surcoût de 3,25 € serait choisi par 50 % des visiteurs, soit un gain potentiel de 
66 M€. Ce montant reste cependant à relativiser car il suppose que les visiteurs aient le 
réflexe de réserver en avance sur internet, ce qui nécessiterait un changement des habitudes 
important. De plus l’efficacité d’un dispositif de billets horodatés pour réduire le temps 
d’attente repose aussi sur le fait qu’ils soient vendus en nombre limité par tranche horaire et 
donc que les capacités en termes d’offre sont plafonnées. 

Une façon d’optimiser encore plus les recettes potentielles liées à la mise en place de billets 
horodatés serait de moduler la tarification, avec des prix sur-tarifés pendant les horaires de 
forte affluence et plus réduits pendant les périodes de faible affluence. 

                                                             
37 Musée du Louvre, CMN, Château de Versailles, Musée d'Orsay, Centre Georges Pompidou, Universcience, Musée 
du quai Branly, Domaine national de Chambord, Musée Rodin et la CAPa. 
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Pour les établissements de spectacle vivant, le besoin des spectateurs d’une facilitation de 
l’accès se traduit par une appétence pour les services de réservation. En effet, l’étude EY 
montre que les services de réservations augmentent l’appétence par rapport à une 
réservation en caisse (voir graphique infra) : 

 la valorisation des services est plus importante pour les spectacles de danse ; 

 à l’exception de la réservation en caisse, il n’apparait pas de différence significative 
entre les différents services. 

Le développement de l’achat en ligne, ou chez des prestataires, doit donc se développer, 
d’autant qu’il représente une source de coût a priori moindre que l’achat en caisse pour les 
établissements. 

Graphique 30 : Niveau de préférence pour les activités de spectacle vivant en fonction des 
services de réservation 

 

Source : Étude EY. 
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2.3. La dynamisation des recettes de billetterie passe également par une 
meilleure qualification des offres de services payants en réponse aux 
principales attentes exprimées par les visiteurs et les spectateurs 

2.3.1. L'offre-type offerte au public peut être élargie et valorisée en conséquence si la 
différence est clairement perceptible 

Les résultats de l’étude EY dont les principaux ont déjà été présentés supra montrent que 
l'offre-type offerte au public peut être élargie et valorisée en conséquence si la différence est 
clairement perceptible. Parmi les pratiques déjà mises en œuvre ou évoquées lors des 
entretiens, la mission recommande notamment : 

 la généralisation des billets complets avec expositions et collections permanentes à un 
tarif majoré en fonction, comme cela a déjà été mis en place au Centre Georges 
Pompidou en 2005 et au musée d’Orsay en 2014 ; sur ce point et lorsque les contraintes 
inhérentes à la logistique interne de l’établissement le permettent, il semble préférable 
de maintenir un tarif payant pour l’accès aux expositions pour les publics bénéficiant 
de la gratuité pour l’accès à la collection permanente comme c’est le cas au Centre 
Georges Pompidou ; 

 le développement de billets incluant des services audioguides ou d’application 
smartphone payants. 

L’avant-dernier point est notamment mis en avant dans l’étude du Louvre menée en 201138 
dans lequel l’établissement a testé auprès de personnes interrogées puis classé 20 concepts 
tarifaires en fonction de leur potentiel de valeur (produit du potentiel en volume et du prix 
du concept). En effet, le concept « 21 € / entrée + audio-guide + guide des collections » y 
ressort en 4ème position. 

D’autres types d’offres, à imaginer au cas par cas pour chacun des établissements, pourraient 
également être développées parmi lesquelles les offres de spectacles de prestige ou encore 
l’invitation à une conférence incluse dans le prix du billet conférences. 

2.3.2. Des contenus spécifiques ou offres « premium » sont susceptibles d'être 
proposés à des publics à fort consentement à payer 

Il ressort également de l’étude EY et des entretiens menés par la mission que des contenus 
spécifiques à haute valeur ajoutée sont susceptibles d'être proposés à des publics à fort 
consentement à payer. Comme déjà vu dans la partie 1.1.2.1 supra, le concept d’offres 
« premium » est en effet encore trop peu développé avec seulement 34 % des établissements 
ayant mis en œuvre ce type d’offres, en ne les proposant parfois qu’aux entreprises et 
institutionnels. 

Les établissements devraient développer ce type d’offre susceptible de satisfaire un public 
parfois réduit mais disposant d’une forte propension à payer. Ainsi, le premier concept 
tarifaire de l’étude du Louvre déjà évoquée supra consiste à proposer pour 100 € par 
personne une visite thématique VIP avec guide-conférencier (pour 25 personnes maximum). 

Parmi les offres premium déjà mises en œuvres dans certains établissements du périmètre de 
la mission ou du benchmark, ou proposés par ailleurs, la mission recommande de privilégier 
celles qui représentent un coût, une complexité d’organisation ou un manque à gagner 
moindres pour les établissements, notamment : 

                                                             
38 « Test de concepts tarifaires pour le musée du Louvre », Louvre, juin 2011. 
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 proposer des visites privilèges en dehors ou pendant les heures d’ouverture comme 
cela est pratiqué au château de Versailles ou au domaine national de Chambord ; afin 
que les visites hors des heures d’ouvertures, se fassent à moindre coût en termes 
organisationnels, une réflexion pour fixer ces créneaux sur les horaires actuels de visite 
pourrait être engagé (par exemple, réserver une nocturne par mois ou une journée 
dans la période d’une exposition comme cela se pratique notamment à la National 
Gallery de Londres pour les membres de la société des amis) ; 

 proposer des offres exceptionnelles en nombre de places limitées comme la visite des 
coulisses ou la possibilité d’assister à une répétition dans le spectacle vivant, ou encore 
une rencontre avec l’artiste pour les musées et monuments ; 

 un accès réservé à une salle de cocktail à l’entracte pour le spectacle vivant. 

La réussite du développement de ces offres passe également par une communication active 
de ces possibilités auprès des opérateurs touristiques. 

2.3.3. Certaines médiations à forte valeur ajoutée peuvent être intégrées dans l’offre 
payante 

Dans la même perspective que les éléments développés dans la partie 2.3.2 supra, certaines 
médiations à forte valeur ajoutée pourraient également être intégrées dans l’offre payante 
comme par exemple les ateliers de danse à Chaillot ou encore une visite guidée par le 
conservateur du musée ou le commissaire de l’exposition pour ce qui concerne les musées et 
opérateurs d’exposition. 

2.3.4. Les organismes culturels doivent développer l’offre de services numériques aux 
visiteurs et spectateurs 

Les entretiens menés par la mission auprès des organismes culturels ont montré que l’offre 
de services numériques aux visiteurs et spectateurs présentait un gisement de progression 
important. Pour ce qui concerne les musées et monuments, ce développement des offres 
numériques peut se faire à trois niveaux dans la chronologie de la démarche du visiteur39 : 

 avant-visite : 

 dans cette phase il est important de cibler les meilleurs canaux pour se faire 
connaître. À ce stade, les sites des établissements culturels peuvent encore 
progresser en contenu et ne sont pas classés suffisamment bien par Google. Ainsi, 
selon une étude menée par le cabinet Kurt Salmon pour le Forum d’Avignon en 
juin 201440, 4 internautes sur 10 déclarent avoir du mal à identifier les 
expositions susceptibles de leur plaire en ligne. Comme vu supra, un autre point 
essentiel pendant cette phase réside dans la possibilité d’acheter son billet en 
ligne. Les solutions de ticketing sont nombreuses mais deux innovations 
pourraient très bientôt ouvrir de nouveaux horizons : « Apple Play » (service de 
paiement mobile sans contact) et Google qui vient de lancer une nouvelle 
fonctionnalité permettant d’acheter un ticket de concert directement depuis le 
moteur de recherche (et donc sans entrer sur le site du revendeur ou de 
l’établissement) ; 

                                                             
39 La démarche et les exemples présentés dans le développement qui suit ont été communiqués à la mission par la 
société Emakina. 

40 http://www.forum-avignon.org/sites/default/files/editeur/140619_Support_Kurt_Salmon_Matinale_FA.pdf. 

http://www.forum-avignon.org/sites/default/files/editeur/140619_Support_Kurt_Salmon_Matinale_FA.pdf
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 la connaissance des visiteurs (collecte de data) est également essentielle pour 
cibler le public et communiquer au mieux envers lui. Pour cela, il importe que les 
établissements profitent des contacts opérés avec les visiteurs (ex : réservation 
en ligne d’un billet) pour récupérer des data sur ces derniers (ex : coordonnées, 
centres d’intérêts, …). Des actions visant à attirer le public ou à lui proposer des 
offres annexes (ex : vente de produits dérivés) pourraient ainsi être menées (par 
exemple à travers transmission d’une newsletter adaptée). De plus la captation de 
la data doit permettre de réduire des coûts (par exemple pour les campagnes de 
publicité des expositions) ; 

 pendant la visite : il existe déjà différents types de service (ex : coupe-file réservé à 
l’avance, billets sur smartphone) qui pourraient encore être développés. Concernant les 
ressources nettes qui peuvent être dégagées, le développement du téléchargement 
d’applications smartphone payantes en remplacement des audioguides permettrait de 
dégager des ressources importantes. Des applications ludiques pourraient également 
être mises en œuvre, soit payantes soit donnant lieu à récupération de data sur les 
visiteurs. On peut citer sur ce point l’exemple du Dallas Museum of Art qui a été 
récompensé d’un « Best of Web Awards » en 2014 pour son programme appelé « DMA 
Friends »41 : après s’être enregistré (en donnant ses coordonnées et son email), le 
visiteur est récompensé par des points lorsqu’il interagit avec le musée ou répond 
correctement à des quiz. Ces points sont ensuite convertibles en récompenses qui 
peuvent prendre la forme réductions sur des tickets d’entrée ou des promotions dans la 
boutique du musée ; 

 après la visite : la logique de la data évoqué supra permet d’établir un lien avec le 
visiteur qui se poursuit après la visite. En effet, selon l’étude de Kurt Salmon pour le 
Forum d’Avignon, 70 % des visiteurs souhaiteraient disposer de contenus de qualité à 
l’issue de leur visite. À titre d’exemple, le Cooper Hewitt Design Museum de New-York42 
offre au visiteur la possibilité d’enregistrer sur un stylo connecté lors de sa visite ses 
œuvres favorites puis de les retrouver en ligne une fois chez lui après avoir fourni son 
adresse email, ce qui est l’occasion pour le musée de mettre en place une stratégie de 
gestion de la relation client permettant de proposer des contenus additionnels ou de 
suggérer de futures expositions. 

Concernant la question des data, il convient de rappeler que toute revente de ces données ne 
peut se faire que dans le cadre strict des dispositions prévues par la législation relative aux 
données personnelles. En effet ces informations sont a priori des données à caractère 
personnel en ce sens qu’elles permettent d’identifier la personne concernée. Or, la démarche 
d’ouverture et de partage des données publiques par l’État ne concerne pas les données à 
caractère personnel ou alors après disposition expresse. Dans tous les cas, le vade-mecum sur 
l’ouverture et le partage des données publiques publié en septembre 2013 prévoit que les 
données publiques doivent être mises à disposition gratuitement, à l’exception de la 
refacturation des coûts de mise à disposition. 

En conclusion, deux points apparaissent essentiels : 

 il importe de valoriser au mieux les investissements réalisés par les établissements 
publics sur le numérique (ex : systèmes billetterie, collecte de données personnelles, 
etc.) en développant les offres numériques payantes et en exploitant les nouveaux 
outils permettant une plus grande relation avec les visiteurs et spectateurs (ex : 
communication ciblée par une meilleure connaissance du public, newsletters, 
crowdfunding, développement de produits dérivés mieux adapté à la demande, etc.) ; 

                                                             
41 http://www.dma.org/visit/dma-friends. 

42 http://www.cooperhewitt.org/new-experience/. 

http://www.dma.org/visit/dma-friends
http://www.cooperhewitt.org/new-experience/
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 le développement des offres numériques ne doit pas se faire au détriment de 
l’évolution des ressources propres ; ainsi, il importe de prendre garde à ce que des 
offres gratuites ne se substituent pas à des offres aujourd’hui payantes (ex : application 
smartphone en remplacement des audioguides). 
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1. La valorisation du domaine, sous forme de concession ou de location, 
est un facteur de développement des ressources propres bien 
appréhendé par les établissements, la plupart d’entre eux menant par 
ailleurs une activité éditoriale 

1.1. En moyenne, en 2013, la valorisation du domaine a rapporté 4 M€ par 
établissement analysé 

Conscient du potentiel financier que ces activités présentent, l’ensemble des 
32 établissements du périmètre dont les données ont pu être fiabilisées identifient des 
ressources issues de la valorisation du domaine (locations d’espaces ou d’espaces 
publicitaires, redevances des concessions, autorisations d’occupation pour prises de vues et 
tournages, visite du site en tant qu’activité annexe). 

Les établissements rencontrés, notamment ceux pour lesquels les contrats de concession 
arrivent à échéance prochainement, apparaissent attentifs aux conditions d’exploitation des 
délégataires, en vue de maximiser les ressources qu’ils peuvent escompter (ouverture du 
restaurant au-delà des horaires d’accueil du public, montée en gamme des services proposés, 
etc.).  

Les produits tirés de la valorisation du domaine1 représentent la principale 
contribution aux ressources propres des établissements, dont ils constituent, en 
moyenne, 14,82 % en 20132. Entre 2012 et 2013, elles ont progressé de 15,7 % en moyenne 
sur l’échantillon analysé.  

S'agissant des concessions l'apport financier peut encore être apprécié du montant des 
investissements pris en charge par les délégataires pour l’aménagement des espaces dont ils 
assurent l’exploitation (boutiques, restaurants, parkings, etc.).  

Le mode concessionnaire revêt un intérêt d’autant plus marqué que le montant des travaux 
dont le financement est ainsi externalisé peut excéder la capacité financière des 
établissements.  

Ainsi, l’un des établissements rencontrés envisage de mener à bien la réhabilitation d’une 
partie de son domaine en recherchant pour ce faire un délégataire, l’investissement estimé 
nécessaire pour les travaux de réaménagement (25 M€ et 30 M€) excédant largement le 
montant des opérations de consolidation (300k €) engagées par cet établissement.  

                                                             
1 Redevances de concession, autorisation d’occupation, prises de vues et tournages, location d’espaces et 
d’espaces publicitaires, visites du site en tant qu’activité annexe.  

2 Estimation concernant les 17 établissements du périmètre restreint.  
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1.2. S'agissant des boutiques, les contrats qui les lient à leurs délégataires 
peuvent offrir aux établissements les conditions d’un équilibre, 
notamment financier, intéressant 

Le taux de redevance perçu par les organismes sur le chiffre d’affaires des boutiques 
progresse. Outre le fait que le mode de rémunération dans le cadre d’une gestion 
déléguée –soit la perception d’une redevance assise sur le chiffre d’affaires, le cas échéant 
assortie d’un minimum garanti- neutralise pour les établissements le risque 
d’exploitation et leur assure une ressource stable3, la concurrence qui s’exerce 
désormais entre les délégataires lors des renouvellements de contrats exerce une 
pression à la hausse sur le taux de redevance, ainsi que le relève la RMN-GP4. Pour les 
boutiques gérées par la RMN-GP, le niveau de la redevance versée aux organismes a 
progressé de 0,8 points (de 6,4 % à 7,2 %) entre 2009 et 2013 (cf. tableau ci-dessous). 

Ce contexte, qui découle à la fois d’un mode de rémunération qui ne tient pas compte de la 
dégradation de la rentabilité des boutiques sur les trois dernières années et de la pression 
concurrentielle qui maintient le taux de redevance à un niveau élevé, pose la question du 
partage des ressources entre la RMN-GP et ses délégateurs. Les organismes délégateurs 
percevaient, sous forme de redevance, 56,2 % du résultat de leur boutique en 2010 et 254 % 
en 2013, la part de RMN-GP se réduisant jusqu’à devoir absorber un déficit d’exploitation sur 
l’année 2013.  

Tableau 1 : Résultat de l’activité de gestion de boutiques de la RMN-GP – 2009-2013 

Année 2009 2010 2011 2012 2013 

1. Chiffre d’affaires de 
l’activité de librairies-
boutiques de la RMN-GP 
(en €) 

57 271 483 58 224 177 58 781 900 62 182 445 59 307 816 

2. Résultat en coûts 
complets de l’activité de 
librairies-boutiques de la 
RMN-GP (en €) 

1 249 598 3 052 000 916 675 9 237 -2 599 004 

 Soit en % de (4) 25,4 43,8 18,2 0,2 -153 
3. Redevances versées 
aux musées concédants 
(en % du CA) 

3 658 576 
 

(6,4%) 

3 921 478 
 

(6,7%) 

4 126 106 
 

(7,0%) 

4 561 554 
 

(7,3%) 

4 297 311 
 

(7,2%) 
Soit en % de (4) 74,6 56,2 81,8 99,8 253 
4. Résultat en coûts 
complets de l’activité 
pour l’ensemble 
concédants + 
concessionnaire 

4 908 174 6 973 478 5 042 781 4 570 791 1 698 307 

                                                             
3 En moyenne entre 2011 et 2013, le montant des redevances perçues par les neuf établissements du périmètre 
analysé en comptabilité analytique (Musée du Louvre, Opéra de Paris, EPDC de Versailles, Musée d’Orsay, Musée 
du Quai Branly, BnF, CNAC-GP, RMN-GP, Universcience) n’a varié que de 0,74 % par an. 

4 La RMN-GP précise ainsi, dans un courrier adressé à la mission concernant l’analyse de l’activité de gestion de 
boutiques que : « Une pression à la hausse sur le taux de redevance s’exerce désormais lors des renouvellements 
de concessions ou remises en concurrence, sous un double effet : (i) la recherche accrue de ressources propres par 
les établissements concessionnaires, (ii) l’apparition de concurrents cherchant à pénétrer de façon très énergique 
le marché des boutiques de musées et offrant pour ce faire des taux extrêmement élevés. » 
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Année 2009 2010 2011 2012 2013 

5. Résultat en coûts 
complets de l’activité 
pour l’ensemble 
concédants + 
concessionnaire en % du 
CA 

8,57 11,98 8,58 7,35 2,86 

Source : RMN-GP. 

La gestion déléguée des boutiques ne fait pas obstacle à la création de lignes de 
produits exclusifs à l’établissement ou à la poursuite d’une activité éditoriale en 
propre.  

L’équilibre offert aujourd’hui dans les contrats de concession permet aux établissements de 
commercialiser dans une boutique gérée par un délégataire une ligne de produits exclusifs, 
qui peut par exemple être associée à une exposition temporaire, dès lors que la notoriété et la 
« marque » de l’établissement laissent imaginer qu’une telle opération soit susceptible de 
dégager des ressources.  

Ainsi, dans ses contrats de concession, la RMN-GP peut s’engager à assurer la diffusion 
commerciale, dans les espaces de vente qui lui sont concédés, des ouvrages édités ou coédités 
par l’organisme dont elle est le délégataire, y compris de ceux édités ou coédités avec un 
autre partenaire que la RMN-GP.  

1.3. Le potentiel financier présenté par la valorisation du domaine, inégal 
entre les établissements, est réduit notamment par la mise à disposition 
des espaces, à titre gratuit, en contrepartie des opérations de mécénat 

1.3.1. Sur un échantillon de huit établissements5 de tailles diverses, le chiffre 
d’affaires moyen atteint 276 € par convive des réceptions 

La valorisation du domaine présente un potentiel financier très variable entre les 
établissements, en fonction de la dimension, de la configuration et de la localisation des 
lieux, d’où découle la capacité à installer des activités concédées et à valoriser les espaces 
pour des privatisations ponctuelles.  

Sur l’échantillon analysé par la mission6, en 2013, les produits tirés de la valorisation 
du domaine (redevance de concession, privatisation d’espace et recettes issues des prises de 
vues et tournages) s’élevait en moyenne à 3,74 M€ par établissement, avec un écart type 
de 6,37 M€ (produit minimum à 8,9 k€7 et maximum à 31 M€8).  

                                                             
5 Musée du Louvre, Musée d’Orsay, EPDC de Versailles, Universcience, Palais de Tokyo, BnF, Théâtre national de 
l’Odéon, EPPGHV.  

6 28 des 36 EP analysés dont les données ont pu être fiabilisées. Ne sont pas inclus ici les EP ou SCN suivants : 
Capa, Musée du Cluny, Domaine de Compiègne, Musée d’Ecouen, TNS, Musée Guimet, Musée Picasso, EPPGHV.  

7 Théâtre National de la Colline.  

8 RMN-GP.  
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Si l’équilibre des concessions repose en général sur une redevance de l’ordre de 5 % à 10 % 
du chiffre d’affaires de l’activité concédée, il est plus difficile d’estimer la rémunération 
pouvant être escomptée des privatisations d’espace, compte tenu d’une part d’une relative 
discrétion des établissements sur les tarifs pratiqués, leur permettant de conserver une 
marge de négociation bienvenue avec les interlocuteurs intéressés, et d‘autre part de 
l’hétérogénéité du potentiel des espaces offerts à la location (volume et capacité d’accueil, 
possibilité ou non d’isoler des espaces à des fins de location pendant les heures d’ouverture 
au public, renommée de l’établissement, etc.). Selon différents documents publiés, certains 
établissements peuvent facturer 70 000 € pour une salle de spectacle de 800 places 
particulièrement prestigieuse, 17 000 € pour un espace de réception de 600 personnes en 
soirée et entre 20 000 € et 50 000 € pour une privatisation intégrale (incluant la possibilité 
d’organiser des visites privées des espaces d’exposition) le jour de fermeture.  

Il ressort des entretiens conduits par la mission que la demande en matière de 
privatisation d’espace est dynamique et dépasse les capacités disponibles dans les 
établissements, notamment à certaines périodes de l’année (saison des défilés de mode, 
etc.).  

Sur un échantillon de huit établissements de tailles diverses, le chiffre d’affaires moyen 
des locations atteint, sur l’année 2013, 276 € pour chaque convive pouvant être 
accueilli (cf. graphique infra et annexe I). 

Graphique 1 : Ressources des locations d’espaces – chiffre d’affaire par capacité d’accueil en 

nombre de convives9, 2013 (en €)10 

Source : Mission. Ventilation des ressources propres. Brochures de présentation des espaces proposés à la location.  

                                                             
9 Estimée pour un cocktail : 4 875 au Musée du Louvre, 1 639 au Musée d’Orsay, 26 680 à Versailles, 11 223 pour 
Universcience, 3 150 pour la BnF, 4 300 pour le Palais de Tokyo, 10 200 pour l’EPGHV, 1 908 pour l’Odéon.  

10 Le graphique illustre les ratios atteints par chacun des établissements de l’échantillon, le ratio moyen ainsi que 
la moyenne des performances atteintes par chaque établissement (cette moyenne des performances permet, par 
rapport au ratio moyen, de donner à chaque établissement la même pondération dans la moyenne, quelle que soit 
le poids de son chiffre d’affaires).  
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1.3.2. Si les locations d’espaces sont limitées par l’extension des horaires d’ouverture 
au public, elles le sont également par la mobilisation des espaces disponibles en 
tant que contrepartie des opérations de mécénat 

L’extension des horaires d’ouverture au public dans les établissements patrimoniaux 
et la prégnance du nombre de représentations et de répétitions dans les 
établissements du spectacle vivant réduisent les opportunités de privatisation.  

Le potentiel valorisable, dans les établissements du spectacle vivant, peut varier en fonction 
de la programmation artistique (nombre de jours de représentation, de répétition, de 
montage et démontage des décors), de la disponibilité d’espaces en dehors de la salle 
principale (deuxième salle, foyers etc.) et, enfin, de la demande adressée à l’établissement en 
fonction de sa renommée et du caractère remarquable de son patrimoine.  

L’extension de l’amplitude de visite dans les établissements patrimoniaux, notamment en 
nocturne, dont on comprend qu’elle participe de la mise en œuvre de la mission de service 
public principale des établissements, limite les locations d’espace valorisables. Pour trois 
d’entre eux (Musée du Louvre, Musée d’Orsay, EPDC de Versailles), l’ouverture au public sept 
jours sur sept devrait en outre remettre en cause la possibilité de privatiser intégralement les 
espaces, avec la possibilité d’organiser des visites privées, qui constitue une offre 
particulièrement lucrative.  

D’autre part, les privatisations d’espaces sont communément utilisées comme 
contreparties octroyées aux mécènes à titre gratuit, au point que certains 
établissements relèvent qu’ils consacrent l’intégralité de leurs créneaux de location 
disponibles aux contreparties d'opérations de mécénat. 

L’un d’entre eux relève ainsi que « le principal frein à la dynamisation de ces ressources 
propres est le planning d’utilisation de ces espaces. Il semblerait que de ce point de vue, 
l’établissement ait atteint un palier, et qu’il faille imaginer la mise à disposition d’espaces 
supplémentaires destinés à des locations pour envisager une croissance du chiffre d’affaires ». 
Un autre que « nos capacités en salles d’accueil ne nous permettent pas de nous ouvrir aux 

entreprises non mécènes. ».  
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1.4. La plupart des établissements poursuivent, en propre, une activité 
éditoriale 

28 des 32 organismes interrogés ont identifié des ressources provenant de la catégorie des 
éditions et produits dérivés. 

Pour la mise en œuvre de cette activité, l’EP est au cœur du processus de production 
(conception, gestion des stocks, diffusion) et assume le risque commercial, que ce soit pour 
un support papier, DVD ou autre (livre numérique).  

Le modèle économique de l’activité éditoriale repose généralement sur un partage des coûts 
entre l’établissement et un co-éditeur, qui mobilise son réseau de distribution, sans garantie 
de recette. Dès lors que les éditions sont également proposées à la vente dans la boutique de 
l’établissement, elles sont vendues au concessionnaire (le cas échéant à tarif préférentiel) et 
l’établissement reçoit une part de la marge dégagée par le bénéficiaire sur ces ventes sous 
forme de redevance. 

Certains opérateurs du spectacle vivant ont fait valoir auprès de la mission qu’ils 
veillaient à calibrer leur activité éditoriale de manière à ce qu’elle ne vienne pas 
grever l’équilibre financier global de l’établissement, au détriment notamment de la 
marge artistique. 

L’un d’entre eux souligne ainsi avoir confié la gestion de la librairie du théâtre, de façon à 
maintenir un certain niveau de service à coût nul pour l’établissement : « La recette de cette 
activité étant très modeste, la redevance versée au théâtre l'est également [15 k€ en 2013]. Il 
s'agit plutôt d'un service rendu au public pour un coût nul au théâtre, alors que dans le passé 
cette activité était en gestion directe et avait un coût non négligeable ».  

Un autre établissement souligne avoir redimensionné son activité d’édition (DVD et 
catalogues, le chiffre d’affaires dégagé sur cette activité étant passé de 82,6 k€ à 45 k€ entre 
2011 et 2013), au constat de la diminution de la marge artistique, de manière à ce qu’elle 
n’entame pas les marges de manœuvre de l’établissement sur sa programmation culturelle.  

2. La gestion domaniale représente une ressource nette intéressante du 
point de vue des établissements, tandis que la rentabilité de l’activité 
éditoriale et de la gestion de boutiques en régie n’est pas assurée 

2.1. La gestion domaniale constitue une source de financement significative, 
stable et libre d’emploi 

Sur le périmètre analysé en comptabilité analytique11, la valorisation du domaine dégage 
le résultat en coûts complets le plus élevé d’une part sous forme de redevances 
(+2,59 M€) et d’autre part de location (+2,56 M€).  

                                                             
11 Les données relatives à la valorisation du domaine ont été recueillies pour six des neuf établissements du 
périmètre (Opéra de Paris, RMN-GP, Musée du Quai Branly, EPDC de Versailles, CNAC-GP, Musée d’Orsay). Ces 
données ne faisaient pas partie des activités pour lesquelles l'établissement avait été interrogé (BnF, 
Universcience) ou ne sont pas disponibles dans la comptabilité analytique propre à l’établissement (Musée du 
Louvre).  
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Les coûts d’entretien des bâtiments (amortissements des travaux) n’ont pas été imputés dans 
l’analyse conduite en comptabilité analytique, de manière générale12 et a fortiori sur la seule 
activité de valorisation du domaine, au motif que les dépenses afférentes, essentiellement 
portées par les crédits dédiés du Programme 17513, répondent à un objectif de politique 
publique en soi. L’exploitation du domaine, que ce soit sous forme de redevance ou de 
location temporaire, permet de valoriser un patrimoine historique remarquable dont 
la puissance publique assure par ailleurs l’entretien et la rénovation. 

Les revenus tirés de la valorisation du domaine sont relativement stables. Ainsi, sur le 
périmètre restreint14 des 17 organismes examinés de façon approfondie, les revenus 
domaniaux globaux (locations et redevances) ont augmenté de près de 16 % (de 90 M€ à 
104 M€) entre 2011 et 2013.  

Cette relative stabilité tient notamment au mode de rémunération des concessions 
(redevance indexée sur le chiffre d’affaires assortie parfois d’un minimum garanti). 

Si plusieurs des établissements interrogés par la mission font valoir que les recettes de 
locations commerciales sont sensibles à la conjoncture et peuvent fortement varier d’une 
année sur l’autre, cette variation est au global peu sensible sur la période récente (sur un 
périmètre de neuf établissements15, les recettes de locations commerciales ne varient en 
moyenne que de 1,34 % entre 2011 et 2013). Elle peut être plus marquée si l’on prend en 
considération la situation individuelle de certains établissements16, sans que cela ne remette 
en cause la contribution positive de cette activité au résultat de l’établissement.  

Outre leur contribution plus forte au financement des établissements, les recettes 
tirées des locations ou de redevances d’occupation domaniale ont l’avantage, par 
rapport aux ressources de mécénat qui les concurrencent sur les mêmes espaces, 
d’être pour les établissements libres d’emploi et sans contrepartie en termes d’image 
ou d’influence.  

                                                             
12 La méthodologie adoptée dans le questionnaire d’analyse des coûts adressé par la mission, cohérente par 
exemple avec la comptabilité analytique du Musée du Louvre, qui ne répartit pas les coûts d’amortissement, a 
consisté à n’inclure dans les coûts indirects que le reliquat d’amortissements non subventionnés (solde des 
dotations aux amortissements nettes des reprises correspondant à la quote-part de subvention virée au compte de 
résultat).  

13 Les crédits consacrés à l’entretien et à la rénovation des monuments historiques représentent 317 M€ au PAP 
175 en 2013 (en CP). Ils sont répartis notamment en dépenses d’investissement pour les opérations dont la 
maîtrise d’ouvrage, extérieure aux EP, peut être assurée par l’Opérateur du patrimoine et des projets immobiliers 
de la culture (OPPIC) (39 M€), en dépenses de fonctionnement (subvention pour charge de service public) versées 
aux opérateurs pour l’entretien des bâtiments (5 M€) et en dépenses d’opérations financières (subvention 
d’investissement) versées aux opérateurs pour les travaux dont ils assurent la maîtrise d’ouvrage (31 M€). 

14 Le périmètre restreint est composé des 17 les plus importants (en taille et budget) et/ou les plus 
emblématiques de leur catégorie, qui ont fait l’objet d’un questionnaire plus approfondi. A savoir : BnF, CNAC-GP, 
Château de Fontainebleau, EPDC de Versailles, Cité de la Musique, Comédie Française, CMN, Domaine de 
Chambord, EPPGHV, INA, Musée Guimet, Musée d’Orsay, Musée du Louvre, Musée du Quai Branly, Opéra de Paris, 
RMN-GP, Universcience.  

15 Opéra de Paris, RMN-GP, musée du Louvre, Universcience, EPDC de Versailles, musée d’Orsay, BnF, Quai Branly, 
Théâtre de l’Odéon.  

16 Le taux de couverture en coûts complets des locations d’espace à l’Opéra de Paris oscille entre 2091 % en 2011, 
350 % en 2012 et 182 % en 2013, en raison d’une variation du chiffre d’affaires (1 664 158 € en 2011, à 
2 545 168 € en 2012 et 1 230 264 € en 2013), les recettes exceptionnelles de 2012 s’expliquant par l’organisation 
de deux tournages cinématographiques et deux concerts de variété.  
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2.2. L’activité éditoriale, qui peut répondre à des missions de service public, 
n’est pas équilibrée en coûts directs 

Sur le périmètre des huit établissements17 interrogés en comptabilité analytique, l’activité 
éditoriale (édition papier et audiovisuelle) dégage un déficit moyen de -1,85M € en 2013.  

L’activité éditoriale n’est équilibrée en coûts complets que pour deux des 
établissements analysés : 

 le Musée d’Orsay ;  

 l’Opéra de Paris, pour l’édition et la vente de programmes au Palais Garnier. L’édition 
de programmes (+198 k€ en 2013 en coûts complets) se distingue des autres activités 
éditoriales (-618 k€ en 2013 pour les autres supports papier ; -222 k€ pour l’édition de 
DVD) par les recettes issues de la régie publicitaire, spécifique au support programmes, 
et qui permet d’amortir la baisse des ventes dont l’établissement fait état, très sensible 
à la programmation. 

 

Elle n'est pas même équilibrée en coûts directs pour les autres organismes, à 
l’exception du Musée du Louvre, qui présente un résultat partiel dans la mesure où 
l’intégralité de la masse salariale est imputée en cours indirects.  

Les données de comptabilité analytique communiquées par le CMN (que la mission cite ici 
sans avoir procédé à leur examen approfondi, l'établissement ne faisant pas partie du 
périmètre d'analyse en coûts complets retenu) corroborent cette analyse (les éditions sont 
déficitaires à hauteur de -919k € en coûts directs et -1,4 M€ en coûts complets). 

Tableau 4 : Résultat de l’activité d’édition -2013, en € 

 
Musée du 

Louvre 
Musée 

d’Orsay 
Opéra 

de Paris 
CNAC-GP 

EPDC de 
Versailles 

Musée du 
Quai 

Branly 
BnF RMN-GP 

Résultat 
en couts 
directs 

167 624 659 281 83 940 -714 978 -71 370 -546 194 -1 810 647 -12 124 

Résultat 
en couts 
complets 

-4 750 643 511 245 -419 945 -5 206 293 -362 335 -1 672 292 -2 513 640 -2 776 434 

Source : Mission. Questionnaire de comptabilité analytique. Données de comptabilité analytique propres au Musée du 
Louvre, à la RMN-GP et à l’Opéra de Paris.  

Le déséquilibre constaté peut tenir à la nature des activités éditoriales conduites, les 
établissements rencontrés ayant fait valoir qu’elle peut répondre à des missions de 
service public, notamment à des missions scientifiques. 

La RMN-GP distingue ainsi dans ses données de comptabilité analytique les activités qu’elle 
considère comme de nature commerciale (« non subventionnables ») des activités associées à 
des missions de service public (« subventionnables ») et relève que des contraintes de gestion 
spécifiques sont associées à certaines activités éditoriales, telles que celles tenant aux ateliers 
de chalcographie et de moulage (-1,55 M€ sur un résultat total de -2,11 M€ hors éditions 
DVD), dont la vocation est essentiellement patrimoniale (conservation des moules 
représentatifs de la statuaire internationale et des plaques de cuivre appartenant aux 
collections du Louvre), ou encore les éditions répondent à une mission de service public 
réalisée pour le compte du MCC ou des SCN, à leur demande (-1,35 M€). 

                                                             
17 L’édition ne faisait pas partie des activités sur lesquelles Universcience a été interrogé.  
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Les éditions audiovisuelles (édition de CD et de DVD, captations TV, diffusion au 
cinéma, etc.) ne sont pas, à l’heure actuelle, rémunératrices pour les établissements.  

Ainsi l’édition de DVD présente un résultat déficitaire en coûts complets :  

 pour la RMN-GP, en 2013, -663 k€ ;  

 pour l’Opéra national de Paris, en 2014, juste équilibrée en coûts directs (700 €) avant 
déduction de la masse salariale artistique (-775 470 €) et des coûts de fonctionnement 
(-327 348 €), ces deux derniers centres de coûts contribuant au périmètre plus large de 
l’ensemble des activités audiovisuelles. 

L’activité audiovisuelle implique pour l’établissement d’exposer des coûts dédiés 
(rémunération des ayants-droits, des éditeurs, prestataire en charge de la captation, etc.) 
alors même qu'elles sont difficilement valorisables financièrement (ventes de DVD limitées, 
rachat par les chaines de télévision plus rares, marché cinématographique relativement 
saturé, canaux de distribution numériques orientés vers la gratuité). 

Dans la mesure où les éditions dégagent, à la vente, une marge commerciale moins 
importante que d’autres types de produits dérivés18, la part réservée aux éditions dans 
l’assortiment des boutiques fait l’objet d’une négociation entre les établissements et 
leur concessionnaire et impacte le taux de redevance sur le chiffre d’affaires prévu aux 
contrats. 

2.3. La rentabilité des boutiques en gestion directe n’est pas garantie, hors 
péréquation dans le cadre d’un réseau ou gestion mutualisée, pour les 
petits sites, de la billetterie et du comptoir de vente 

2.3.1. La rentabilité de la boutique ne semble pas directement liée à la fréquentation 
ou à la notoriété de l’établissement, mais davantage au professionnalisme mis 
en œuvre dans la gestion des espaces de vente (marketing, merchandising, 
intégration au parcours de visite, etc.) 

Sur le périmètre d’activité de la seule RMN-GP, et en dépit de la mutualisation de certains 
coûts et de la professionnalisation des équipes que permet la vocation de cet établissement, 
l’équilibre n’est pas atteint sur tous les points de ventes avant redevance versée aux 
établissements concédant. Ainsi, dans l’hypothèse où elles auraient été gérées en direct, 
certaines de ces boutiques auraient constitué un centre de coûts nets pour les 
établissements concernés. De même, la boutique gérée en direct par l’Opéra de Paris (site 
Bastille ; 119 %) n’atteindrait l’équilibre, selon l’établissement, que grâce à la contribution au 
chiffre d’affaires (214 k€ sur 563 k€ en 2013) de la vente des programmes. 

                                                             
18 Sur l’ensemble du réseau commercial de la RMN-GP (DCM), le taux de marge brute du livre (44,7 %) est 
inférieur par exemple à celui dégagé sur les images (70,2 %), et en général au taux de marge constaté sur 
l’ensemble des ventes (53,2 %). En 2013, le livre représente 10 % du chiffre d’affaire du réseau de vente de la 
RMN-GP. 
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Avant déduction de la redevance, sur les 39 points de vente exploités par la RMN-GP, 12 
(parmi lesquels 1 des 18 SCN et 3 des 8 établissements retenus dans le périmètre 
d’investigation de la mission), présenteraient un résultat déficitaire s’ils étaient assumés en 
gestion directe par les établissements concernés, et en supposant que les établissements 
conservent le même niveau d’efficience dans la gestion que celui atteint par la RMN-GP. En 
particulier, les « grands sites » (boutiques du Musée du Louvre et des Tuileries, du Musée du 
Quai Branly, de la Cité des Sciences et de l’Industrie) n’auraient pas été rentables en gestion 
directe.  

Selon la RMN-GP, ces résultats seraient dus non seulement aux évènements de gestion à 
caractère exceptionnel intervenus en 2013 (travaux dans la boutique du Louvre, fermeture 
de la boutique d’Orsay entre janvier et juillet) mais également, pour les boutiques déficitaires, 
à des facteurs structurels, tels que « la baisse de la fréquentation des établissements20 », « la 
diminution du taux de captation (transformation des visiteurs en clients) et du panier 
moyen », « l’augmentation de la charge d’amortissement liée aux réaménagements des 
boutiques », « une modification de la structure de fréquentation des établissements au profit 
des groupes » (qui disposent de moins de temps pour les achats), « un décalage des 
assortiments par rapport au public ». Par ailleurs, l’établissement évoque par ailleurs la 
difficulté qu’il peut éprouver à adapter rapidement sa masse salariale aux évolutions du 
chiffre d’affaires. Les leviers identifiés par la RMN-GP pour faire revenir aux niveaux 
antérieurs la rentabilité globale de l’activité passent par des « gains de productivité dans 
l’organisation du travail, la réduction des coûts de fonctionnement, l’augmentation de la 
marge commerciale et du panier moyen par une revue des assortiments, l’augmentation du 
taux de captation par une meilleure recherche des emplacements en partenariat avec les 
musées ».  

De même, si les prestataires auxquels les établissements peuvent faire appel doivent pouvoir, 
pour pleinement développer cette activité, s’appuyer sur la compétence scientifique des 
dirigeants des organismes dans leur domaine, leur connaissance des comportements de leurs 
publics ou leur appréciation de l’image du lieu, la conception d’une ligne de produits dérivés 
exige de maîtriser les étapes d’un processus commercial (analyse de la demande, calibrage de 
la marge commerciale dégagée et du point mort, gestion des stocks, etc.) qui ne correspond ni 
au cœur de mission des établissements ni aux compétences légitimement attendues des 
gestionnaires en interne.  

De plus, les établissements ne disposant pas, au-delà de la boutique in situ, d’un réseau 
commercial dans lequel ces produits puissent être distribués, la production, donc la 
rentabilité de l’opération, est nécessairement limitée.  

Un établissement ayant conservé en propre la conception et la fabrication des produits 
dérivés souligne à cet égard que « les produits dérivés conçus par [l’établissement] sont 
exclusivement vendus à la librairie-boutique [mise en concession]. […] Les quantités sont très 
faibles, pour des raisons financières de moyens et de rentabilité. Ce principe empêche toute 
économie d’échelle et ne permet pas le développement d’une politique ambitieuse de produits 
dérivés. » 

                                                             
20 Ainsi, les travaux dans la librairie boutique du Louvre, qui ont amputé d’un tiers la surface de vente et ont 
perturbé l’activité de mai à aout 2013, expliquent seulement un quart de la baisse du chiffre d’affaires constatée 
(491 000 € sur les 2 M€ de baisse constatés en 2013), le reste tenant plus structurellement à une diminution de la 
fréquentation du musée (-3 % en septembre, -10 % en octobre et novembre, -14 % en décembre, pour une perte 
de chiffre d’affaires de -609 k€ entre août et décembre). La baisse de la fréquentation est également mise en avant 
par la RMN-GP pour expliquer le résultat déficitaire de la boutique du musée du Quai Branly et au musée de Cluny.  
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La création de boutiques en ligne ne semble pas, du moins dans l'immédiat, de nature à 
dynamiser fortement les ressources tirées des produits dérivés. Le bilan financier des 
boutiques en ligne de la RMN-GP (-19 127 € en coûts complets en 2013) et de l’EPDC de 
Versailles (-237 k€ en coûts complets, -133 061 € en coûts directs en 2013) est déficitaire. De 
plus, selon certains professionnels du secteur rencontrés par la mission21, l’achat en boutique 
serait, dans les établissements culturels, un acte intimement lié à l’expérience de visite et le 
potentiel commercial des canaux de vente qui ne sont pas immédiatement situés en sortie des 
collections en serait fortement réduit.  

Si certains établissements disposent incontestablement, du fait de la spécificité de leurs 
missions et de leur patrimoine, des matières premières22 et/ou d’un savoir-faire spécifique23 
dans la fabrication de certains produits destinés à être commercialisés, le cas échéant de 
manière déconnectée avec la visite de ces établissements, la conception d’une ligne de 
produits comme la gestion d’un point de vente exigent des compétences particulières, 
auxquelles les établissements peuvent faire appel dans le cadre d’une relation de concession 
qui les exonère de toute prise de risque financier.  

2.3.2. Pour les organismes fonctionnant dans le réseau du CMN, l’équilibre de 
l’activité repose sur la péréquation entre les différents points de vente 

Le Centre des Monuments Nationaux (CMN) offre l’exemple d’un réseau de librairies-
boutiques qui contribue positivement à l’équilibre financier de l’établissement (résultat de 
+0,4 k€ en coûts complets, pour un chiffre d’affaires de 13,9 M€). Selon les données de la 
comptabilité analytique du CMN (que la mission cite ici sans avoir procédé à leur examen 
approfondi, l'établissement ne faisant pas partie du périmètre d'analyse en coûts complets 
retenu à l'origine), 24 boutiques du réseau (soit environ un tiers des points de vente) étaient 
rentables et les excédents d’exploitation de trois d’entre elles (celles de l’Arc de triomphe, du 
Mont-Saint-Michel et de la Sainte Chapelle) permettaient de couvrir les déficits des 
46 boutiques non rentables.  

Le CMN souligne qu’il veille à maintenir un équilibre entre les segments de produits à forte 
marge commerciale (souvenirs, jeux, etc.) et faible impact culturel et des produits plus 
proches des missions de service public de l’établissement (livres, carterie, papeterie). Il 
indique que le potentiel de son réseau de librairies-boutiques est « encore loin d’être 
entièrement exploité » et envisage d’activer divers leviers (politique raisonnée 
d’investissements, professionnalisation des outils, rationalisation des achats et de la 
logistique et « développement d’une culture de gestion par la marge ») pour l’optimiser. Le 
CMN fait valoir que l’intégration entre son réseau de librairies-boutiques et les Éditions du 
patrimoine est un lien clef pour le rôle d’éditeur délégué du MCC qui lui est dévolu.  

Outre la péréquation, entre boutiques rentables et non rentables, que permet le 
fonctionnement en réseau du CMN, la mutualisation des équipes chargées de la gestion de la 
billetterie et de la gestion des boutiques contribue également à l’équilibre économique des 
activités commerciales, à l’instar de l’organisation privilégiée par la RMN-GP pour les SCN 
(cf. 2.3.3). 

                                                             
21 Association Muséum et Industrie, conseil aux établissements dans la gestion de leurs activités commerciales.  

22 Le Domaine de Chambord envisage ainsi d’exploiter les produits des chasses (peaux, venaison) et du domaine 
(vignes) qui lui sont très spécifiques.  

23 La Manufacture de Sèvres – cité de la céramique ainsi que le Mobilier national pourraient valoriser 
commercialement une partie de leurs productions.  
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2.3.3. La rentabilité des boutiques des services à compétence nationale tient à la 
mutualisation du personnel chargé de la billetterie et du comptoir de vente.  

La comptabilité analytique de la RMN-GP permet de constater que les boutiques des 
« comptoirs mixtes », parmi lesquelles essentiellement celles des services à compétences 
nationale (SCN), dégagent, en 2013 en coûts complets et avant versement de la redevance, un 
résultat bénéficiaire (+197 k€ au total sur tous les points de vente, un seul étant déficitaire24). 
Cet équilibre est atteint dans la mesure où la masse salariale des personnels chargés à la fois 
de la billetterie et des comptoirs de vente n’est pas imputée sur la gestion des boutiques. Au 
total pour l’ensemble des « comptoirs mixtes », la RMN-GP impute 846 € sur la gestion des 
boutiques et 12 des points de vente analysés ne supportent aucune charge salariale 
(cf. tableau infra.). 

Après déduction d’un montant de charges de personnel calculé, en référence à la moyenne 
constatée sur le réseau des boutiques gérées par la RMN-GP, à hauteur de 32 % du chiffre 
d’affaires25, aucune des boutiques des sites mixtes n’est rentable. (cf. tableau supra.). La 
mutualisation des charges de personnel, qui implique, conformément aux clefs de 
répartition retenues par la RMN-GP, que la gestion du comptoir de vente soit une 
activité annexe à la billetterie, est donc nécessaire pour assurer a minima l’équilibre 
financier des boutiques des petits sites.  

Dans la mesure où une telle mutualisation ne serait, en raison par exemple de la 
configuration des lieux, pas envisageable et dès lors que la fréquentation n’atteint pas 
100 000 visiteurs, seuil en deçà duquel les concessionnaires hésiteraient à se positionner sur 
ces activités26, la tutelle devrait s’interroger sur la pérennisation, que justifieraient selon elle 
les missions de service public de l’établissement, d’une telle activité, qui induirait sans doute 
un coût net pour l’établissement concerné. 

 

                                                             
24 Blérancourt. 

25 Y compris masse salariale des équipes centrales de la direction en charge du réseau commercial.  

26 Le seuil de 100 000 visiteurs a été communiqué à la mission par l’association Museum et Industrie, spécialisée 
dans le conseil aux EP culturels pour la gestion de leurs activités commerciales, et qui les accompagnent 
notamment dans le processus de mise en concession.  
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3. Propositions 

3.1. Maximiser les ressources tirées du domaine en préservant des créneaux 
ouverts à la location, en examinant la possibilité de valoriser de nouveaux 
espaces et en structurant une offre commerciale efficace 

L’Agence pour le patrimoine immatériel de l’État (APIE), qui mobilise à l’appui de son analyse 
sa connaissance du marché privé, relève qu’il existe un potentiel de développement d’une 
offre de location évènementielle pour les établissements culturels. Selon l’APIE, le potentiel 
réside dans l’identification de nouveaux espaces et l’amélioration de l’offre 
commerciale des établissements davantage que dans une augmentation généralisée 
des tarifs, qui risquerait de fragiliser, dans un secteur concurrentiel, l’offre publique.  

Plusieurs des établissements rencontrés ayant fait valoir que le principal frein au 
développement des ressources de location est le calendrier d’utilisation des espaces, il 
conviendrait de sanctuariser les créneaux disponibles pour des opérations 
commerciales, et essayer de favoriser en contrepartie des opérations de mécénat des gestes 
à valeur davantage symbolique, et d’identifier les espaces supplémentaires privatisables, 
pendant ou en dehors des heures d’ouverture au public.  

L’APIE recommande également aux établissements de maximiser leurs ressources, dans 
un calendrier contraint, en structurant mieux leur offre commerciale. Elle met ses 
compétences spécifiques à la disposition des établissements pour ce faire (définition d’une 
politique d’accueil et des services associés –sécurité, vestiaire, etc.-, élaboration d’une grille 
tarifaire et d’un modèle contractuel etc.). 

3.2. Référencer l’offre d’espaces privatisables et fixer un objectif de 
valorisation du domaine dans les contrats d'objectifs et de performances 

Sans aller vers une gestion centralisée de cette activité, la demande adressée en la matière 
reposant largement sur l’attrait exercé par un lieu ou une institution en particulier, la tutelle 
devrait renforcer sa connaissance du potentiel valorisable, sur la base des informations 
qui pourraient être collectées auprès des établissements, et relayer, en appui aux petits 
établissements notamment, la notoriété des espaces privatisables, sur le modèle par 
exemple de la plateforme numérique créée par la Ville de Paris pour promouvoir des lieux de 
tournage27. L’APIE recommande à cet égard d’organiser le référencement des espaces 
privatisables dans les bases de données utilisées par les professionnels28.  

                                                             
27 http://www.parisfilm.fr/. Site bilingue de recensement des lieux de tournage offerts à la location, qui propose 
des visites virtuelles, permet d’identifier les principaux interlocuteurs et de déposer une demande d’autorisation 
de tournage en ligne.  

28 S’agissant des tournages, dans la base de décors de la commission du film Film France 
(http://www.filmfrance.net/v2/fr/home.cfm?choixmenu=basedecors3) et s’agissant des évènements, dans le 
catalogue de l’APIE dont une nouvelle version sera mise en ligne très prochainement 
(http://www.economie.gouv.fr/apie/location-espaces-publics-catalogue), qui fait lui-même l’objet d’une insertion 
dans le guide Bedouk. 

http://www.parisfilm.fr/
http://www.filmfrance.net/v2/fr/home.cfm?choixmenu=basedecors3
http://www.economie.gouv.fr/apie/location-espaces-publics-catalogue
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De plus, la tutelle pourrait fixer un objectif relatif aux ressources de valorisation du 
domaine dans les contrats d’objectifs et de performances (COP) conclus avec les 
établissements. Cet objectif pourrait consister, sur le modèle de l’indicateur retenu dans le 
COP de l’EPPGHV 2011-201329, en une cible financière, globalisant les produits des locations 
et les redevances de concession, fixée en référence aux performances atteintes sur les années 
récentes, aux espaces privatisables, aux investissements réalisés pour aménager ces espaces, 
etc.  

3.3. Privilégier une gestion déléguée des boutiques et faire appel à des 
professionnels pour la conception des lignes de produits dérivés 

Les facteurs de rentabilité mis en lumière par la RMN-GP montrent que la rentabilité des 
boutiques exige de donner une place importante aux préoccupations commerciales 
(positionnement de la boutique dans le parcours de visite, assortiments de produits par 
rapport aux publics, maîtrise du dynamisme de la masse salariale qui doit s’adapter aux 
évolutions de chiffres d’affaires etc.). La gestion déléguée permet de répondre à cette 
exigence.  

Le mode de rémunération des contrats de délégation (rémunération assise sur un % 
du chiffre d’affaires, pouvant être assortie d’un minimum garanti) permet en outre aux 
organismes de bénéficier d’une ressource nette relativement stable. En tant que 
délégataire de 39 points de vente, la RMN-GP met d'ailleurs en avant des facteurs 
conjoncturels (baisse du panier moyen, baisse du taux de transformation des visiteurs en 
clients avec le ralentissement de la croissance) et structurels (augmentation de la part des 
groupes, qui disposent de moins de temps pour les achats, dans la fréquentation des 
établissements) qui dégradent le résultat des boutiques pour le gestionnaire.  

Cette activité s’exerçant désormais dans un cadre concurrentiel, les établissements sont à 
même de nouer un dialogue étroit avec leur délégataire, sur l’équilibre entre ouvrages et 
produits dérivés dans l’activité de la boutique, sur l’adéquation entre les produits proposés et 
l’image de l’établissement, sur les attentes et comportements de leurs publics. Ce même 
dialogue doit être développé, ainsi que le stipulent les articles 17 et 18 de la convention-cadre 
signée fin 2014 par la RMN-GP, les SCN et le Service des Musées de France30, dans la relation 
qu’entretient la RMN-GP avec les dirigeants de SCN. 

                                                             
29 Objectif C3.1.1, indicateur 8 « recettes de commercialisation », calculé comme une cible en valeur du total des 
recettes de locations, de mise à disposition d’espaces pour des salons, événements, tournages ainsi que les 
prestations et les redevance des prestataires. 

30 Les articles de cette convention stipulent, d’une part que la Rmn-GP tiendra régulièrement informé le chef 
d’établissement des produits référencés dans son réseau susceptibles de trouver leur place dans l'assortiment du 
musée et d’autre part, qu’elle s’engage à ce que l’activité de ses espaces commerciaux soit conforme aux horaires 
d’ouverture du musée. La formule d’exploitation la plus appropriée sera mise en œuvre et l’activité se conformera 
aux règles de fonctionnement et d’organisation du site, notamment aux horaires d’ouverture et aux règlements de 
sécurité. 
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3.4. Poursuivre la gestion mutualisée des comptoirs de vente et de la 
billetterie dans les petits sites 

Comme on l'a vu, la rentabilité des boutiques des SCN ainsi que des monuments du réseau du 
CMN tient à la mutualisation du personnel en charge de la billetterie et du comptoir de vente 
(cf. 2.3.3).  

3.5. S’interroger sur les conditions de pérennisation des boutiques qui ne sont 
pas rentables 

Dans l’hypothèse où la configuration des lieux ne permet pas d’envisager une mutualisation 
entre billetterie et comptoir de vente, et où aucun opérateur privé ne se porterait candidat 
pour gérer la boutique, la tutelle devrait s’interroger sur la pérennisation, que justifieraient 
selon elle les missions de service public de l’établissement, d’une telle activité.  

La mutualisation entre différents points de ventes, tel que celle existant aujourd’hui au sein 
du Centre des monuments nationaux (CMN), constitue en soi une option susceptible 
d'améliorer l'équilibre de gestion, mais elle suppose par ailleurs une péréquation des 
ressources entre établissements. 

3.6. Maintenir une activité éditoriale qui soit neutre sur le plan financier pour 
les établissements, en trouvant le bon compromis entre contraintes liées 
aux missions de service public et activité commercialement valorisable.  

Certains opérateurs du spectacle vivant ont fait valoir auprès de la mission qu’ils 
veillaient à calibrer leur activité éditoriale de manière à ce qu’elle ne vienne pas 
grever l’équilibre financier global de l’établissement, au détriment notamment de la 
marge artistique (cf. 1.4). 

D’autre part, les supports d’édition les plus liés à la programmation culturelle, qui 
peuvent, pour certains, s’appuyer sur des ressources issues de régies publicitaires, 
semblent les plus à même de contribuer positivement à l’équilibre financier des 
établissements. 

Pour les opérateurs du spectacle vivant, les programmes et brochures présentant la saison 
culturelle se distinguent des autres supports notamment du fait des recettes supplémentaires 
liées à la régie publicitaire. Ainsi, l’édition des programmes présente pour l’Opéra de Paris en 
2013 un résultat équilibré (+198 k€ en coûts complets), à la différence des autres activités 
éditoriales (-618 k€), compte tenu des recettes issues de la régie publicitaire, qui permettent 
d’amortir la baisse des ventes, très sensible à la programmation.  

Pour les établissements patrimoniaux, ce sont essentiellement les catalogues d’exposition qui 
dégagent un bénéfice net pour les établissements. Ainsi, en 2013, près de la moitié du chiffre 
d’affaires (4,4 M€, sur 8,8 M€) de l’édition de livres de la RMN-GP tenait aux ventes de 
nouveautés, ciblées sur la programmation culturelle qu’elle co-produit (24 % en lien avec 
l’exposition « Chagall » au musée du Luxembourg ; 44 % en lien avec les expositions Braque, 
Vallotton et Hopper présentées au Grand Palais).  
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3.7. Intégrer la logique « commerciale » plus en amont dans la stratégie de 
l’établissement, voire la conception des bâtiments  

Le passage par la boutique étant de plus en plus perçu par le public comme une partie 
intégrante de la visite des établissements culturels, et le déclenchement de l'acte d'achat 
restant fortement lié à l'expérience vécue sur le site, les points de vente devraient, dans la 
mesure du possible, être en proximité directe avec le parcours de visite. Le choix de 
l’implantation de la boutique devrait ainsi être intégré, sur la base de ce constat, aux 
réflexions en amont d’éventuels travaux d’aménagement des établissements.  

De plus, l’image extérieure des bâtiments ou monuments abritant les établissements culturels 
étant un facteur fort d’attractivité, les établissements devraient sécuriser l’utilisation de 
cette image, en accord avec les ayants droits (architecte), à l’appui du développement 
par exemple d’une ligne de produits dérivés. 



ANNEXE IV 

Mécénat 



 

 



 

 

SOMMAIRE 

1. SI LE MÉCÉNAT A CONSTITUÉ, AU COURS DES DIX DERNIÈRES ANNÉES, UNE 
SOURCE DE FINANCEMENT DYNAMIQUE, LE CONSTAT PARTAGÉ D’UN 
ESSOUFFLEMENT DU MÉCÉNAT CULTUREL TRADITIONNEL, DANS UN 
CONTEXTE DE CONCURRENCE ENTRE ÉTABLISSEMENTS, LES CONDUIT À 
DIVERSIFIER LES FORMULES ET LES SUPPORTS, POUR DES RÉSULTATS, DU 
POINT DE VUE DES RESSOURCES DÉGAGÉES, TRÈS INÉGAUX ............................................ 1 

1.1. Le constat du dynamisme de cette ressource sur la décennie analysée (2004-
2013) se double de celui d'un « tassement » du mécénat consacré au secteur 
culturel et d’une concurrence entre établissements pour la captation des dons ........... 1 
1.1.1. Les ressources de mécénat perçues par les établissements culturels ont, 

dans le périmètre analysé par la mission, significativement augmenté sur 
la dernière décennie ......................................................................................................................... 1 

1.1.2. L’essoufflement du mécénat « traditionnel » bien identifié dans le secteur 
culturel et les priorités mises en avant par les entreprises mécènes peuvent 
conduire les établissements à orienter le mécénat vers des projets 
présentant une dimension sociale ou éducative .................................................................. 5 

1.1.3. La maturité croissante de la démarche de mécénat conduit à une 
concurrence accrue entre établissements culturels pour la captation de ces 
ressources .............................................................................................................................................. 6 

1.2. Forts de ces constats, les établissements s’engagent vers des formules de 
mécénat plus innovantes (fonds de dotation, financement participatif) qui 
présentent un potentiel, du point de vue des ressources attendues, incertain............... 8 
1.2.1. La création de fonds de dotation, qui permettent de lisser les ressources de 

mécénat, est liée à des opportunités exceptionnelles ........................................................ 8 
1.2.2. Les campagnes de financement participatif constituent autant des 

opérations à même de favoriser une nouvelle forme d’appropriation de la 
culture que des leviers de création de ressources ............................................................... 9 

1.2.3. Le mécénat en nature et le mécénat de compétence demeurent 
minoritaires ....................................................................................................................................... 11 

2. LE MÉCÉNAT REPRÉSENTE UNE RESSOURCE FRAGILE, DONT ON NE PEUT 
ATTENDRE UN FINANCEMENT STABLE DU FONCTIONNEMENT DES 
ÉTABLISSEMENTS ET DONT LES COÛTS, LIÉS À LA PROSPECTION DES MÉCÈNES 
ET AUX CONTREPARTIES QUI LEUR SONT ACCORDÉES À TITRE GRATUIT, 
RÉDUISENT L’EFFET DE LEVIER ATTENDU DE LA DÉPENSE FISCALE .......................... 12 

2.1. Le mécénat dégage, du point de vue des établissements, une source de 
financement peu stable, très inégalement répartie entre les établissements et 
largement fléchée sur des dépenses spécifiques ...................................................................... 12 
2.1.1. Les ressources de mécénat sont instables ........................................................................... 12 
2.1.2. Les ressources de mécénat sont très inégalement réparties entre les 

établissements .................................................................................................................................. 13 
2.1.3. Les ressources de mécénat sont difficilement mobilisables pour le 

financement du fonctionnement courant des établissements ................................... 13 



 

 

2.2. Les coûts induits par la recherche de mécénat et le poids des contreparties 
accordées aux mécènes limitent l’effet de levier attendu de la dépense fiscale .......... 15 
2.2.1. Sur l’échantillon de sept établissements examinés en coûts complets par la 

mission sur l'année 2013, le bilan financier de l’activité de mécénat est 
positif pour cinq d'entre eux et négatif pour deux d’entre eux .................................. 15 

2.2.2. La chronique de la dépense fiscale associée au mécénat culturel n’est pas 
connue .................................................................................................................................................. 20 

3. PROPOSITIONS - MAINTENIR, DANS UN CONTEXTE DE CONCURRENCE ENTRE 
ÉTABLISSEMENTS, UNE RELATION ÉQUILIBRÉE AVEC LES MÉCÈNES ET 
PRIVILÉGIER D'AUTRES RESSOURCES, MOINS CONTRAIGNANTES POUR LES 
FINANCES PUBLIQUES, LORSQU'ELLES SONT CONCURRENTES EN TERMES 
D'USAGE ET D'UN RAPPORT COMPARABLE .......................................................................... 24 

3.1. Renforcer le suivi des résultats du dispositif fiscal associé au mécénat ......................... 24 

3.2. Stabiliser la méthodologie de valorisation des contreparties ............................................. 25 

3.3. Prioriser les contreparties à forte valeur symbolique ............................................................ 26 

3.4. Explorer le potentiel du mécénat étranger ................................................................................. 26 

3.5. Professionnaliser la collecte des legs ............................................................................................. 27 

3.6. Prioriser les actions de parrainage ................................................................................................. 27 

 



Annexe IV 

 

- 1 - 

 

1. Si le mécénat a constitué, au cours des dix dernières années, une 
source de financement dynamique, le constat partagé d’un 
essoufflement du mécénat culturel traditionnel, dans un contexte de 
concurrence entre établissements, les conduit à diversifier les 
formules et les supports, pour des résultats, du point de vue des 
ressources dégagées, très inégaux 

1.1. Le constat du dynamisme de cette ressource sur la décennie analysée 
(2004-2013) se double de celui d'un « tassement » du mécénat consacré au 
secteur culturel et d’une concurrence entre établissements pour la 
captation des dons 

1.1.1. Les ressources de mécénat perçues par les établissements culturels ont, dans le 
périmètre analysé par la mission, significativement augmenté sur la dernière 
décennie 

Conformément aux données renseignées par les établissements, les ressources de 
mécénat collectées ont été multipliées par près de six (+493 %, de 16 M€ à 95 M€) 
entre 2004 et 20141. Les seules ressources de mécénat de fonctionnement ont augmenté de 
110 % sur la même période.  

Graphique 1 : Ressources de mécénat de fonctionnement – total de l’échantillon analysé- en M€ 

Source : Mission. Le montant constaté en 2007 (55 M€) tient compte d’une donation exceptionnelle au Musée du 
Louvre (36 M€).  

De nombreux établissements relèvent que la recherche de mécénat a constitué la première 
étape de leur stratégie de développement des ressources propres. Cette activité, rapidement 
identifiée dans l’organisation des établissements, a pu participer d’une meilleure 
acceptabilité de la recherche de financements externes au sein des établissements. 

                                                             
1 Résultat calculé sans tenir compte de l’élargissement du périmètre du fait de l’accession de certains organismes 
au statut d’EP au cours de la période analysée.  
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Si l'on prend la moyenne des 36 établissements du périmètre2 étudiés par la mission, l'apport 
de mécénat par établissement était de l’ordre de 1,6 M€ (fonctionnement et investissement) 
en 2012 et 1,9 M€ en 2013 (3,11 M€ en tenant compte de la donation exceptionnelle au 
Musée d’Orsay)3. 

Les ressources de mécénat collectées ont progressé, entre 2004 et 2013, pour les 
établissements de l’échantillon analysé, plus rapidement que leurs charges de 
fonctionnement.  

Sur l’échantillon de 36 établissements analysé par la mission4, entre 2004 et 2013, le 
total des charges de fonctionnement (y compris le titre 2 porté par le MCC) a progressé 
de 62 %, la subvention pour charge de service public de 45 % et les ressources de 
mécénat de fonctionnement de 110 % sur la même période.  

Rapportées au budget global des établissements (respectivement en fonctionnement et en 
investissement), les recettes de mécénat sont relativement marginales. En moyenne sur les 
années 2012-2013, le mécénat dégage 12,8 % des ressources propres des établissements. Les 
ressources de mécénat permettraient de couvrir, en 2013 et en moyenne sur l’échantillon 
analysé, 1,89 % des charges de fonctionnement et 20 % (7 % en prenant comme base la 
ressource 2012 du Musée d’Orsay) des charges d’investissement (cf. graphiques supra).  

                                                             
2 Les données de 3 des 36 établissements sollicités (le Musée Guimet, le Château d’Ecouen et le domaine de 
Compiègne) n’ayant pas pu être fiabilisées, ils n’ont pas été intégrés dans ce calcul.  

3 Moyenne calculée en prenant en compte, pour le Musée d’Orsay, la donation exceptionnelle (39 M€) 
comptabilisée en 2013. En sortant le Musée d’Orsay du périmètre en 2013, le montant moyen du mécénat reçu par 
les établissements s’élève à 1,9 M€. 

4 Cela sans tenir compte de l’élargissement sur la période du périmètre des établissements pris en compte. 
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1.1.2. L’essoufflement du mécénat « traditionnel » bien identifié dans le secteur 
culturel et les priorités mises en avant par les entreprises mécènes peuvent 
conduire les établissements à orienter le mécénat vers des projets présentant 
une dimension sociale ou éducative 

En 2013, les ressources de mécénat des établissements analysés sont, en moyenne, 
composées à 33 %6 (32 % en 2012) de mécénat des particuliers (dons et legs, opérations 
de financement participatif et versement des sociétés d’amis et assimilés) et à 67 % (68 % en 
2012) de mécénat des entreprises.  

Les résultats de l’enquête annuelle de l’Admical7 révèlent un moindre dynamisme des 
ressources de mécénat dans le secteur culturel ainsi qu’un changement d’attitude de la part 
des responsables d’entreprises. 

La chronologie des enquêtes de l’Admical met en avant une baisse des budgets 
consacrés par les entreprises au mécénat, tous secteurs confondus. L’enquête 2010 
montre que le budget global consacré au mécénat8 diminuerait de 20 %, en passant de 
2,5 Md€ à 2,0 Md€, entre 2008 et 2010 puis de 5 %, en passant de 1,9 Md€ à 1,8 Md€, entre 
2012 et 2014.  

La baisse des budgets mécénat serait particulièrement sensible dans le secteur culturel, qui 
serait le 3ème secteur mobilisateur en montants, après le social et la santé. La part du secteur 
culturel dans le budget total du mécénat des entreprises aurait diminué de 39 % à 
13 % entre 2008 et 2014 (39 % en 2008, soit 975 M€, 19 % en 2010, soit 360 M€ ; 26 % en 
2012 soit 494 M€ et 13 % en 2014, soit 364 M€).  

Les résultats plus qualitatifs de l’enquête révèlent une évolution des comportements des 
entreprises à l’égard du mécénat culturel, dont les établissements ont également pu faire part 
à la mission. Le mécénat davantage intégré à la stratégie de l’entreprise (et moins à l’initiative 
individuelle des dirigeants) serait, dans le secteur culturel et dans un contexte de crise, plus 
difficile à assumer, ce qui expliquerait la recherche d’une dimension sociale dans les projets 
soutenus.  
On peut en voir une forme d'illustration dans l'enquête Admical-CSA de 2014, qui montre que 
les actions en faveur de la création (18 % de l'ensemble des initiatives) sont nettement moins 
nombreuses qu'en faveur de la transmission patrimoniale (47 % des initiatives), de la 
diffusion  vers le public (37 %) et de la démocratisation de la culture (29 %)9. L'étude note 
que ce déséquilibre est particulièrement net pour les PME et le TPE. 

                                                             
6 33 % après retraitement de la donation exceptionnelle faite au Musée d’Orsay en 2013, d’une valeur de 39 M€. A 
été intégré à sa place dans le calcul pour 2013 le montant de mécénat reçu par le Musée d’Orsay en 2012. Sans 
retraitement, la part du mécénat des particuliers s’élèverait en 2013 à 58 %. 

7Enquête annuelle ADMICAL – CSA – le mécénat d’entreprises en France, réalisée en 2014 auprès de 1 019 
entreprises. Constituée sur une base déclarative, les résultats de cette enquête ne coïncident pas nécessairement 
avec les éléments disponibles auprès de la DGFiP, certaines entreprises mécènes faisant le choix de ne pas 
défiscaliser leurs dons. 

8 Hors budget consacré par les entreprises de moins de 20 salariés, non prises en comptes dans les enquêtes 
antérieures à 2014.  

9 Le total de ces chiffres excède  100 %, certaines entreprises ayant pris des initiatives de mécénat dans plusieurs 
directions. 
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Ces résultats peuvent corroborer le sentiment partagé par plusieurs établissements 
rencontrés par la mission et ainsi formalisé par l’un d’entre eux que « les entreprises, de plus 
en plus soucieuses de rationnaliser et de justifier, en temps de crise, leurs interventions en 
mécénat/partenariats/parrainage [s’engagent sur] des partenariats plus riches et complexes. 
Plusieurs dimensions se croisent aujourd’hui dans chaque projet : culturelle, citoyenne et 
solidaire, RP, RH, valorisation des compétences de l’entreprise, développement durable, co-
branding ». Pour un autre établissement, l’affirmation d’une dimension « lien social » du 
mécénat se manifeste dans la nature des contreparties octroyées, qui sont davantage 
orientées sur les salariés des entreprises (visites gratuites, conférences etc.), et qui 
pourraient également servir un objectif de conquête des publics (augmenter la fréquentation 
des jeunes actifs). 

Le mécénat d’entreprise présente, en dépit d’une croissance marquée sur la dernière 
décennie, des perspectives peu dynamiques dans le secteur culturel et le souci de la part des 
entreprises d’afficher des ambitions en matière sociale ou éducative relativise la capacité des 
établissements à faire concourir les mécènes au financement des activités à dimension 
essentiellement culturelle qui constituent leur cœur de métier. Ceci posé, le mécénat croisé 
entre culturel, social et éducatif s'accorde à l'action des établissements culturels recevant du 
public et qui mènent fréquemment, en réponse à leur cahier des charges, des actions ciblées 
de transmission en direction du milieu scolaire ou encore, notamment s'agissant de certains 
des établissements de spectacle étudiés, en direction des catégories sociales éloignées voire 
exclues des pratiques culturelles. 

La collecte des dons des particuliers serait également ralentie10. La progression des dons 
déclarés aurait été deux fois moins importante en 2013 (+2 %) et 2012 (+4 %) qu’en 2011 
(+8 %). Le secteur culturel n’est pas un domaine prioritaire identifié par les donateurs qui 
sont 61 %, parmi les répondants à l’enquête, à n’avoir jamais fait un don au bénéfice d’un 
organisme culturel. Le secteur de la culture et du patrimoine était identifié comme la cause 
plus particulièrement soutenue par 7 % seulement des répondants en 201311.  

1.1.3. La maturité croissante de la démarche de mécénat conduit à une concurrence 
accrue entre établissements culturels pour la captation de ces ressources  

Les établissements rencontrés par la mission ont pu dresser le constat d’une 
professionnalisation généralisée des équipes de mécénat, aussi bien dans les établissements 
eux-mêmes que dans les entreprises, qui crée une concurrence forte entre établissements 
pour attirer puis fidéliser les mécènes.  

L’un des établissements fait ainsi valoir dans sa réponse au questionnaire adressé par la 
mission que « Depuis [la création de l’EP], le principal levier de ressources propres était le 
mécénat qui a permis de financer de nombreux projets grâce à la forte implication de la 
gouvernance pour mobiliser ces fonds. Ce secteur est devenu de plus en plus concurrentiel et [il 
n’a pas été possible] de consolider les niveaux précédemment constatés ». Un autre 
établissement fait valoir que « Dans un environnement concurrentiel, le développement des 
ressources s’est complexifié : les budgets événementiels et mécénat des entreprises sont de plus 
en plus instables et décidés à court terme, les partenariats sont de plus en plus exigeants et 
complexes à mener. L’investissement humain est croissant, tant pour la fidélisation des 
partenaires que pour la prospection de nouveaux mécènes ». 

Fort de ce même constat, l’équipe dirigeante du Musée du Louvre présente la souscription 
publique pour financer les acquisitions et la création d’un fonds de dotation comme des relais 
pouvant se substituer au mécénat traditionnel, fortement concurrentiel.  

                                                             
10 Résultats de l’enquête Recherche et Solidarité, « la générosité des français », novembre 2014.  

11 Enquête « à l’écoute des donateurs », Recherche et Solidarité, septembre 2013.  
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À titre d’illustration d’une concurrence accrue entre établissements, il est intéressant de 
noter que, sur le périmètre étudié par la mission, les ressources de mécénat de 
fonctionnement diminuaient pour dix des EP considérés entre 2011 et 2013 (ce n’était le cas 
que pour deux EP entre 2004 et 2006). 

Par ailleurs, la concurrence entre établissements dans la recherche de mécénat, qui a pu être 
encouragée à travers la déclinaison, dans les contrats d’objectifs et de performance conclus 
avec les opérateurs12, d’un indicateur de résultat financier13, s’est exprimée dans un cadre 
peu formalisé (la charte du mécénat du MCC n’a été rendue publique qu’en décembre 2014). 
Si certains établissements se sont spontanément dotés de chartes déontologiques propres, 
l’absence de lignes directrices communes, dans la pratique du mécénat concernant 
notamment la valorisation des contreparties, a pu rendre les établissements plus vulnérables 
aux exigences de leurs mécènes.  

La professionnalisation des entreprises dans la mise en œuvre de leur stratégie de mécénat 
peut se manifester à travers la création de fondations d’entreprises14, qui permettent de 
structurer les objectifs poursuivis et ont l’avantage, du point de vue des bénéficiaires, de 
« sanctuariser » le budget consacré au mécénat, tout en imposant une contribution minimale 
(150 000 € sur 5 ans). L’effectif des fondations d’entreprises aurait quasiment triplé (de 67 à 
262) entre 2001 et 201015 et la part des fondations principalement consacrées au domaine 
culturel reste stable (22 % en 2009).  

Si la plupart des fondations d’entreprises se consacrent au financement de projets qui leur 
sont extérieurs, les fondations dites « opérateurs » mettent elles-mêmes en œuvre des actions 
via des équipes intégrées. On peut considérer, sans que la mission soit en mesure de chiffrer 
cette tendance, que cette évolution est susceptible d'accroitre la concurrence dans l'obtention 
de mécénat, plusieurs grandes entreprises donatrices pouvant être tentées de faire évoluer 
leurs interventions au soutien de la culture d’un mécénat financier auprès des établissements 
publics à la mise en œuvre, à travers une fondation d’entreprise, de leurs propres 
programmes culturels. 

Ainsi, à l’occasion de l’édition des « jeudis du mécénat »16 du 11 décembre 2014, leurs 
fondateurs ont présenté les actions mises en œuvre par la Fondation François Schneider et 
par le Fonds Hélène et Édouard Leclerc pour la culture, qui, toutes deux, gèrent des espaces 
d’exposition17. Outre l’attachement aux lieux dans lesquels ces fondations ont été implantées, 
les deux fondateurs ont expliqué avoir privilégié ce mode d’intervention en réponse à une 
certaine « frustration » que pouvait susciter le mécénat financier, par la volonté d’être « co-
acteur » de la politique culturelle. 

                                                             
12 Par exemple, celui de l’EPDC de Versailles, 2001-2013 ; celui du Musée du Louvre, 2001-2013. 

13 Déclinaison de l’indicateur 3.2 du programme 175 (taux de ressources propres des musées nationaux 
provenant du mécénat financier pour le fonctionnement).  

14 Loi n° 90-559 du 4 juillet 1990 créant les fondations d’entreprise et modifiant les dispositions de la loi n° 87-
571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat relatives aux fondations ?  

15 Enquête conjointe de l’Observatoire de la Fondation de France et du Centre français des fondations et des fonds, 
« les fonds et fondations en France, de 2001 à 2010 », mai 2011. 

16 Série de rencontres organisées par la Mission Mécénat du MCC. 

17 Expositions Miró en 2013, Dubuffet en 2014 et Monory en 2015 proposées par le Fonds Hélène et Edouard 
Leclerc pour la culture.  
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1.2. Forts de ces constats, les établissements s’engagent vers des formules de 
mécénat plus innovantes (fonds de dotation, financement participatif) qui 
présentent un potentiel, du point de vue des ressources attendues, 
incertain 

1.2.1. La création de fonds de dotation, qui permettent de lisser les ressources de 
mécénat, est liée à des opportunités exceptionnelles 

Le fonds de dotation se définit comme « une personne morale de droit privé à but non lucratif 
qui reçoit et gère, en les capitalisant, des biens et droits de toute nature qui lui sont apportés à 
titre gratuit et irrévocable, et utilise les revenus de la capitalisation en vue de la réalisation 
d’une œuvre ou d’une mission d’intérêt général ou les redistribue pour assister une personne 
morale à but non lucratif dans l’accomplissement de ses œuvres et de ses missions d’intérêt 
général. » (article 140-alinéa I de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008). Les donations sont 
éligibles aux mêmes avantages fiscaux que celles versées directement aux établissements 
publics. 

Les établissements qui se sont dotés d’un fonds de dotation en attendent une source de 
revenu lisse, pérenne et non affectée, qui puisse être mise à contribution pour le 
fonctionnement général des organismes. 

La création d’une telle structure, si elle peut répondre aux attentes de certains 
donateurs, implique de faire évoluer la gouvernance des établissements.  

Sur le périmètre des 36 établissements rencontrés par la mission, trois (le Musée du Louvre, 
le théâtre national (TN) de Chaillot et la BnF) se sont dotés d’un fonds de dotation. Ces trois 
structures reposent sur des principes de fonctionnement relativement distincts (dotation non 
consomptible mais revenus annuels libres d’emploi dans le cas du Musée du Louvre ; dotation 
consomptible mais revenus fléchés sur l’attribution de bourses de recherche dans le cas de la 
BnF ; dotation consomptible, fléchée à 50 % sur des projets en lien avec la programmation et 
à 50 % libre d’emploi dans le cas du TN de Chaillot). 

Selon le Musée du Louvre, la création du fonds de dotation offre aux donateurs un cadre de 
gestion professionnel, qui répond aux attentes de certains d’entre eux d’être associés à 
l’image du musée dans la durée et qui soit à même d’attirer de nouveaux mécènes (deux à ce 
jour). 

Dans le cas du fonds de dotation du TN de Chaillot, dont la dotation est consomptible, c’est 
bien l’engagement pluriannuel des mécènes et la capacité à mobiliser la moitié du montant 
des donations pour le soutien au fonctionnement général du théâtre qui expliquent l’intérêt 
de cet instrument. 

La participation des mécènes aux instances de gouvernance du fonds de dotation vise à 
satisfaire le souhait des donateurs d’être plus étroitement associés aux opérations qu’ils 
concourent à financer, tout en assurant que les établissements conservent la pleine maîtrise 
de leur politique scientifique et culturelle. 
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Le modèle de gouvernance propre aux institutions américaines, qui associe directement aux 
instances de gouvernance des établissements les représentants des grands donateurs, ne 
semble pas transposable dans un contexte français, qui se caractérise par une forte 
implication de la puissance publique dans le financement des institutions culturelles et par la 
propriété des collections nationales par l’État. Dès lors, la création d’un fonds de dotation 
s’accompagne, tel que l’illustre l’exemple du Musée du Louvre, de la création d’une 
gouvernance propre18, qui se déploie en parallèle de celle propre aux établissements. Compte 
tenu de la complexité et des coûts d’administration induits par une telle organisation, par 
rapport à un encaissement direct des recettes, l’intérêt de créer une telle structure doit être 
examiné, notamment, à l'aune de la capacité financière qu’elle est susceptible de dégager. 

L’opportunité de créer un fonds de dotation est liée au caractère exceptionnel d’une 
donation. 

Pour deux des trois établissements analysés par la mission, la décision de créer un fonds de 
dotation était motivée par le montant exceptionnellement élevé des donations perçues19. Le 
fonds de dotation du TN de Chaillot reposant sur une dotation consomptible, la recherche 
d’un effet de levier financier est moins prioritaire. 

La politique d’investissement du fonds de dotation du Musée du Louvre vise à dégager un 
rendement annuel net de l’ordre de 3 % pour le musée, ce qui implique un rendement 
nominal proche de 5 %, en deçà de la performance atteinte par la gestion du portefeuille en 
2013 (6,37 %). Ces ordres de grandeur sont comparables à ceux évoqués (à l’occasion de la 
réunion des « jeudis du mécénat » du 11 décembre 2014) par la fondation Camargo qui 
dégagerait un revenu annuel de 500 000 $ pour une dotation initiale de 12 M$, soit un 
rendement annuel de 4,2 %. 

Comme on l'a vu, sur le périmètre de 36 établissements étudiés par la mission, l'apport 
moyen en mécénat était de l’ordre de 1,6 M€ (fonctionnement et investissement) en 2012 et 
1,9 M€ en 2013 (3,11 M€ en tenant compte de la donation exceptionnelle au Musée d’Orsay). 
Pour reproduire un tel niveau de ressource, en prenant comme hypothèse un 
rendement nominal de 5 %, la dotation initiale devrait approcher, par établissement, 
38 M€.  

1.2.2. Les campagnes de financement participatif constituent autant des opérations à 
même de favoriser une nouvelle forme d’appropriation de la culture que des 
leviers de création de ressources 

Les opérations de financement participatif / de souscription publique sont devenues une 
pratique courante des établissements. 

                                                             
18 La gouvernance du Fonds de dotation du Musée du Louvre est assurée par un conseil d’administration qui 
délibère sur les orientations stratégiques et qui supervise le fonctionnement du Fonds. Le conseil d’administration 
s’appuie sur un directeur exécutif et sur deux organes consultatifs : le comité d’investissement et le conseil 
d’orientation stratégique. 

19 Dans le cas du Musée du Louvre, le projet de construction du Louvre Abu Dhabi conduit à une rémunération de 
l’ordre de 400 M€ liée à la concession de la marque du musée, dont le premier versement, de l’ordre de 150 M€, a 
été effectué en 2007. Ce premier versement a été capitalisé dans le fonds de dotation, créé à cette occasion. Dans le 
cas de la BnF, la création du fonds de dotation a été motivée par la perception en 2014 d’une donation d’un 
mécène américain d’une valeur d’1 M€. 300 000 € seront utilisés pour financer la rénovation du quadrilatère 
Richelieu et pour l’achat d’un microscope électronique. Le reliquat (700 000 €) a été placé sur le fonds de dotation, 
dont les recettes sont fléchées sur l’attribution de bourses de recherche en lien avec les collections de la BnF. 
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Sur l’échantillon des neuf établissements examinés par la mission dans le cadre de son 
analyse en coûts complets20, cinq ont déjà eu l’occasion d’organiser des opérations de 
financement participatif. 

Plus globalement, le baromètre de l’association du financement participatif21 révèle une 
progression très rapide du nombre de projets à financement participatifs et une mobilisation 
d’un nombre croissant de contributeurs (10 777 nouveaux projets au 2ème semestre 2014 ; 
soit 25 % des 44 112 projets recensés depuis 2008), si bien que le volume de fonds collectés a 
doublé en un an (au 1er semestre 2013, 33 M€, au 1er semestre 2014, 66 M€). Le secteur 
culturel constitue le premier secteur mobilisant les dons22 sur des plateformes de 
financement participatif (la culture mobilise 61 % des projets de dons avec contrepartie et 
39 % des projets de dons sans contrepartie). 

Ces formes renouvelées de souscription publique peuvent être identifiées par les 
établissements comme un relais au mécénat des entreprises, qui seraient moins enclines, 
en temps de crise, à afficher un soutien par exemple à une opération de mécénat 
d’acquisition. En outre,  ces opérations permettent de cibler le soutien des mécènes sur 
les priorités identifiées par les établissements eux-mêmes. 

Au-delà des fonds levés, le financement participatif fait bénéficier les établissements 
d’une forte visibilité. Reposant sur le numérique et les réseaux sociaux, il favorise une 
nouvelle forme d’appropriation de la culture, notamment par le jeune public, plus active, faite 
d’interaction avec l’établissement et de partage au sein d’une communauté créée autour des 
projets soutenus. Le financement combine les dimensions créative, innovante, solidaire, 
collective : 

 il existe un fort potentiel sur les établissements publics sur des projets facilement 
compréhensibles, emblématiques, sur lesquels ils soient en mesure de proposer des 
contreparties attractives parce que de nature « expérientielle » : participation active à 
un évènement (comme figurant, en pouvant assister à des répétitions, ou visiter les 
coulisses, etc.) ; 

 le financement participatif exige cependant un fort investissement des établissements 
dans les réseaux sociaux et donc la prise de risque de l’interaction directe avec l’usager. 

Toutefois, les fonds levés demeurent relativement confidentiels au regard des projets 
soutenus. 

Les sommes levées sont en effet limitées. Selon le baromètre de l’association du financement 
participatif, la collecte moyenne par projet (tous secteurs confondus), est de 2 411 € pour un 
don sans contrepartie et 3 478 € pour les dons avec contrepartie. Le montant du don moyen 
est de 61 € pour une opération sans contrepartie et 52 € pour une opération avec 
contrepartie. Ce résultat appelle par ailleurs une vigilance particulière dans la pratique des 
contreparties, dans la mesure où le montant moyen du don avec contreparties (52 €) est 
inférieur au plafond forfaitaire de contreparties autorisé dans le cadre d’un mécénat de 
particulier (BOI 5 B-10-11 du 11 mai 2011). 

                                                             
20 Musée du Louvre, Opéra de Paris, EPDC de Versailles, RMN-GP, Musée du Quai Branly, Musée d’Orsay, 
Universcience, la Bnf, CNAC-GP.  

21 Baromètre 1er semestre 2014 réalisé pour l’association Financement Participatif France par Compinnov selon 
les données collectées auprès de 37 plateformes en activité. 

22 Le baromètre concerne aussi bien les plateformes sollicitant des dons (19,2 M€ au 1er semestre 
2014, soit 58,2 % des fonds collectés) que des prêts et des prises de participation. 
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S’agissant de souscriptions publiques, les résultats atteints par les opérations « Tous 
mécènes » du Musée du Louvre donnent des ordres de grandeurs légèrement supérieurs. Les 
recettes qui ont été collectées dans ce cadre s’élèvent respectivement : à 500 000 € auprès de 
1 920 donateurs en 2011, soit un don moyen de 261 € (pour la rénovation de deux trésors du 
Caire) ; 800 000 € auprès de 4 600 donateurs en 2012, soit un don moyen de 174 € (pour 
l’acquisition de deux statuettes en ivoire classées Trésor national) ; 1 M€ auprès de 6 700 
donateurs en 2013, soit un don moyen de 149 € (pour la rénovation de la Victoire de 
Samothrace et de l’escalier Daru).  

Ces montants, plafonnés préalablement par les établissements eux-mêmes, apparaissent 
d’autant plus modestes qu’ils sont mobilisés à l’appui de projets emblématiques, dont le coût 
excède de loin les sommes levées. L’opération lancée par le Centre des Monuments Nationaux 
(CMN) pour la rénovation de la coupole du Panthéon a permis de collecter 80 000 €, le 
montant total des investissements étant estimé à 20 M€.  

Aux ressources nettes dégagées par chaque opération doivent encore être déduits les frais de 
gestion perçus par les plateformes professionnelles auxquels les établissements peuvent 
s’adresser pour la mise en œuvre de telles opérations, qui s’élèvent généralement de 4 % à 
10 % du montant de la collecte (et qui sont intégralement supportés par le porteur de projet 
en cas d’abandon23 de l’opération). 

Au-delà des campagnes ponctuelles de financement participatif, les établissements 
explorent d’autres supports de dons, pour des recettes, à ce jour, encore limitées. 

Le Musée du Louvre a ainsi mis en place fin novembre 2011 un dispositif de don en ligne, qui 
a permis de dégager 2 660 € en 2012, 5 110 € en 2013 et 6 062 € en 2014 (hors dons par 
chèques). En moyenne, le musée estime recevoir une cinquantaine de dons hors campagne, 
d’une valeur de 7 500 €. Le CMN a mis en place une opération de don en caisses (possibilité 
de payer le billet d’entrée 1 € de plus), dont l’établissement estime qu’il devrait rapporter 
environ 15 000 €, mais se heurte à un manque d’adhésion des agents de caisse, peu enclins à 
en faire la promotion. 

1.2.3. Le mécénat en nature et le mécénat de compétence demeurent minoritaires 

Sur un périmètre de 15 établissements dont les données ont pu être analysées par la mission, 
le montant total du mécénat en nature et du mécénat de compétence valorisé en 2013 
représente en moyenne 23 % des ressources de mécénat collectées (et le mécénat financier, 
donc, 77 %).  

Le caractère encore minoritaire de cette forme de soutien est confirmé par les résultats de 
l’enquête de l’Admical (novembre 2014), qui révèle que le mécénat en nature et le mécénat 
de compétence représentent respectivement 33 % et 15 % des entreprises engagées et 10 % 
et 4 % des budgets consacrés au mécénat. 

Sans que la mission  sous-estime l’intérêt de cette formule pour certains établissements, elle 
relève que la Cour des Comptes a identifié dans un précédent rapport24 certaines dérives 
dans la valorisation de ce type d’intervention, exigeant, compte tenu de leur impact pour les 
finances publiques, une vigilance particulière des établissements vis-à-vis d’une part de la 
réalité du besoin que les mécènes se proposent ainsi de satisfaire et d’autre part de la 
valorisation de leur intervention (cf. 3.1). 

 

                                                             
23 Les plateformes renoncent par contre en général à percevoir une rémunération en cas d’échec de l’opération, 
c’est-à-dire si le montant de don collecté n’atteint pas l’objectif fixé.  

24 Cour des Comptes, Les musées nationaux, une décennie de croissance, mars 2011.  



Annexe IV 

- 12 - 

12 

2. Le mécénat représente une ressource fragile, dont on ne peut 
attendre un financement stable du fonctionnement des 
établissements et dont les coûts, liés à la prospection des mécènes et 
aux contreparties qui leur sont accordées à titre gratuit, réduisent 
l’effet de levier attendu de la dépense fiscale 

2.1. Le mécénat dégage, du point de vue des établissements, une source de 
financement peu stable, très inégalement répartie entre les 
établissements et largement fléchée sur des dépenses spécifiques 

2.1.1. Les ressources de mécénat sont instables 

Le montant des ressources de mécénat collectées varie significativement d’une année sur 
l’autre,  au global sur l’échantillon d’EP analysé par la mission, et, a fortiori, pour chaque 
établissement pris individuellement25. 

En moyenne, pour chacune des années de la période 2004-2013, la somme des ressources de 
mécénat d’investissement collectées par l’ensemble des établissements analysés s’est élevée à 
41,6 M€, avec un écart type de 49 M€, soit des variations du simple au double (118 %) 
entre les années. Cette volatilité des ressources de mécénat d’investissement peut 
s’expliquer par la prise en compte des donations en nature26. Pour le Musée d’Orsay par 
exemple, la période a été marquée par la comptabilisation de donations importantes sur 
certains exercices (34,7 M€ en 2009, 10,7 M€ en 2010 et 39,5 M€ en 2013). 

Sur la même période, concernant le mécénat de fonctionnement, les ressources reçues par les 
établissements du périmètre analysé27 se sont élevées à 37,2 M€ par an, avec un écart-type 
entre les années de 18,9 M€, soit une variation de plus de 50 % des ressources dégagées 
d’un exercice à l’autre.  

Conscients de l’enjeu que représente la pérennisation de ces ressources, certains 
établissements tentent d’orienter leurs mécènes vers des formules d’engagement 
pluriannuel, notamment à l’appui de projets spécifiques28, ces formules n’ayant toutefois pas 
pu être généralisées dans la totalité des établissements29. Un établissement a souligné que la 
stabilité des dispositifs fiscaux constitue un élément de contexte incontournable pour 
sécuriser des engagements de long terme. Les ressources de mécénat sont très inégalement 
réparties entre les EP. 

                                                             
25 Par exemple, entre 2011 et 2012, puis entre 2012 et 2013, les ressources de mécénat de fonctionnement de la 
BnF ont évolué de +20,4 % à -5,8 % ; celles de la Comédie Française de -19,8 % à +19,4% ou encore celles du 
théâtre national de l’Odéon, de +588 % à +8.9 %.  

26 Conformément à l’avis n° 2012–07 du 18 octobre 2012 relatif aux biens historiques et culturels du conseil 
national de normalisation des comptes publics, les biens figurant à l’inventaire des collections des musées de 
France, à compter de la date d’entrée en vigueur de l’avis, ainsi que les biens historiques et culturels qui seront 
acquis à titre onéreux sont comptabilisés au coût d’acquisition ; les biens qui seront reçus à titre gratuit (dons, 
dations ou legs) sont comptabilisés à la valeur dite « fiscale » 1 ou à la valeur à dire d’expert.  

27 Sur les 28 établissements retenus dans le périmètre, deux (Château de Fontainebleau, 2009 et Château de 
Chambord, 2005) ont obtenu le statut d’EP au cours de la période étudiée et n’ont renseigné les données 
financières demandées qu’à compter de cette date. 

28 Les Arts Décoratifs ont ainsi conclu des conventions triennales avec certains donateurs pour le financement de 
la numérisation des collections ou la restauration des dessins de la donation Jean Dubuffet. 

29 Un établissement relève ainsi dans sa réponse au questionnaire adressé par la mission que ses mécènes ne 
souhaitent pas s’engager sur une base pluriannuelle, quand bien même certains renouvèlent leur soutien d’une 
année sur l’autre. 
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2.1.2. Les ressources de mécénat sont très inégalement réparties entre les 
établissements 

Les « grands établissements » parviennent à capter une part très significative des 
ressources de mécénat.  

En 2013, sur le périmètre analysé, les ressources de mécénat de fonctionnement s’élèvent en 
moyenne à 1,34 M€, avec un écart type de 1,65 M€, soit une variation de plus du simple au 
double entre établissements. Le musée du Louvre, l’EPDC de Versailles, l’Opéra de Paris 
collectent à eux trois plus de 40 % des ressources totales de mécénat de 
fonctionnement en 2013.  

Concernant le mécénat d’investissement, les ressources sont encore davantage concentrées. 
En 2013, la moyenne du périmètre est à 2,49 M€, l’écart type à 7,93 M€, et trois 
établissements (le musée du Louvre, le musée d’Orsay et l’EPDC de Versailles) 
collectent 91 % des ressources totales.  

2.1.3. Les ressources de mécénat sont difficilement mobilisables pour le financement 
du fonctionnement courant des établissements 

Les ressources de mécénat sont peu mises à contribution pour le financement global 
des établissements. 

Les établissements rencontrés par la mission soulignent que les mécènes peuvent être 
mobilisés sur des projets leur offrant une certaine visibilité et qui sont en lien direct avec 
l’identité de chaque établissement et, pour certains, considèrent qu’il ne leur appartient pas 
de financer plus globalement des organismes qui bénéficient par ailleurs du soutien de la 
puissance publique. 

Selon les établissements interrogés, les opérations financées par le mécénat consistent en 
« des projets stratégiques  et des manifestations sur programmes (expositions) », « soit des 
expositions, soit des projets thématiques de type mécénat croisé (culture/accessibilité, 
culture/éducation, culture/diversité) » ou encore « d’une part [des] grandes opérations que ni 
la subvention d’investissement de l’Etat ni la CAF de l’établissement ne permettent de couvrir 
([restauration de bâtiments ou de monuments]) et d’autre part des opérations plus modestes 
([restauration du mobilier et aménagement des jardins]) qui permettent de recueillir des 
financements d’un plus grand nombre d’acteurs ». Pour l’un d’entre eux, la répartition entre les 
domaines d’activité soutenus par le mécénat est la suivante : « acquisitions (82,9 %), activités 
de diffusion comme les expositions, les éditions et les conférences (12,4 %) ; numérisation 
(1,3 %) ; restauration (1,2 %) ».  

La part des ressources de mécénat non affectée à des projets spécifiques (acquisitions, 
expositions, programmes éducatifs) n’excédait pas, pour le Musée du Louvre en 2008, 11 % 
des ressources totales de mécénat collectées.  

Les établissements du spectacle vivant semblent rencontrer une difficulté 
supplémentaire à mobiliser les ressources de mécénat sur la production de spectacles. 
Certains établissements font valoir que les mécènes peuvent être peu enclins à s’associer à un 
processus créatif dont l’aboutissement est peu maîtrisable. Un établissement souligne ainsi 
que le mécénat reçu entre 2009-2011 était quasi intégralement consacré à l’éducation 
artistique (100 % des recettes de mécénat en 2009 ; 76 % en 2010 et 95 % en 2011). Il est à 
noter que cette part s’est récemment réduite, à la faveur d’une démarche de l’établissement, 
en 2012 (38 %) et 2013 (23 %), les donateurs ayant les deux dernières années contribué 
principalement au financement de l’activité artistique. 
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Si la mobilisation des mécènes au soutien de la programmation culturelle des établissements 
permet de faire bénéficier leur principale mission d’une ressource supplémentaire, elle n’est 
pas sans exiger une vigilance afin que soit garantie l’indépendance de leur politique 
scientifique et culturelle, conformément aux priorités qu’a pu leur fixer, par ailleurs, la 
puissance publique. 

Conscients des difficultés que peut soulever le « fléchage » des recettes de mécénat, 
certains établissements tentent de promouvoir un soutien institutionnel. 

Un établissement a souligné « [entendre] se doter à présent d’une stratégie pour associer de 
manière à la fois plus pérenne et plus globale des donateurs soutenant directement l’institution, 
et non pas seulement ses programmes ». Plusieurs établissements ont décrit à la mission une 
stratégie axée sur la création de « cercles » ou de « clubs » de mécènes (individuels et/ou 
entreprises) visant à fidéliser les donateurs et à les mobiliser non sur des opérations 
identifiées mais au soutien global de l’établissement (par exemple, Club des Partenaires des 
Arts Décoratifs, Cercle de l’Odéon, etc.). Les établissements concernés peuvent alors faire 
valoir que cette stratégie exige toutefois d’y consacrer des ressources –en temps humain 
notamment- importantes (animation du cercle, mise en place d’une relation personnalisée 
avec les mécènes, communication sur l’actualité de l’établissement, organisation de 
rencontres etc.), alors même que la plupart d’entre eux disposent par ailleurs de sociétés 
d’amis qui leur sont affiliées.  

La relation avec les sociétés d’amis est toutefois souvent complexe, posant des questions de 
pouvoir (qui décide de l’opération à soutenir ?), de capacité de collaboration entre sphère 
publique et société civile. Cet état de fait peut conduire à des situations de concurrence entre 
les services mécénat des établissements et les sociétés d’amis. 
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2.2. Les coûts induits par la recherche de mécénat et le poids des contreparties 
accordées aux mécènes limitent l’effet de levier attendu de la dépense 
fiscale 

2.2.1. Sur l’échantillon de sept établissements examinés en coûts complets par la 
mission sur l'année 2013, le bilan financier de l’activité de mécénat est positif 
pour cinq d'entre eux et négatif pour deux d’entre eux 

Encadré 1 : Remarque méthodologique 

La méthodologie appliquée ici a consisté : 

 à inclure dans les produits le mécénat financier de fonctionnement et d’investissement 
identifié par les établissements en 2013, tel que renseigné dans la ventilation des ressources 
propres. Ne sont donc pas pris en compte le mécénat en nature ou de compétences, les 
parrainages et partenariats et le mécénat d’acquisition (valorisé au bilan et destiné à intégrer 
les collections nationales et non le patrimoine de l’EP) ;  

 à imputer en coûts directs les charges identifiées et renseignées par les établissements 
(notamment la masse salariale des agents affectés) et en coûts indirects une partie des 
fonctions supports ;  

 à déduire du montant du mécénat de fonctionnement et d’investissement, un montant de 25 % 
représentant les « moindre recettes » équivalentes au plafond des contreparties et 
remerciements autorisés. Cette moindre recette calculée est conventionnelle et conduit à 
systématiser l'hypothèse d’une moindre recette, alors que certaines contreparties offertes 
auraient pu ne pas faire l’objet d’une vente ou d’une prestation tarifée, en l’absence de 
demande. Il n'était pas possible pour la mission d'évaluer précisément, au vu des types de 
prestations offertes, du niveau de pression des demandes concurrentes (locations), des 
agendas d'occupation des espaces, etc., la réalité du manque à gagner lié aux contreparties 
offertes par chaque établissement. De même la mission n'a-t-elle pas cherché à expertiser la 
valorisation faite des contreparties immatérielles, comme la mention du nom ou du logo des 
entreprises mécènes sur les documents de communication de l'établissement. Il demeure que, 
la méthode choisie reflète, du point de vue de la mission, la réalité de la pratique des 
contreparties telle qu'elle lui a été rapportée, ainsi que l’impact qu'elle peut avoir de façon 
plausible sur les autres activités de développement des ressources propres mises en œuvres 
par les établissements et concurrentes sur les mêmes espaces ou à travers des mêmes 
prestations ;  

 cette méthode de valorisation rend compte de la réalité de la pratique du mécénat, qui 
mobilise, dans les contreparties offertes, des prestations par ailleurs commercialisées par les 
établissements (locations d’espaces, billets d’accès etc.), au point parfois d’exiger un pilotage 
conjoint de ces différentes activités (élaboration d’un calendrier des locations) de sorte que, 
dans plusieurs des établissements rencontrés ce soit le même service, voire les mêmes 
collaborateurs, qui sont en charge à la fois de l’activité de mécénat et de celles de locations 
d’espaces ;  

 imputer en coûts indirects une charge représentant la dépense fiscale associée, estimée à 60 % 
du montant du reçu fiscal émis par l’établissement ou 60 % du montant du mécénat reçu après 
déduction du mécénat étranger30. La mission est donc partie de l'hypothèse d'une utilisation à 
plein des dispositifs fiscaux, faute d'éléments d'information précis sur les renoncements à les 
solliciter. Toutefois, tout en incluant le mécénat étranger dans les produits de mécénat, la 
mission ne l’a pas pris en compte pour estimer le montant de la dépense fiscale associée.  

 
  

                                                             
30 La dépense fiscale associée au mécénat représente 66 % des montants des dons des particuliers et 60 % des 
dons des entreprises.  
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D'un point de vue global, pour deux des sept établissements analysés, l’activité de mécénat 
présente, indépendamment des sommes initialement levées, un bilan financier négatif 
(graphique infra). Cela signifie que dans ces deux cas l'effort fiscal consenti n'a, comparé à 
une subvention d'un même montant, représenté pour l'établissement aucun effet de levier, ce 
qui ne répond pas à l'effet l'entrainement de fonds privés attendu du dispositif d'incitation au 
mécénat.  

Ce résultat doit en outre être mis en relief au regard de la composition de l’échantillon 
analysé en coûts complets. Sont inclus dans le périmètre de l’étude en coûts complets les 
établissements (Musée du Louvre, 14 M€ en 2013 ; EPDC de Versailles, 15,8 M€ et Opéra de 
Paris, 9,4 M€) dont les ressources de mécénat sont parmi les plus élevées au regard de 
l’ensemble des 33 établissements rencontrés (en moyenne, le mécénat rapportait 1,6 M€ en 
2012 et 1,9 M€ en 201331).  

Au global, compte tenu du système fiscal en vigueur et de la pratique qui semble habituelle 
selon les éléments fournis à la mission, de contreparties accordées à titre gratuit à hauteur de 
25 % des sommes reçues, le mécénat ne permet d’atteindre un résultat global positif 
qu’à condition que les coûts engagés par les établissements ne dépassent pas 15 % des 
dons reçus32. 

                                                             
31 1,9 M€ hors donation exceptionnelle du Musée d’Orsay, 3,11 M€ en incluant le Musée d’Orsay dans le 
périmètre.  

32 Soit, pour une ressource moyenne de 1,9 M€ en 2013, 285 000 €.  
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2.2.2. La chronique de la dépense fiscale associée au mécénat culturel n’est pas 
connue 

Il importe de rappeler que le  dispositif fiscal français est exemplaire :  

 car reposant sur une réduction fiscale et non une déduction des sommes versées de 
l’assiette de l’impôt ;  

 par la possibilité pour les mécènes de recevoir des contreparties (communication, 
prestations etc.) ;  

 par les mesures spécifiques incitatives prises en faveur du mécénat culturel 
(élargissement de la réduction d’impôt pour dons à la fondation du patrimoine destinés 
aux travaux de rénovation des monuments historiques privés34 ; ouverture du bénéfice 
des dispositifs de mécénat aux organismes du spectacle vivants, quand bien même ils 
sont assujettis à la TVA ou à l’IS35 ; réduction d’impôt majorée au taux de 90 % pour 
l’acquisition de trésors nationaux ; déduction d’une somme égale au prix d’acquisition 
d’une œuvre d’un artiste vivant du résultat imposable – article 238 bis AB du CGI).  

Tableau 2 : Dispositifs fiscaux associés au mécénat – comparaison internationale 

Pays  Niveau de l'avantage  Plafonnement de l'avantage  

France 
Réduction d’impôt de 60 % du montant du don 
Contreparties dans la limite de 25 % du montant 
du don 

0,5 % du chiffre d’affaire 
(report possible sur cinq 
exercices) ou 20 % du revenu 
imposable  
 

Allemagne  Déduction de 100 % du revenu imposable  
20 % du revenu ou 4 % du 
chiffre d’affaire. possibilité de 
report sur 5 exercices  

Belgique  Déduction de 100 % du revenu imposable  
5 % du bénéfice net, plafond 
global de 500 000 € 

États-Unis  Déduction de 100 % du revenu imposable  10 % du revenu imposable  

Royaume-Uni  Déduction de 100 % du revenu imposable Pas de plafond  

Source : Mission.  

Encadré 2 : Présentation des dispositifs fiscaux associés au mécénat 

La loi du 1er août 2003 a sensiblement renforcé l’économie générale du mécénat, en passant 
d’une déductibilité des dépenses du résultat imposable à une réduction de l’impôt dû.  

Mécénat de droit commun : 

 réduction d’IR égale à 66 % des versements effectués au bénéfice notamment d’organismes 
ayant un caractère culturel (article 200-1 ter du CGI), dans la limite de 20 % du revenu 
imposable ;  

 réduction d’IS égale à 60 % des versements effectués au bénéfice notamment d’organismes 
ayant un caractère culturel (article 238 bis du CGI), dans la limite de 5 pour mille du chiffre 
d’affaires ; l’excédent peut être reporté sur les cinq années suivantes et ouvre droit à la 
réduction d’impôt dans les mêmes conditions ;  

 Réduction d’ISF égale à 75 % des versements effectués au bénéfice des fondations reconnues 
d’utilité publique ayant notamment un caractère culturel (article 885-0 V bis du CGI), dans la 
limite de 50 000 € annuels ; dispositif instauré par la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en 
faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat, au titre des aménagements de l’ISF) ; 
l’excédent peut être reporté sur les cinq années suivantes et ouvre droit à la réduction d’impôt 

                                                             
34 Loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 modifiant l’article 200 du CGI.  

35 Loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 modifiant l’article 200 du CGI.  
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dans les mêmes conditions. La part du don qui a donné lieu à réduction d’ISF (y compris les 
25 % qui n’ont pas donné lieu à réduction fiscale) est exclue de tout autre avantage fiscal, 
notamment sur l’IR.  

 

Mécénat associé à l’acquisition d’œuvres 

 Réduction d’IS égale à 90 % des versements effectués pour l’acquisition de Trésors nationaux 
(article 238 bis-0 A du CGI)36 ; mécanisme étendu aux œuvres d’intérêt majeur en 2003.  

 

Valeur maximale des contreparties 

La valeur maximale des contreparties dont les mécènes sont autorisés à bénéficier a été fixée à 25 %, 
sans que cette valeur n’ait été inscrite dans les instructions fiscales afférentes (cf. Bulletin officiel des 
impôts (BOI) 4 C-2-00, n°86 du 5 mai 2000, et 4 C-5-04, n° 112 du 13 juillet 2004) se bornent à faire 
référence à « une disproportion marquée » entre les sommes données et la valorisation de la 
contrepartie rendue par l’organisme bénéficiaire des dons. La charte relative au mécénat élaborée par 
le MCC relève que « selon une pratique communément admise et en vigueur dans le secteur culturel, 
l’éligibilité des versements des entreprises au bénéfice de l’avantage fiscal n’est pas remise en cause si la 
valeur des contreparties matérielles et immatérielles ne dépasse pas 25 % du montant du don ».  

 
Exemples de contreparties 

 contreparties symboliques : octroi d’un titre honorifique, droit de vote ou d’éligibilité à 
l’organe dirigeant ;  

 attribution de biens matériels de faible valeur (insignes, cartes de vœux) ;  
 envoi de publications, bulletins d’information ;  
 accès aux biens et prestations de service proposées par ailleurs par l’établissement 

(édition, privatisations d’espaces, billets de visite, etc.) 
 indication du nom ou du logotype du donateur (entreprise).  

 

Le mécénat comme contrepartie de la circulation des œuvres 

La coopération entre musées prévoit, au nom de pratiques déontologiques fortement ancrées, que les 
prêts d’œuvres sont consentis à titre gratuit entre les musées, moyennant la possibilité d’une 
réciprocité. 

Les pratiques de coopération tarifées impliquant la circulation d’œuvres ont parfois été qualifiées de 
« mécénat ». 

 

La fiscalité des fonds de dotation37 – crowd funding 

Les fonds de dotation sont éligibles aux régimes fiscaux du mécénat ; mais, ainsi que le rappelle la 
charte relative au mécénat du MCC, « la vocation d’un fonds de dotation est d’attirer des fonds privés et 
qu’aucun moyen public, de quelque nature qu’il soit, ne peut lui être apporté. Il peut être dérogé à cette 
interdiction, à titre exceptionnel, pour une œuvre ou un programme d’actions déterminé, au regard de 
son importance ou de sa particularité. Les dérogations sont accordées par arrêté conjoint des ministres 
chargés de l’économie et du budget. » 

Les dons effectués par les particuliers ou les entreprises au profit des fonds de dotation 
(indifféremment au titre de la dotation initiale ou pour les fonds déjà existants) ouvrent droit au 
régime fiscal du mécénat prévu aux articles 200 et 238 du CGI (mécénat de droit commun infra) dès 
lors que les fonds de dotation bénéficiaires répondent à deux conditions cumulatives :  

 ils sont d’intérêt général (notamment ne font pas l’objet d’une gestion intéressée et 
n’exercent pas d’activité lucrative) ; 

 ils exercent une activité éligible au mécénat ou reversent les revenus tirés des dons et 
versements reçus à certains organismes pour lesquels les dons et versements effectués 

                                                             
36 La réduction d’IS égale à 40 % des sommes engagées par une entreprise pour l’acquisition, pour son propre 
compte d’une bien classé Trésor national ne concernent pas des sommes directement versées au bénéfice des 
établissements culturels, elle n’est pas intégrée au périmètre de cette étude.  

37 BOI FIP n° 40 du 9 avril 2009 4 C-3-09.  
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directement à leur profit sont également éligibles au régime du mécénat.  

Le fonds de dotation constitue donc une structure transparente, entre le donateur et le bénéficiaire, du 
point de vue fiscal. Les fonds sont à même de produire eux même les reçus fiscaux.  

Pour autant, compte tenu des montants qu’elle est susceptible d’atteindre, et de son impact 
sur le bilan financier du mécénat, l’identification précise de la dépense fiscale consentie 
par l’État est un élément d’information nécessaire à l'évaluation des dispositifs fiscaux 
et de la façon dont ils ont été utilisés par les organismes culturels de l'État. Or, comme a 
déjà pu le souligner la Cour des Comptes38, la chronique de la dépense fiscale spécifiquement 
associée au mécénat culturel demeure, à ce jour, indisponible.  

Ainsi, les PAP et les RAP de la mission Culture ne comportent pas d’évaluation chiffrée des 
dépenses fiscales associées aux deux dispositifs de droit commun (article 238 bis et 200-1 ter 
du CGI) et les services de la DGFIP ne sont pas en mesure d’isoler le mécénat culturel dans le 
montant de la dépense fiscale totale (art. 238 bis CGI, art. 200 CGI, art. 885-0-V bis CGI) 
associée au mécénat de droit commun (voir tableau 3 ci-dessous).  

                                                             
38 Cour des Comptes, « les musée nationaux après une décennie de transformation », mars 2011.  
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3. Propositions - Maintenir, dans un contexte de concurrence entre 
établissements, une relation équilibrée avec les mécènes et 
privilégier d'autres ressources, moins contraignantes pour les 
finances publiques, lorsqu'elles sont concurrentes en termes d'usage 
et d'un rapport comparable 

3.1. Renforcer le suivi des résultats du dispositif fiscal associé au mécénat 

En dépit des sommes concernées (701 M€ sur le seul périmètre analysé par la mission entre 
2004 et 2013 et hors donations en faveur des collections et mécénat d’acquisition), la 
chronique de la dépense fiscale associée au mécénat culturel n’est connue ni du ministère des 
finances ni du ministère de la culture et de la communication ou des établissements 
concernés. 

Pour y remédier, il conviendrait d’identifier dans les RAP des programmes concernés 
(essentiellement 175 et 131) le montant de la dépense fiscale induite par l’ensemble 
des dispositifs de mécénat, ou à tout le moins une estimation.  

En outre, compte tenu de l’impact de la politique de mécénat sur les finances publiques, et du 
manque de visibilité sur les opérations de mécénat, notamment les contributions en nature, 
les établissements devraient adresser chaque année à la tutelle un document de synthèse 
présentant les montants de mécénat collectés, par nature d’apport (financier, de compétence, 
en nature) et qualité des donateurs (personne physique, entreprise, mécène étranger), le 
montant des reçus fiscaux délivrés au titre de l’exercice écoulé ainsi que la valorisation 
commerciale –en moindres recettes- des contreparties mobilisées au titre des opérations de 
mécénat. 

Le MCC a fait valoir39 qu’il « partage l'appréciation de la Cour sur le caractère perfectible du 
suivi par l'Etat des résultats du dispositif fiscal associé au mécénat » et « en particulier, que 
l'autonomie reconnue aux établissements, auxquels il revient de délivrer directement les reçus 
fiscaux relatifs aux dispositifs de droit commun rend plus difficile un suivi très précis par ses 
services. ».  

De plus, les établissements devraient être particulièrement vigilants sur la valorisation du 
mécénat en nature et de compétence, qui doit être faite au regard du coût exact supporté 
par l’entreprise à raison du don qu’elle effectue.  

La Cour des Comptes a relevé dans un rapport de 201140 que des écarts importants avaient 
pu être relevés entre l’estimation faite par l’administration du coût de la prestation et le 
montant déclaré par l’entreprise mécène et reprise par l’organisme bénéficiaire sur le reçu 
fiscal délivré. 

Compte tenu de ces éléments, la mission fait sienne la recommandation de la Cour des 
Comptes consistant à demander aux établissements de subordonner l’acceptation des 
mécénats de compétence, au-delà d’un certain seuil (par exemple 1 M€), à une 
évaluation contradictoire de la valeur des apports, puis de subordonner la délivrance 
de l’attestation fiscale à la production d’un compte d’opération certifié.  

                                                             
39 Réponse du ministère de la culture et de la communication, Rapport de la Cour des Comptes, Les musées 
nationaux après une décennie de transformation, mars 2011.  

40 Cour des Comptes, Les dépenses de l’Etat en faveur des musées nationaux : une décennie de croissance, mars 2011. 
L’exemple ici évoqué est celui du mécénat de travaux pour la restauration de l’escalier à double hélices du Château 
de Chambord, dont le montant total des travaux nécessaires avait été évalué par l’architecte des bâtiments de 
France à 192 000 € et qui a donné lieu à une remise de déclaration de la valeur des travaux, sous forme de reçu 
fiscal, pour un montant de 1 M€.  
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3.2. Stabiliser la méthodologie de valorisation des contreparties 

L’octroi de contreparties dans le cadre de conventions de mécénat relève d’une 
instruction de l’administration fiscale à l’égard des particuliers et d’une pratique 
admise à l’égard des entreprises. 

L’instruction fiscale 5-B-10-11 du 2 mai 2011 précise, s’agissant du mécénat des particuliers, 
que les contreparties sont plafonnées à hauteur de 25 % du montant du don dans une limite 
forfaitaire de 65 €. A l’inverse, concernant le mécénat des entreprises, l’administration fiscale 
n’a jamais expressément fixé un montant de contrepartie mais considère que « le bénéfice du 
dispositif en faveur du mécénat ne sera remis en cause que s’il n’existe pas une disproportion 
marquée entre les sommes données et la valorisation de la prestation rendue » (Instruction 
fiscale du 26 avril 2000 - BOI 4 C-2-00). 

La pratique conduit aujourd’hui à ce que le bénéficiaire du mécénat propose de façon assez 
générale à l'entreprise mécène des « contreparties » dans la limite de 25 % du montant du 
don, ainsi que le rappelle le MCC dans sa charte relative au mécénat culturel. Le MCC41 
appelle par ailleurs à la vigilance des établissements bénéficiaires, auxquels il « rappelle qu’il 
appartient aux organismes bénéficiaires de veiller à ce que l’octroi d’autres contreparties à 
caractère matériel ne se fasse pas au détriment de l’exercice de leur mission d’intérêt 
général ».  

Dans cet objectif, comme dans celui de dynamiser les ressources propres, il 
conviendrait d’harmoniser la valorisation des contreparties, notamment 
immatérielles, entre les établissements, sur le modèle proposé par la charte du 
mécénat culturel du MCC.  

L’un des établissements rencontré identifie à cet égard « une surenchère des contreparties liée 
notamment au manque d’homogénéisation entre structures de la valorisation de la contrepartie 
 communication » et souligne que « la mise en place d’une charte de mécénat et de l’utilisation 
des contreparties pourrait assainir les liens entre les institutions et les mécènes ».  

Si la pratique semble stabilisée concernant la valorisation, au prix commercial, des 
contreparties matérielles, elle ne semble pas l’être concernant les contreparties 
immatérielles.  

Or, l’Agence pour le Patrimoine Immatériel de l’État (APIE) relève, à l’issue d’un état des lieux 
des pratiques de certains établissements42, que « les contreparties ‘image / visibilité’ ont été 
développées le plus souvent pour permettre aux bénéficiaires de réduire les contreparties 
tangibles dont l’attribution pose parfois des difficultés au sein même de l’établissement. Le 
service mécénat des établissements est, ainsi, souvent en « concurrence » avec d’autres services 
(comme celui des locations d’espaces) qui voient dans l’octroi des contreparties un manque à 
gagner pour l’établissement ».  

De plus, il ressort de la mission que l’image, la notoriété et la marque des établissements 
constituent des actifs valorisables. En outre, valoriser les contreparties immatérielles permet 
d’assurer une « concurrence équitable » entre les établissements, de protéger les 
bénéficiaires d’une trop forte pression des mécènes quant à la visibilité qui leur est accordée 
et d’assurer une sécurité juridique et fiscale en distinguant clairement les opérations de 
mécénat de celles de parrainage.  

                                                             
41 Charte du mécénat culturel, page 8.  

42 APIE, Valorisation de la visibilité des mécènes sur différents supports de communication, étude basée sur le retour 
d’expérience du Musée National de la Marine, du Château de Versailles, du Musée des Arts et Métiers et du Musée 
des Impressionnistes de Giverny, ainsi que du FRAC Centre. 
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Cette orientation est celle retenue dans la charte relative au mécénat culturel du MCC, 
qui préconise de valoriser toutes les contreparties, matérielles et immatérielles, y 
compris l’apposition du nom, de la marque ou du logotype du mécène sur tout support 
d’information ou de communication.  

Compte tenu des difficultés que peuvent rencontrer les établissements pour évaluer la valeur 
de ces contreparties immatérielles, le MCC recommande de procéder à une valorisation à un 
niveau forfaitaire qui ne dépasse pas 10 % du montant du don.  

Conformément aux orientations fixées par le MCC dans la charte relative au mécénat 
culturel, les établissements devraient établir, et actualiser, un barème de la valeur des 
contreparties proposées aux mécènes. Un tel instrument permettrait d’assurer une réelle 
transparence vis-à-vis des mécènes comme de l’administration fiscale et n’obère en rien leur 
capacité de négociation dans la mesure où les équivalents financiers des contreparties 
proposées par les établissements ne sont pas connus des mécènes et le barème n’est pas 
publié.  

3.3. Prioriser les contreparties à forte valeur symbolique 

Outre les contreparties matérielles et immatérielles, certains établissements proposent à 
leurs mécènes des contreparties symboliques (distinctions officielles, rencontres privilégiées 
avec les équipes artistiques ou les dirigeants, etc.). 

Dans le domaine du financement participatif, la qualité de ce type de  contrepartie est 
essentielle au succès des appels à contributions et les donateurs sont en forte demande de 
contreparties à même de renforcer la relation de proximité avec l’établissement, la 
participation à un processus créatif, l’appropriation d’une démarche culturelle.  

Ces contreparties ont donc le double avantage de ne pas freiner le développement des 
activités commerciales et de favoriser l’adhésion des donateurs.  

3.4. Explorer le potentiel du mécénat étranger 

Sur des établissements dont les ressources totales de mécénat sont relativement 
comparables, la part du mécénat étranger varie significativement (en 2013, elle représente 
46 % des ressources de mécénat de l’EPDC de Versailles, 50 % pour le Musée du Louvre, 
13 % pour le CNAC-GP et 10 % pour l’Opéra de Paris), alors même que ces établissements 
sont dotés de structures dédiées de types sociétés d’amis étrangers. L’un des établissements 
souligne également que les dons sont « variables d’une année à l’autre ». 

La générosité des donateurs étrangers peut à cet égard être très liée à la capacité de 
l’établissement de réaliser certaines activités (expositions, tournées etc.) à l’étranger. L’Opéra 
de Paris souligne ainsi que « le concours des American Friends augmente fortement quand sont 
organisées des tournées du Ballet ou de l’Orchestre de l’Opéra de Paris aux États-Unis ou, au 
contraire, lorsqu’un chanteur ou une compagnie américaine est invité à se produire sur l’une des 
deux scènes de l’Opéra de Paris. Le montant de leur contribution peut alors [tripler] et atteindre 
un million de dollars environ ».  

Un des intérêts du mécénat des donateurs étrangers réside dans l’absence de dépense fiscale 
pour l’État français, sous réserve que l’entreprise mécène ne choisisse de faire porter le don 
par une succursale ou une filiale française, qui dispose de la personnalité fiscale.  

La démarche de prospection du mécénat étranger mise en œuvre par les établissements 
rencontrés repose principalement sur des sociétés d’amis résidents étrangers, le plus 
souvent localisées aux États –Unis. 
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Le Musée du Louvre, qui déploie plusieurs initiatives de rayonnement à l’international 
(expositions à l’étranger, fouilles archéologiques, partenariats scientifiques, programmes de 
formation), a créé un Cercle International qui rassemble ces différentes communautés 
d’intérêt et permet aux donateurs d’obtenir une défiscalisation dans leur pays d’origine 
(soit par le biais de la société des amis américains, soit par le biais du transnational giving 
Europe43 mise en œuvre via la Fondation de France). 

Il est également possible d’explorer les ressources disponibles auprès des organismes 
philanthropiques étrangers (participer aux programmes de fondations étrangères), soit 
directement en identifiant des organismes ayant un lien avec l’identité de l’établissement 
(dans le cas du Château de Fontainebleau : la French Heritage Society est intéressée par la 
rénovation du pavillon de l’Étang), soit via le réseau de la Fondation de France. . 

3.5. Professionnaliser la collecte des legs  

Le legs est un don effectué par un acte notarial qui ne prend effet qu’à la date du décès du 
donateur.  

Le legs ouvre droit à certains avantages fiscaux (abattement des droits de succession (article 
788 III CGI) égal à la valeur des dons (en numéraire ou en nature) au profit de fondations ou 
associations reconnues d’utilité publique répondant aux conditions de l’article 200 du CGI. 
Dispositif non plafonné, mais dont le bénéfice ne peut pas se cumuler avec l’avantage relatif à 
l’IR). 

Un projet d’article auquel a participé Mme Anne Krebs, chef du service des études et des 
recherches du Musée du Louvre44 et qu’elle a communiqué à la mission, souligne que la 
collecte des legs reste peu professionnalisée dans les grandes institutions culturelles 
françaises, à la différence notamment des institutions nord-américaines, et en dépit des 
montants financiers en jeu. En France, la collecte de legs avoisine le milliard d’euros annuel 
pour un potentiel qui pourrait être selon cet article de huit milliards d’euros45.  

Afin d’explorer ce potentiel, les établissements pourraient déployer une stratégie de 
communication envers les personnes susceptibles d’envisager un legs46  

3.6. Prioriser les actions de parrainage 

En 2013, 19 des 36 établissements analysés ont identifié des ressources provenant 
d’opérations de parrainage (ou partenariats), pour un montant total de 13,6 M€ 
(15,2 M€ en 2012).  

                                                             
43 Le TGE constitue un partenariat de fondations et d’associations européennes qui facilite les démarches du 
donateur auprès d’un organisme d’intérêt général situé dans l’un de ces pays partenaires en lui assurant le 
bénéfice de la déduction fiscale de l’État de résidence. Le donateur fait don à la fondation de son État de résidence 
qui établit un reçu fiscal tout en reversant, au profit de l’organisme bénéficiaire, ce don à la fondation du pays 
destinataire.  

44 Anne Krebs, Sophie Rieunier, Bertrand Urien, « le rôle de la générativité et de ses dimension sur le legs aux 
organismes culturelles : une expérience française », à paraître en 2015 dans l’International Journal of Art 
Management. 

45 Destrée, 2009 dans l’article précédent. 

46 L’article récapitule les résultats de la recherche à ce sujet en esquissant les critères d’âge, de niveau de revenu, 
d’étude, d’environnement familial etc. qui seraient communs aux testateurs.  
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Le parrainage se caractérise par un échange de biens ou de services, de valeur équivalente, 
entre l’établissement et une entreprise partenaire. Sur le plan fiscal, les dépenses engagées 
par l’entreprise dans le cadre d’une opération de parrainage sont déductibles de son résultat 
fiscal47. 

À la différence du mécénat, acte relevant d’un intention libérale qui suppose une 
disproportion marquée entre la valeur du don et celle des contreparties dont peut bénéficier 
le donateur, le parrainage s’inscrit, du point de vue de l’entreprise, dans une démarche de 
type commercial, les dépenses qu’elle engage étant destinées à promouvoir son image, ses 
produits et/ou ses services. Toutefois, l’octroi de contreparties, notamment de mise en 
visibilité, aux donateurs dans le cadre de conventions de mécénat a introduit une ambiguïté 
entre mécénat et parrainage, au point que l’administration fiscale se soit attachée à donner 
des exemples à même d’aider à qualifier convenablement chaque opération (cf. instruction 
fiscale 4-C-2-00 du 5 mai 2000). La charte du mécénat culturel publiée en décembre 2014 par 
le ministère de la culture et de la communication précise d’ailleurs que « le parrainage se 
distingue essentiellement du mécénat par la nature et le montant des contreparties ».  

Outre la moindre dépense qu’elle induit du point de vue des finances publiques, la 
formule du parrainage permet de garantir un équilibre dans la transaction et de 
clarifier, voire d’enrichir, le sens de la relation avec l’entreprise.  

L’un des établissements rencontrés a souligné que certaines entreprises manifestaient un 
intérêt réel pour approfondir, dans le cadre d’opération de co-branding/co-marquage,, leurs 
relations avec l’établissement, de manière à réaliser une opération qui corresponde mieux à 
leurs attentes.  

Par ailleurs, compte tenu de la concurrence identifiée entre bénéficiaires dans la recherche de 
mécénat, l’octroi de contreparties a acquis une importance fondamentale qui appelle de la 
part des bénéficiaires une vigilance particulière dans l’identification des opérations qui 
relèveraient en réalité du parrainage48. 

 

 

                                                             
47 Article 39-1-7 du CGI.  

48 Il résulte des dispositions de l’article 1740 A du CGI que la délivrance irrégulière de reçus permettant à une 
entreprise de bénéficier de la réduction d’impôt prévue à l’article 238 bis du CGI entraîne l’application d’une 
amende à la charge de l’organisme émetteur.  



ANNEXE V 

Valorisation des collections et du 
patrimoine immatériel 



 

 



 

 

SOMMAIRE 

1. LA VALORISATION DES COLLECTIONS ET PRODUCTIONS ARTISTIQUES ET DU 
PATRIMOINE IMMATÉRIEL RESTE PEU DÉVELOPPÉE PARMI LES ORGANISMES 
CULTURELS DE L’ÉTAT ..................................................................................................................... 1 

1.1. Malgré une progression significative ces dernières années, la valorisation des 
collections et productions artistiques, et en particulier la réalisation 
d’expositions clefs en main, dispose de marges de développement importantes ......... 1 
1.1.1. Représentant 7,4 % des ressources propres des organismes culturels et 

malgré une progression de 18,1 % de 2011 à 2013, les recettes de 
valorisation des collections et des productions restent relativement peu 
développées .......................................................................................................................................... 1 

1.1.2. Hormis les grands établissements, peu d’organismes culturels de l’État ont 
mis en œuvre une stratégie de valorisation de leurs collections ................................. 4 

1.2. La valorisation du patrimoine immatériel des organismes culturels (prestations 
d’ingénierie culturelle et politique de marque) est un axe d’augmentation des 
ressources propres encore peu développé.................................................................................. 10 
1.2.1. Représentant 1,3 % des ressources propres des organismes culturels, la 

valorisation du patrimoine immatériel demeure marginale ..................................... 10 
1.2.2. En dehors du cas particulier du Louvre Abu Dhabi, la plupart des 

organismes culturels de l'État n’ont pas à ce jour de stratégie de 
développement de la marque au-delà de la vente de produits dérivés .................. 13 

1.3. L'analyse en coûts complets des activités de valorisation des collections, des 
productions artistiques et du patrimoine immatériel, montre que certaines 
comme la vente d’expositions clefs en main sont bénéficiaires, alors que 
d’autres comme la valorisation de la propriété intellectuelle sont déficitaires ........... 19 
1.3.1. Le déploiement de la comptabilité analytique dans les organismes 

culturels de l'État est encore embryonnaire et la connaissance des coûts 
associés à la valorisation des collections, des productions artistiques et du 
patrimoine immatériel est limitée .......................................................................................... 19 

1.3.2. La valorisation de la propriété intellectuelle présente des marges 
d’amélioration .................................................................................................................................. 19 

1.3.3. L’équilibre économique des expositions itinérantes est incertain tandis que 
l’activité d’expositions clefs en mains, telle que développée par le Musée 
d’Orsay, présente un résultat fortement bénéficiaire .................................................... 21 

1.3.4. L’équilibre économique de l’activité d’ingénierie culturelle est fragile, 
faute d’identification systématique d’une demande solvable .................................... 22 

2. LE DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES DES GRANDS 
ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS PASSE PAR LE DÉVELOPPEMENT DE LA VENTE 
D’EXPOSITIONS CLEFS EN MAIN À L’ÉTRANGER OU DE SPECTACLES AINSI QUE 
PAR UNE POLITIQUE DE MARQUE PLUS AMBITIEUSE ....................................................... 23 

2.1. La vente d’expositions clefs en main et de spectacles est susceptible de dégager 
un gain net important pour les établissements ......................................................................... 23 
2.1.1. Une politique proactive d’exportation d’expositions clefs en main doit 

permettre d’augmenter la notoriété de certains musées français 
insuffisamment connus et d’augmenter leurs ressources propres ........................... 23 

2.1.2. Les établissements de spectacle vivant pourraient dynamiser leurs recettes 
en développant davantage la vente de spectacles ........................................................... 24 



 

 

2.2. Les établissements culturels français présentent, principalement les plus grands 
d’entre eux, un potentiel de développement de la marque qui gagnerait à être 
exploité ....................................................................................................................................................... 25 

2.3. Les recettes sur les droits à l’image pourraient être davantage développées sous 
réserve de modifications législatives et règlementaires ....................................................... 26 

2.4. Les établissements doivent s’efforcer de limiter la gratuité s’agissant des offres 
numériques valorisant le patrimoine ............................................................................................ 27 

 

 



Annexe V 

- 1 - 

1 

1. La valorisation des collections et productions artistiques et du 
patrimoine immatériel reste peu développée parmi les organismes 
culturels de l’État 

1.1. Malgré une progression significative ces dernières années, la valorisation 
des collections et productions artistiques, et en particulier la réalisation 
d’expositions clefs en main, dispose de marges de développement 
importantes 

1.1.1. Représentant 7,4 % des ressources propres des organismes culturels et malgré 
une progression de 18,1 % de 2011 à 2013, les recettes de valorisation des 
collections et des productions restent relativement peu développées 

Les recettes de valorisation des collections et des productions artistiques représentent 7,4 % 
des ressources propres des organismes culturels (voir annexe I) et constituent donc la 
cinquième des neuf catégories de ressources propres. 

On rappelle que la mission a déterminé, au sein des organismes retenus pour ses 
investigations, un périmètre restreint de 17 organismes auxquels ont été envoyés des 
questionnaires qualitatifs et quantitatifs plus approfondis (cf. annexe I). Dans ce cadre, les 
ressources propres associées à la valorisation des collections et des productions artistiques 
ont été ventilées selon différentes catégories de recettes : 

 produits des expositions et spectacles hors site ; 

 coproductions et tournées (pour les établissements du spectacle vivant) ; 

 produits des cessions des éléments d'actif culturel ; 

 produits des prêts des éléments d'actif culturel ; 

 accès payants à des offres numériques valorisant le patrimoine matériel ; 

 autres recettes. 

L’analyse de la part respective de ces 6 catégories de ressources de valorisation des 
collections et des productions artistiques en 2011-2012-2013 (voir graphique infra) pour les 
établissements du périmètre restreint1 montre que : 

 les recettes associées aux accès payants à des offres numériques valorisant le 
patrimoine matériel, qui concernent quasi-exclusivement l’INA et la BnF (voir infra), 
sont la principale ressource propre, à 57,1 % ; 

 les produits des expositions et spectacles hors site représentent 29,7 % des 
ressources ; 

 les coproductions et tournées (pour le spectacle vivant) représentent 8,5 % des 
ressources de valorisation des collections et des productions artistiques ; 

 les autres formes de ressources, telles que les produits des prêts et cessions des 
éléments d'actif culturel, sont marginales, à hauteur de 4,7 %. 

                                                             
1 Hormis le musée Guimet qui n'a pas pu être pris en compte. 



Annexe V 

- 2 - 

2 

Graphique 1 : Part moyenne en 2011-2012-2013 des 6 catégories de ressources de valorisation 
des collections et des productions artistiques en % (pour les établissements du périmètre 

restreint) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

La part des 6 catégories de ressources de valorisation des collections et des productions 
artistiques en 2011-2012-2013 est variable selon les secteurs d’activité (voir graphique 
infra) : 

 pour les catégories « musées et patrimoine » (hors SCN) et « opérateur d’expositions », 
avec respectivement 91,3 % et 91,7 % des recettes, les produits des expositions sont la 
principale des ressources ; 

 pour le secteur « spectacle vivant », la principale ressources est constituée par les 
coproductions et tournées (57,0 %) suivie par les produits des spectacles hors site 
(25,4 %) ; 

 les recettes du secteur « livre et médias » sont exclusivement portées par les accès 
payants à des offres numériques valorisant le patrimoine matériel. 
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Graphique 2 : Répartition moyenne en 2011-2012-2013 des ressources de valorisation des 
collections et des productions artistiques par catégories d’organismes culturels en % (pour les 

établissements du périmètre restreint) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

Pour l’ensemble des établissements du périmètre restreint2, les recettes de valorisation des 
collections et des productions artistiques sont en hausse globale de 18,1 % sur la période 
2011-2013 (voir graphique infra). 

Les deux catégories de ressources en plus forte hausse sur la période sont : 

 les coproductions et tournées (pour le spectacle vivant) (+57,6 %) ; 

 les produits des expositions et spectacles hors site (+54,5 %). 

Les ressources d’accès payants à des offres numériques valorisant le patrimoine sont en 
baisse de 1,9 % de 2011 à 2013. 

                                                             
2 Hormis le musée Guimet. 
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Graphique 3 : Évolution des recettes de valorisation des collections et des productions 
artistiques en 2011, 2012 et 2013 en M€ selon les 6 catégories de ressources (pour les 

établissements du périmètre restreint) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

1.1.2. Hormis les grands établissements, peu d’organismes culturels de l’État ont mis 
en œuvre une stratégie de valorisation de leurs collections 

L’analyse, à partir des questionnaires qualitatifs reçus par la mission, des politiques de 
valorisation des collections et des productions artistiques mises en œuvre dans les 
organismes culturels de l’État (voir tableau infra) montre les points suivants : 

 les prêts ou échanges d’œuvre sont très répandus parmi les établissements mais ne 
font jamais l’objet de contreparties financières, dans une logique de réciprocité, hormis 
les éventuels frais de dossiers ou les prises en charge de frais de restauration (qui 
peuvent présenter un intérêt important pour l’organisme prêteur) ; l’opération Louvre 
Abu Dhabi (voir encadré spécifique dans la partie 1.2 infra) à laquelle participent 
plusieurs établissements du périmètre (ex : château de Fontainebleau, Cité de la 
céramique de Sèvres, musée d’Orsay, musée du Louvre, musée de Cluny) sera une 
première sur ce point puisqu’elle donnera lieu à facturation des prêts réalisés dans ce 
cadre, car ne se situant pas dans une logique de réciprocité ; 

 la vente d’expositions « clefs en main » est très répandue parmi les grands 
établissements dans des proportions financières plus ou moins importantes ; les 
principaux exemples de développement de cette ressource sont le Centre Georges 
Pompidou avec le Centre Pompidou Mobile et Centre Pompidou Provisoire notamment 
(voir encadré infra), le musée d’Orsay, Universcience et le musée Picasso qui a organisé 
une itinérance de ses œuvres pendant la fermeture du musée pour travaux (voir 
encadré infra) ; parmi les plus petits établissements (SCN notamment, mais également 
les plus petits établissements publics), la vente d’expositions reste peu répandue, 
hormis au musée Gustave Moreau avec des expositions au Japon ; 

 les établissements de spectacle vivant ont globalement développé la vente de tournées 
en France ou à l’étranger. Sur ce point, les dispositions conventionnelles des 
établissements peuvent entraîner des contraintes sur l’organisation du travail et 
générer des coûts techniques qui ne peuvent être intégrés que partiellement aux prix 
de vente des spectacles ; 
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 certains établissements de spectacle vivant pratiquent la coproduction (ex : théâtre de 
l’Odéon, Opéra de Paris), ce qui permet le partage des coûts de production ; 

 quelques établissements de spectacle vivant tirent un profit de la cession d’éléments 
d’actif tels que des décors ou des costumes (ex : Comédie française et Opéra de Paris, 
TNS) mais ces ressources restent marginales. Par ailleurs, plusieurs établissements 
rencontrés par la mission, du secteur patrimonial ou du spectacle vivant, ont cité des 
opérations de ce type qui n’ont pu se réaliser faute d’un dispositif juridique et financier 
sécurisé ; 

 à quelques exceptions près (ex : BnF, Quai Branly, RMN-GP, INA ou théâtre de la 
Colline), aucun établissement ne perçoit de recettes issues d’accès payants à des offres 
numériques valorisant le patrimoine. En effet, les offres existantes (ex : accès à la 
reproduction des œuvres, visites virtuelles, diffusion des captations audiovisuelles des 
spectacles sur internet, etc.) sont en règle générale gratuites. 
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L’examen des questionnaires qualitatifs montre également que, s’agissant des collections des 
musées de France, aucun établissement du périmètre n’a envisagé de proposer le 
déclassement d’une ou de plusieurs œuvres selon la procédure prévue par la loi Musées du 
4 janvier 2002. Seul Universcience a engagé une réflexion sur le sujet (identification des 
éventuels biens culturels dont disposerait l’établissement et qui pourraient être cédés) mais 
ne possède pas ou n’est pas censé posséder de collections d’œuvre d’art relevant du domaine 
public, à l’instar des autres établissements culturels. 

Encadré 1 : Picasso et le Centre Pompidou Provisoire, deux exemples de valorisation des 
collections 

Politique d’itinérance des œuvres du musée Picasso à Paris pendant les travaux : 

Le musée Picasso a bénéficié de 31 M€ dégagés par la politique d’itinérance de ses œuvres pendant la 
fermeture pour travaux entre 2009 et 2014. Les œuvres ont ainsi circulé dans différents endroits à 
travers le monde, notamment aux États-Unis, en Australie, aux Émirats arabes unis ou encore en Chine. 

 

Le Centre Pompidou Provisoire : 

L’expérience accumulée à l’occasion de la réalisation du Centre Pompidou Metz, du Centre Pompidou 
Mobile et des très nombreuses expositions « hors les murs » organisées depuis 2007 a conduit 
l’établissement à proposer à des institutions étrangères l’installation de « Centres Pompidou 
Provisoires ». 

Il s’agit d’un partenariat de 3 à 5 ans qui repose sur une installation semi-permanente d’œuvres de la 
collection, sur des expositions temporaires, des manifestations pluridisciplinaires et une assistance à la 
mise en place d’une politique des publics adaptée. La collectivité étrangère partenaire aménage un lieu 
situé sur son territoire, verse un fee annuel en échange de l’utilisation de la marque « Centre 
Pompidou », prend en charge les frais de production et est responsable de l’exploitation du lieu. 

Ces Centres Pompidou Provisoires doivent permettre à long terme de générer des ressources propres 
supplémentaires. Il s’agit également –et surtout- d’installer le Centre dans des régions et des territoires 
dynamiques en termes de création contemporaine et de scène artistique. Une convention en ce sens a 
été signée le 3 septembre 2014 entre le Centre et la ville de Malaga. D’autres sont en cours de 
discussion avec d’autres pays (Brésil, Pologne, etc.). En retour, le Centre Pompidou perçoit de l’ordre 
d’1 M€. 

1.2. La valorisation du patrimoine immatériel des organismes culturels 
(prestations d’ingénierie culturelle et politique de marque) est un axe 
d’augmentation des ressources propres encore peu développé 

1.2.1. Représentant 1,3 % des ressources propres des organismes culturels, la 
valorisation du patrimoine immatériel demeure marginale 

Les recettes de valorisation du patrimoine immatériel représentent 1,3 % des ressources 
propres des organismes culturels (voir annexe I) et constituent donc l’avant-dernière des 
neuf catégories de ressources propres. 

Dans le cadre des questionnaires quantitatifs transmis aux 17 établissements du périmètre 
restreint, les ressources propres associées à la valorisation du patrimoine immatériel ont été 
ventilées selon différentes catégories de recettes : 

 ingénierie culturelle en France (dont prestations techniques pour des établissements 
tiers) ; 

 ingénierie culturelle à l'étranger (dont prestations techniques pour des établissements 
tiers) ; 

 valorisation des travaux de recherche ; 
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 droits, brevets et marque ; 

 autres recettes. 

L’analyse de la part respective de ces 5 catégories de ressources de valorisation du 
patrimoine immatériel en 2011-2012-2013 (voir graphique infra) pour les 17 établissements 
du périmètre restreint3 montre que : 

 les recettes associées à l’ingénierie culturelle à l’étranger sont la principale ressource 
propre, à 57,3 % ; 

 les produits de l’ingénierie culturelle en France, de la valorisation des travaux de 
recherche et des droits, brevets et marque représentent des parts similaires, à hauteur 
respectivement de 12,3 %, 11,8 % et 11,7 %. 

Graphique 4 : Part moyenne en 2011-2012-2013 des 5 catégories de ressources de valorisation 
du patrimoine immatériel en % (pour les établissements du périmètre restreint) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

La part des 5 catégories de ressources de valorisation du patrimoine en 2011-2012-2013 est 
variable selon les secteurs d’activité (voir graphique infra) : 

 pour les catégories « musées et patrimoine » (hors SCN) et « opérateur d’expositions », 
avec respectivement 65,5 % et 81,1 % des recettes, les produits de l’ingénierie 
culturelle à l’étranger sont la principale des ressources ; 

 pour le secteur « spectacle vivant », la principale ressource est constituée par les 
produits des droits, brevets et marques (79,8 %) ; 

 les recettes du secteur « livre et médias » sont portées principalement par la 
valorisation des travaux de recherche (61,1 %), suivie par l’ingénierie culturelle à 
l’étranger (24,5 %). 

                                                             
3 Hormis le musée Guimet. 
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Graphique 5 : Répartition moyenne en 2011-2012-2013 des ressources de valorisation du 
patrimoine immatériel par catégories d’organismes culturels en % (pour les établissements du 

périmètre restreint) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

Pour l’ensemble des établissements du périmètre restreint4, les recettes de valorisation des 
collections et des productions artistiques sont en baisse globale de 1,6 % sur la période 2011-
2013 (voir graphique infra). 

Cette baisse est principalement due à la baisse de 13,6 % des recettes de l’ingénierie 
culturelle à l’étranger. Parallèlement, les recettes de l’ingénierie culturelle en France sont en 
hausse de 100,6 % sur la période. 

                                                             
4 Hormis le musée Guimet. 
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Graphique 6 : Évolution des recettes de valorisation du patrimoine immatériel en 2011, 2012 et 
2013 en M€ selon les 5 catégories de ressources (pour les établissements du périmètre 

restreint) 

 

Source : Mission à partir des questionnaires quantitatifs. 

1.2.2. En dehors du cas particulier du Louvre Abu Dhabi, la plupart des organismes 
culturels de l'État n’ont pas à ce jour de stratégie de développement de la 
marque au-delà de la vente de produits dérivés 

Encadré 2 : Louvre Abu Dhabi 

Créé par un accord intergouvernemental signé le 6 mars 2007 entre la France et les Émirats Arabes 
Unis, le Louvre Abu Dhabi sera le premier musée universel dans le monde arabe. Les principaux flux 
financiers concernés sont les suivants : 

 une licence de marque (prêt du nom Louvre pour 30 ans) a été vendue aux Émiriens pour un 
montant de 400 M€ au bénéfice du Louvre dont 150 M€ ont été versés au moment de la 
signature de l'accord en 2007. Par la suite, 62,5 M€ seront versés au moment de l'ouverture 
du musée avec une clause d'indexation (cette somme étant donnée en valeur fin 2006). Puis 
trois autres tranches de 62,5 M€ suivront 5 ans, 10 ans et 15 ans après l'ouverture. Ces 
400 M€ sont versés à l'EP du Louvre qui les mettra en grande partie sur son fonds de 
dotation ; 

 par ailleurs, trois types de flux sont liés à une logique de projets : 

o constitution d'une collection par les Émiriens : achat par les Émiriens d'une collection 
auprès d'acteurs privés (pour 40 M€ selon l'accord). Ce flux ne génère pas des 
ressources pour les établissements français ; 

o prêt des collections françaises aux galeries permanentes : le Louvre Abu Dhabi étant 
constitué ex nihilo, la France apportera une aide via un prêt d'œuvre décroissant : 
300 œuvres pendant 3 ans, puis 250 œuvres pendant 3 ans puis 200 œuvres pendant 
4 ans. En contrepartie de ces prêts 190 M€ sont répartis entre les musées prêteurs 
par l'agence France-Muséums, à travers un mécanisme de forfaitisation des œuvres 
année par année (pas de système de valorisation à l'œuvre afin notamment d’éviter 
les difficultés d'ordre déontologique). 

o les expositions temporaires : pendant 15 ans, la France organise via l'agence France-
Muséums des expositions de l'ordre de 3-4 mois (4 par an : une de 1 200 m², une de 
600 m² et deux de 300 m²). Une provision de 8 M€ par an sur 15 ans de dépense au 
réel (dépense de la partie émiratie) a été établie. En parallèle, 5 M€ par an de 
contrepartie sont prévus à travers un fonds de soutien aux musées participant aux 
expositions. 



Annexe V 

- 14 - 

14 

L’analyse, à partir des questionnaires qualitatifs reçus par la mission, des politiques de 
valorisation du patrimoine immatériel mises en œuvre dans les organismes culturels de l’État 
(voir tableau infra) montre les points suivants : 

 hormis les prestations prévues dans le cadre du Louvre Abu Dhabi, les organismes 
culturels ont peu développé les prestations d’ingénierie culturelle ; seuls quelques 
exemples sont remontés à la mission à travers les réponses aux questionnaires 
qualitatifs et aux entretiens menés (ex : Universcience avec la Cité des Enfants à Macao 
en 2011, le TNS à travers ses ateliers de construction de décors et de costumes, 
l’accompagnement par la RMN-GP de l’agence France-Muséum et la création du service 
« Louvre Conseil » au musée du Louvre) ; 

 les recettes sur les droits associés aux œuvres restent en règle générale limitées aux 
droits photographiques. Sur ce sujet des droits, le spectacle vivant se heurte à la 
difficulté de devoir définir des accords de cession de droits audiovisuels avec les 
ayants-droit et notamment les comédiens permettant leur exploitation. Les monuments 
sont quant à eux confrontés à l’absence de droit à l’image sur ces derniers. Enfin, il 
convient de noter le cas particulier de l’INA dont les ressources propres sont fondées 
en grande partie sur l’exploitation d’un fonds audiovisuel ancien, qui date pour 
l’essentiel de l’Office de radiodiffusion-télévision française (ORTF), et dont la période 
de gestion sous droits est limitée à 50 ans ; 

 les recettes liées à l’utilisation de la marque, lorsqu’elles existent, se limitent en grande 
partie aux ressources issues de la vente de produits dérivés ; seuls le Centre Pompidou 
(avec le Centre Pompidou Provisoire, cf. encadré 1 supra), le château de Versailles (via 
des licences de marque à titre onéreux), la RMN-GP (à travers des recettes d’association 
d’images dans le cadre de campagnes publicitaires) et le musée du Louvre (avec le 
Louvre Abu Dhabi, cf. encadré 2 supra) ont à ce stade pu développer de véritables 
ressources de valorisation de leur marque.  

La réflexion autour de la politique de gestion des marques des organismes culturels a 
cependant beaucoup progressé depuis le lancement en janvier 2014 de groupes de travail 
sous l’égide du secrétariat général du ministère de la culture et de la communication (voir 
encadré 3 infra). Par une note du 4 aout 2014 la ministre de la culture et de la communication 
a invité l’ensemble des dirigeants des EP et des SCN à s’impliquer dans ces travaux et à 
« engager et formaliser une politique durable de gestion de marque », les engageant à mettre à 
l’ordre du jour de leurs conseils d’administration « la politique retenue et l’ensemble des 
valeurs et principes qui la sous-tendent ». La poursuite de ces travaux, nourris de benchmarks 
avec l’étranger, ainsi que le soutien apporté par l’APIE aux établissements qui la sollicitent, 
devraient porter leurs fruits. 
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Encadré 3 : Travaux du groupe sur la politique de gestion des marques5 

Le secrétariat général du ministère de la culture et de la communication conduit, depuis janvier 2014, 
avec les directions générales, les établissements publics (EP) et quelques services à compétence 
nationale (SCN) un travail sur la politique de gestion des marques. Cette initiative a été prise en vue 
d'accompagner la mobilisation des activités culturelles au redressement de l'économie et elle 
s'inscrivait dans le prolongement des travaux engagés sur la marque France. 

Lors la première réunion en formation plénière du groupe de travail sur la politique de gestion des 
marques, trois sous-groupes ont été constitués sur les thèmes suivants : 

 la stratégie de défense des marques ; 

 l'action de valorisation des marques ; 

 le cadre éthique de la politique de gestion des marques. 

Le premier sous-groupe sur la défense des marques, co-piloté par le Musée du Louvre et le bureau de 
la propriété intellectuelle (BDPI), a rédigé un guide de bonnes pratiques relatif à la stratégie de dépôt 
de marques en France et à l'étranger permettant à chaque établissement de définir une stratégie de 
dépôt adaptée. Le deuxième sous-groupe relatif à l'action de valorisation des marques, co-piloté par le 
Château de Versailles et le BDPI, a élaboré un recueil d'étapes stratégiques et de points de vigilance 
permettant aux établissement de mieux valoriser leurs marques notamment dans le cadre d'un contrat 
de licence. Enfin, le troisième sous-groupe relatif au cadre éthique de la politique de gestion des 
marques, co-piloté par le Centre des monuments nationaux et le BDPI, a recensé l'ensemble des 
valeurs communes et des principes généraux à respecter par les établissements et le ministère dans 
leur politique de gestion des marques. 

Ces groupes fonctionnent comme une enceinte de partage d'informations pratiques pour les 
institutions participantes qui peuvent mettre en commun leurs expériences et les préconisations 
qu'elles en retiennent. Un espace collaboratif « Groupe Marques » comptant une centaine d'adhérents a 
également été ouvert sur Sémaphore pour faciliter les échanges. Ainsi, la synthèse d'études sur le 
dépôt de marques aux États-Unis, en Chine et au Canada réalisées par des cabinets d'avocats à la 
demande de certains EP, a été mise à disposition sur l'espace collaboratif. Cet espace collaboratif 
contient l'ensemble des travaux et comptes rendus du « Groupe Marques » et est régulièrement 
alimenté de documents sur les politiques de marques mises en œuvre par les institutions culturelles 
étrangères pour développer leur ressources. 

À l'exception du troisième sous-groupe qui, dans l'immédiat, a terminé son activité sur le cadre 
éthique, les deux premiers sous-groupes continuent donc leur travail sur la « stratégie de défense » et 
« l'action de valorisation » des marques à un  rythme de travail de 6 à 7 réunions par an. 

Ainsi le sous-groupe « action de valorisation » se focalise actuellement sur les partenariats de « co-
branding », partenariats qui associent deux marques notamment pour le développement de produits 
dérivés. Après la présentation de partenariats de co-branding d'institutions étrangères (notamment les 
partenariats MoMA/Uniqlo, Whitney Museum/H&M/Jeff Koons, Serpentine Galleries/COS, Sydney Opera 
House/Lego), les institutions participantes qui ont, pour la plupart, déjà expérimenté, avec une certaine 
prudence, ces partenariats, recensent actuellement les avantages/inconvénients de ces alliances de 
marques ainsi que les points de vigilance à observer et les obstacles ou freins qu'elles ont pu 
rencontrer dans l'élaboration de ce type de partenariat. Il est ressorti que l'Opéra de Paris, Versailles et 
la BnF sont les plus dynamiques dans la recherche de ce type de partenariat. Un partenariat entre la 
RMN et Uniqlo a déjà été conclu autour de l'exposition « Hokusai ». Ce travail du sous-groupe « action 
de valorisation des marques » va prochainement se poursuivre avec pour sujet le lancement de lignes 
de produits dérivés (co-brandés ou non) en prenant notamment pour exemple les stratégies du Victoria 
& Albert Museum et de la Tate Modern qui valorisent le savoir-faire local et la jeune création 
britannique. Le Musée des Arts Décoratifs et le Mobilier National ont particulièrement manifesté leur 
intérêt sur ce sujet et les exemples cités. 

Le deuxième sous-groupe sur la stratégie de défense travaille actuellement sur l'élaboration d'un 
modèle type de contrat de licence de marque. Ce travail d'élaboration de contrat type sera 
prochainement étendu aux différents contrats de co-branding. 

                                                             
5 Source : secrétariat général, service des affaires juridiques et internationales, bureau de la propriété 
intellectuelle. 
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1.3. L'analyse en coûts complets des activités de valorisation des collections, 
des productions artistiques et du patrimoine immatériel, montre que 
certaines comme la vente d’expositions clefs en main sont bénéficiaires, 
alors que d’autres comme la valorisation de la propriété intellectuelle 
sont déficitaires 

1.3.1. Le déploiement de la comptabilité analytique dans les organismes culturels de 
l'État est encore embryonnaire et la connaissance des coûts associés à la 
valorisation des collections, des productions artistiques et du patrimoine 
immatériel est limitée 

Comme cela est déjà précisé dans l’annexe I du présent rapport, la démarche de comptabilité 
n’a été engagée que dans un nombre restreint d’établissements. Sur les 36 retenus dans le 
périmètre d’investigation de la mission, seuls 5 ont développé une démarche de comptabilité 
analytique, qui pour certains est récente (2013 est le premier exercice exploitable pour le 
musée du Louvre). 

En conséquence, la connaissance par les organismes culturels de l'État des coûts associés à la 
valorisation des collections, des productions artistiques et du patrimoine immatériel 
demeure parcellaire, comme a par ailleurs pu le constater la mission lors des entretiens avec 
les établissements. 

1.3.2. La valorisation de la propriété intellectuelle présente des marges 
d’amélioration 

Sur les 9 établissements analysés par la mission en comptabilité analytique (voir annexe I 
pour plus de précisions sur la méthode), la valorisation de la propriété intellectuelle présente 
un résultat moyen de -1,14 M€ en 2013. Le taux de couverture moyen en coûts complets est 
de 64 %. 

Les revenus tirés de la valorisation des droits de propriété intellectuelle (reproduction, droits 
de rediffusion, licences de marques) ne suffisent pas toujours, à l’heure actuelle, à couvrir les 
coûts directement associés à ces activités. Le résultat en coûts directs de l’agence photo de la 
RMN-GP est de -1,9 M€, l'établissement faisant valoir, cependant, la charge que représente la 
contrainte de service public liée à la couverture photographique à vocation exhaustive des 
collections nationales. Par ailleurs, ce résultat prend en compte les redevances versées par la 
RMN-GP aux établissements (1,5 M€ en 2013) sans lesquelles l’agence photo n’est plus 
déficitaire que de 0,4 M€ en coûts directs en 2013. Le résultat en coûts directs de la gestion 
de la licence de marque de l’Opéra de Paris serait de l’ordre de -37 k€ en 2013 après 
imputation des coûts associés à la rémunération de la société gestionnaire. Le poids de la 
masse salariale du service de reproduction de la BnF (86,5 ETP affectés) déséquilibre le 
résultat de l’activité de gestion des droits (-3,3 M€ en coûts directs). 
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L’Opéra de Paris a créé une filiale dédiée à la production audiovisuelle, mais continue à gérer 
en direct les recettes liées aux droits de rediffusion (voir encadré infra). D’après le travail 
d’analyse mené par la mission, l’activité audiovisuelle accuse au global (gestion des droits et 
production de DVD) un déficit en coûts complets de -578 k€ en 2013, l’activité étant 
structurellement déséquilibrée (-792 k€ en 2011 ; -1 358 k€ en 2012). La seule gestion des 
droits de rediffusion est également déficitaire (-356 k€), les recettes ne suffisant pas à 
couvrir la rémunération des titulaires de droits d’auteurs (à-valoir minimum garanti6 pour 
712 k€ en 2013, 15 k€ en 2011). 

Sur ce type d’activité, relevant d’une gestion patrimoniale, l’équilibre doit être recherché par 
un développement du chiffre d’affaires, à coûts constants, par exemple à travers la 
diversification des licences de marques octroyées. Une protection juridique accrue de 
certains éléments du patrimoine (prises de vues extérieures etc.) pourrait également 
participer de la valorisation de cette activité. 

Encadré 4 : L’activité audiovisuelle dans les opéras 

L’exemple du MET Opera de New York : 

Le Met Opera de New York a engagé une diversification de ses ressources en développant la 
commercialisation de retransmissions de spectacles dans les salles de cinéma, sur le modèle de « Live 
in HD ». Au-delà du strict aspect financier, cette pratique présente l’avantage notable d’ouvrir 
considérablement l’accès aux spectacles lyriques et chorégraphiques vers de nouveaux publics. Les 
retransmissions des spectacles du MET Opera dans les salles de cinéma à travers le monde ont ainsi pu 
attirer environ 2,5 millions de spectateurs lors de la saison 2012-2013. 

En termes purement financiers, les « Live in HD » du MET Opera ont rapporté, d’après les deux derniers 
rapports d’activités de l’institution, respectivement 27,1 M$ pour la saison 2011-2012 et 28 M$ pour la 
saison 2012-2013, pour un investissement de départ d’une centaine de millions de dollars, qui lui a 
permis de nouer des partenariats à travers le monde, notamment avec Pathé en France. Il est 
cependant difficile de savoir si cette activité a permis au MET Opera de dégager des ressources nettes, 
au vu des coûts afférents au développement d’une telle activité comme le montre l’exemple de l’Opéra 
national de Paris (voir ci-dessous). 

 

Le développement de l’activité audiovisuelle à l’Opéra national de Paris (OnP) : 

 Création de la filiale Opéra de Paris Production : 

La filiale Opéra de Paris Production (OPP) a été constituée en octobre 2012. La convention qui définit 
les modalités de fonctionnement entre les deux entités précise que l’OnP rétrocède à OPP l’ensemble 
des droits audiovisuels acquis auprès des différents ayants-droits nécessaires aux exploitations 
audiovisuelles et refacture à OPP l’intégralité du montant des droits versés aux artistes. Par ailleurs, 
l’accord prévoit que l’OnP confie à sa filiale OPP la production audiovisuelle de ses spectacles. Pour 
produire les œuvres audiovisuelles, OPP entre en coproduction avec un producteur délégué avec qui il 
partage la propriété de chacune des œuvres audiovisuelles produites et dont OPP, coproducteur 
majoritaire, détient les mandats de distribution confiés. 

La filiale, coproductrice majoritaire, a donc constitué un début de catalogue avec l’ensemble des 
productions filmées entre octobre 2012 et décembre 2013, mais était en déficit important du fait de 
l’impossibilité de toucher le mécénat directement et de bénéficier du compte de soutien du CNC (un 
décret est paru en mai 2013 interdisant aux EPIC et à leur filiale de pouvoir y prétendre). Il convient de 
noter que les contrats de distribution ont depuis été repris par l’OnP, qui est dorénavant devenu 
coproducteur majoritaire et constitue un catalogue sous son nom. 

 Une activité qui reste globalement déficitaire : 

Le catalogue OPP constitué entre octobre 2012 et décembre 2013 continue à être exploité et à générer 
du chiffre d’affaires et des dépenses sur 2014. 

L’analyse du budget audiovisuel de l’OnP en 2014 montre que, en coûts directs (c’est-à-dire sans 
reventilation des charges indirects des fonctions administratives et supports), l’activité est 

                                                             
6 Avance versée sur les recettes éventuellement tirées de l’exploitation de l’œuvre, calculée sur la base du 
pourcentage négocié avec l’auteur, définitivement acquise par l’auteur. 
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globalement déficitaire de 520 k€ pour un budget global de 3 090 k€, et ce malgré 580 k€ de recettes 
de mécénat complémentaires. Ce déficit est principalement dû aux dépenses de droits, qui pèsent 
notamment à hauteur de 1 110 k€ pour les captations TV, et de forfaits (avec des frais de paiement au 
forfait et de dépassement sur la masse salariale 2014 à hauteur de 780 k€). 

 Le cas particulier des retransmissions dans les salles de cinéma : 

Cette pratique, nouvelle mais en développement à l’OnP, a permis en 2012-2013 de faire profiter des 
productions de l’Opéra à près de 125 000 spectateurs dans plus de 300 salles en France et à travers le 
monde. 

Pour autant, d’après le budget audiovisuel de l’OnP en 2014, cette activité est la plus déficitaire parmi 
les activités audiovisuelles. Avant prise en compte les dépenses de masse artistique et de 
fonctionnement, elle est en effet la seule à accuser un déficit, à hauteur de 30 k€ pour un budget de 
350 k€. 

1.3.3. L’équilibre économique des expositions itinérantes est incertain tandis que 
l’activité d’expositions clefs en mains, telle que développée par le Musée 
d’Orsay, présente un résultat fortement bénéficiaire 

Sur le périmètre de six établissements répondants (CNAC-GP, Musée d’Orsay, Universcience, 
Musée du Quai Branly, Musée du Louvre, RMN-GP), l’activité d’expositions itinérantes/clefs 
en main présente un résultat moyen (en coûts complets) de -904 k€ et un taux de couverture 
moyen de 75 %. 

1.3.3.1. L’organisation d’expositions itinérantes n’est pas toujours bénéficiaire compte 
tenu de la difficulté à prioriser la prise en charge d’une demande solvable 

L’organisation d’expositions « hors les murs », dès lors qu’elle s’adresse principalement à des 
partenaires bénéficiant d’un tarif préférentiel7, constitue un centre de coûts nets. Les 
ressources que l’établissement peut recevoir par ailleurs (mécénat affecté et subvention, qui 
représentent 25 % des produits de cette activité en 2013 pour Universcience) ne suffisent 
pas nécessairement à couvrir ces coûts. L’organisation d’expositions hors les murs et les 
dépôts d’œuvres qui les accompagnent répondent dans ce cadre davantage à un objectif de 
rayonnement et de diffusion des collections qu’à un objectif commercial. 

Le potentiel des différents établissements à identifier une demande solvable pour cette 
activité est intrinsèquement lié à la nature de leurs collections et à leur vocation scientifique. 
Alors que cette activité se trouve être fortement bénéficiaire au musée d’Orsay (+1,6 M€ en 
coûts complets), dont, ainsi que le souligne la direction, la nature des collections exerce un 
fort pouvoir d’attraction sur un certain nombre de partenaires étrangers (voir paragraphe 
infra), le musée du Quai Branly relève les difficultés qu’il peut éprouver à identifier des 
établissements partenaires dans son champ d’expertise. Dès lors que le partenaire se trouve 
être également une institution muséale, l’organisation d’expositions hors les murs peut 
relever davantage d’une logique de coproduction, visant moins à dégager une ressource qu’à 
limiter les coûts, dans une démarche de réciprocité et de partage de programmation entre les 
établissements. La même démarche peut se rencontrer dans le spectacle vivant concernant la 
coproduction des spectacles. 

                                                             
7 Universcience relève ainsi que les opérations commerciales avec les partenaires étrangers ou les structures non 
partenaires en France (de type centres commerciaux), sur lesquels l’établissement dégage une marge 
commerciale, sont inférieures, en nombre et en durée de location, aux opérations avec les partenaires bénéficiant 
d’un tarif préférentiel.  
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1.3.3.2. En revanche, la vente d’expositions clefs en mains à des établissements 
étrangers, telle que pratiquée par le musée d’Orsay, permet à cet établissement 
d’engranger des recettes importantes quasiment nettes de coûts 

Les recettes engrangées par le musée d’Orsay de la vente d’expositions « clefs en main » à des 
établissements étrangers (ex : « Millet, Courbet et le naturalisme français : chefs-d’œuvre du 
musée d’Orsay » à Shanghai en 2012-2013 et « Impressionnistes et postimpressionnistes, la 
naissance de l’art moderne » à la fondation Mapfre à Madrid en 2013) sont significatives 
(2,8 M€ de chiffre d’affaires en 2011, 2,3 M€ en 2012, 1,8 M€ en 2013). 

Les frais exposés par l’établissement dans le cadre de cette activité (logistique, assurances, 
etc.) étant intégralement refacturés au partenaire (ou pris en charge directement par lui), le 
résultat de cette activité est quasiment net de coûts pour l’établissement. Les seuls coûts à la 
charge de l’établissement sont la prestation intellectuelle du Musée, à savoir la contribution 
des conservateurs au montage du projet (le Musée d’Orsay n’a pas été en mesure de chiffrer 
les coûts directs associés à cette activité). 

Le bilan financier exceptionnel de cette activité au musée d’Orsay tient d’une part à 
l’expression d’une demande étrangère solvable et d’autre part à la richesse des collections 
permanentes, qui permet l’organisation, chaque année, de 6 à 8 expositions « clefs en main », 
composée chacune de 60 à 70 œuvres, sans dégrader l’accrochage présenté dans l’enceinte 
même du musée ni poser de problèmes de conservation de ces œuvres (couleurs bien fixées). 

1.3.4. L’équilibre économique de l’activité d’ingénierie culturelle est fragile, faute 
d’identification systématique d’une demande solvable 

Sur un périmètre légèrement différent8 (CNAC-GP, musée d’Orsay, Universcience et musée du 
Quai Branly, hors musée du Louvre), l’activité d’ingénierie culturelle présente un résultat 
moyen de -30 k€, pour un taux de couverture en coûts complets de 95 %. 

L’activité d’ingénierie culturelle présente un chiffre d’affaires erratique (cette activité 
dégageait pour Universcience un chiffre d’affaires de 1 M€ en 2011, 1,2 M€ en 2012 et 
240 k€ en 2013, la dernière année ayant vu l'échec de la signature d’un contrat), un équilibre 
économique fragile et des perspectives incertaines9. Pour Universcience, les années 2011 et 
2012, caractérisées par des opérations exceptionnelles de vente de la cité des enfants (Macao, 
Dubaï, Vulcania), présentent un résultat en coûts directs faiblement bénéficiaire (54 k€ en 
2011 et 89 k€ en 2012) et qui serait déficitaire en coûts complets après imputation des 
fonctions supports telles qu’elles ont été calculées pour 2013. 

                                                             
8 La comptabilité analytique du musée du Louvre présente une activité « Rayonnement du Louvre » qui recouvre 
les sous activités  « expositions hors les murs » et « prêts aux expositions », qui ont été analysée ici comme 
reflétant l’activité d’expositions itinérantes, pour 1,2 M€ de recettes en 2013, ainsi que les activités « actions 
territoriales et actions internationales », « colloques et conférences hors les murs » et « fouilles archéologiques », 
pour 73 k€ en 2013. L’équilibre de l’activité d’ingénierie culturelle, notamment les prestations rémunérées par 
l’Agence France Museum pour 3,02 M€ en 2013 n’a pas pu être retracé en comptabilité analytique. 

9 Un rapport a été confié sur ce sujet à M. Jean Musitelli que la mission a rencontré. 
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Les établissements culturels parties prenantes du projet Louvre Abu Dhabi pourraient 
bénéficier des revenus des prestations d’ingénierie délivrées dans ce cadre (voir encadré 2 
supra), la rémunération de l’Agence France Museum (AFM), dont une partie sera utilisée pour 
financer l’achat de telles prestations auprès des établissements français, étant de 164 M€ sur 
20 ans. Le musée du Louvre a ainsi identifié un revenu de l’ordre de 3 M€ en 2013 comme 
rémunération des prestations délivrées à l’AFM. Plusieurs questions demeurent quant à 
l’opportunité de développer, à partir de ce projet, une activité durable de prestation 
d’ingénierie culturelle. Quand bien même les flux attendus pourront s’étendre sur plusieurs 
années (une convention pluriannuelle lie par exemple le musée du Quai Branly avec le Louvre 
Abu Dhabi pour la création d’un observatoire des publics), la plupart des prestations ont 
vocation (à l’instar de l’exemple mobilisé) à s’éteindre à l’ouverture du musée. On peut 
anticiper une forte dégressivité des ressources directement liées aux prestations d’ingénierie 
financées par l’AFM à horizon 2015 (les flux annuels visant au financement de l’AFM seraient 
divisés par deux, de 14 M€ à 7 M€, à compter de l’ouverture du musée). 

Dans ce contexte, les établissements devront veiller à maintenir l’équilibre de cette activité,  a 
minima en coûts directs, et tenir compte du caractère relativement irrégulier du chiffre 
d’affaires, lié à des opportunités ponctuelles et pas nécessairement récurrentes, dans la 
mobilisation de moyens, notamment des forces de prospection. Alors que sur les « bonnes 
années » 2011 et 2012, le chiffre d’affaires d’ingénierie culturelle d’Universcience est 
supérieur à celui du Quai Branly, la valeur ajoutée créée par cette activité est intégralement 
consommée par la masse salariale qui lui est directement affectée (7 ETP, soit 145 k€) à 
Universcience, alors qu’un reliquat demeure disponible après rémunération des 2 ETP 
mobilisés au musée du Quai Branly. 

2. Le développement des ressources propres des grands établissements 
français passe par le développement de la vente d’expositions clefs en 
main à l’étranger ou de spectacles ainsi que par une politique de 
marque plus ambitieuse 

2.1. La vente d’expositions clefs en main et de spectacles est susceptible de 
dégager un gain net important pour les établissements 

2.1.1. Une politique proactive d’exportation d’expositions clefs en main doit 
permettre d’augmenter la notoriété de certains musées français 
insuffisamment connus et d’augmenter leurs ressources propres 

Au vu des constats présentés dans la partie 1 supra et afin de développer les ressources de 
valorisation des collections des établissements muséaux et patrimoniaux, il apparaît 
nécessaire de développer la vente d’expositions « clefs en main », en priorité à destination de 
l’étranger. 

En effet, l’exemple du musée d’Orsay analysé en comptabilité analytique (voir partie 1.3.3.2 
supra) montre qu’une telle activité est génératrice de ressources nettes importantes. De plus, 
si les principaux établissements ont déjà engagé le développement de ce type d’activités, il 
semble subsister des marges de progrès notamment : 

 pour les organismes culturels dont l’activité est saisonnière et qui pourraient faire 
tourner leurs œuvres pendant les périodes de basse saison (ex : musées Chagall et 
Léger) ; 
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 pendant les phases de travaux que pourraient rencontrer à l’avenir des organismes du 
périmètre de la mission, afin de profiter de ces périodes de fermeture totale ou partielle 
de l’établissement pour organiser des expositions « clefs en main » sans priver les 
visiteurs de certaines œuvres ; 

 en développant davantage encore cette activité dans les établissements l’ayant déjà 
engagé, notamment auprès de pays étrangers émergents (en Asie par exemple). 

Le développement de la vente d’expositions « clefs en main » suppose, bien entendu, de rester 
vigilant à ne pas atteindre exagérément l'intégrité de l'offre proposée aux visiteurs in situ, et à 
ne pas fragiliser physiquement les œuvres par des circulations excessives. Il pourrait en outre 
avoir pour conséquence de rendre en retour plus onéreux le prêt d’œuvres étrangères à des 
établissements français et donc plus difficile l’organisation d’expositions en France, ce qui 
pourrait mettre à mal le modèle des opérateurs d’expositions. Afin de limiter ce risque, il 
apparaît préférable de développer prioritairement cette activité auprès d’établissements 
étrangers ne disposant pas de collections équivalentes. Par ailleurs, outre la vente 
d’expositions « clefs en main », il apparaît a minima nécessaire de développer davantage les 
coproductions d’expositions qui permettent de mutualiser et donc de réduire les coûts. 

2.1.2. Les établissements de spectacle vivant pourraient dynamiser leurs recettes en 
développant davantage la vente de spectacles 

Au vu des constats réalisés dans la première partie de cette annexe, la mission formule les 
propositions suivantes en vue de dynamiser les recettes de valorisation des productions 
artistiques des établissements de spectacle vivant : 

 développer davantage la vente de spectacles, notamment à travers des accords de 
coproduction déléguée, de l’allongement de la durée d'exploitation des spectacles ou de 
l’augmentation du nombre de représentations. S'agissant des relations avec d'autres 
établissements en France et à l'étranger, la vente de spectacle est susceptible d’être une 
source de revenus nette, mais elle peut se heurter à la difficulté de prolonger l'équipe 
artistique le temps nécessaire. Étant donné la possibilité qu’elle offre de partager les 
coûts, la coproduction apparaît comme un modèle important de développement des 
ressources, outre le fait qu'elle contribue à alimenter la programmation saisonnière. Il 
convient cependant de noter qu’elle continue de représenter un risque financier : les 
ressources à en attendre dépendent largement de la teneur des apports et des 
engagements respectifs entre coproducteurs et notamment entre le coproducteur 
délégué (qui intervient comme « vendeur ») et les coproducteurs « acheteurs ». Elles 
dépendent également des éventuels coûts d'adaptation de certains spectacles aux 
dispositifs techniques de l'établissement, de la résonance des spectacles concernés avec 
la programmation de la saison et les attentes du public, etc. Plus généralement, 
s'agissant du développement de la vente de spectacle, il importe que les établissements 
veillent au préalable aux dispositions conventionnelles qui peuvent entraîner des 
contraintes sur l’organisation du travail et générer des coûts techniques qui ne peuvent 
être intégrés que partiellement aux prix de vente des spectacles ; 

 développer les cessions d’éléments d’actifs comme les éléments de décors ou les 
costumes, soit de manière ponctuelle avec une communication adaptée, soit en tant 
qu’activité de production lorsque l’établissement dispose d’ateliers en interne (ex : 
TNS, qui toutefois aujourd’hui de par son statut ne peut commercialiser sa production 
auprès du public mais seulement des structures théâtrales). Ce dernier cas peut 
notamment permettre de poursuivre la mobilisation des équipes de production de 
décors ou de costumes pendant les périodes de plus faible activité tout en générant des 
ressources propres. 
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S’agissant enfin du développement des captations audiovisuelles, la mission estime que cette 
activité n'a pas fait la preuve de sa capacité à générer des ressources nettes dans les 
prochaines années. En effet, compte tenu du poids des droits (masses artistiques internes, 
externes, éditeurs,…) de la nécessité de ressources extérieures (ex : mécénat, compte de 
soutien à l’industrie des programmes audiovisuels), d’un marché plutôt saturé (salles de 
cinéma) voire en perte de vitesse (CD) et des nouveaux canaux de distribution numériques 
plutôt orientés vers la gratuité, il semble difficile de pronostiquer que cette activité puisse 
être rémunératrice à court ou moyen terme. 

2.2. Les établissements culturels français présentent, principalement les plus 
grands d’entre eux, un potentiel de développement de la marque qui 
gagnerait à être exploité 

S’agissant du développement de la marque des établissements, d’une manière générale, le 
travail à mener dans cette perspective (définir son identité, chercher à développer sa 
notoriété et son image, etc.) ne constitue pas aujourd’hui en soi une activité génératrice de 
recettes nettes. Pour autant, le développement d’une stratégie de marque est appelé à 
dégager de nouvelles ressources et à constituer un levier essentiel pour développer 
l’ensemble des pistes explorées puisque le développement de l’attractivité d’une marque 
influera sur la billetterie, la capacité à vendre des produits dérivés, à trouver des mécènes, 
etc. C’est pourquoi la mission recommande que le ministère amplifie le travail engagé 
d’accompagnement et de partage de bonnes pratiques, et intègre à l’exercice de sa tutelle 
cette dimension, en lien avec l’Agence du patrimoine immatériel de l’État (APIE), dont le 
soutien permettra d’identifier les pistes de développement de leur marque et de valorisation 
de leur patrimoine immatériel. 

Au vu des constats réalisés supra et des entretiens menés par la mission, il apparaît que les 
grands établissements à forte notoriété présentent un fort potentiel de développement de 
leur marque à l’international qui gagnerait à être mieux et rapidement exploité, dans un 
univers concurrentiel (Versailles, Louvre, Centre Georges Pompidou, Picasso, etc.). Une veille 
sur les initiatives prises par les institutions comparables à l’étranger paraît indispensable 
(MoMA pour les musées par exemple), ce d’autant plus que celles-ci ne se contentent pas de 
communiquer ou de diffuser des produits dans leur pays d’origine10. Pour ces organismes, il 
apparaît préférable de développer au mieux des actions de co-branding avec des partenaires 
dont l’image est compatible avec les valeurs portées par l’établissement concerné. 

Le Mobilier national Manufactures des Gobelins, de Beauvais et de la Savonnerie semble 
également disposer de marges de développement de son patrimoine immatériel importantes. 
Dans une étude d’avril 2014 sur les perspectives de commercialisation des productions des 
manufactures, l’APIE constate ainsi que le Mobilier national et ses manufactures disposent 
d’un patrimoine exceptionnel (savoir-faire, lieux prestigieux, très riches collections, capacité 
à produire des œuvres d’exception avec des artistes de renom, etc.) qui pourrait sans doute 
être davantage valorisé. L’APIE identifie trois axes prioritaires de développement : dédier une 
partie de la capacité de production à la commercialisation (positionnement marché de 
l’art/du luxe), développer une politique de licences (positionnement grand public haut de 
gamme) et se recentrer sur le patrimonial. 

Plus largement, l’ingénierie culturelle des établissements pourrait être plus fortement 
valorisée, notamment à l’étranger, mais présente des résultats incertains comme l’a montré 
l’analyse en coûts complets dans la partie 1.3 supra. 

                                                             
10 Outre la distribution de produits via leur sites Internet, certaines institutions comme le MoMA vendent des 
produits dérivés dans de nombreuses boutiques dans le monde : corner SPRZ NY / MoMA Éditions dans les 
magasins UNIQLO notamment à Paris, développement des Boutiques MoMA dans le monde (Tokyo, bientôt Séoul, 
etc.). 
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2.3. Les recettes sur les droits à l’image pourraient être davantage 
développées sous réserve de modifications législatives et règlementaires 

Comme déjà évoqué dans la partie 1.2.2, les recettes sur les droits sont limitées par l’absence 
de droit des établissements sur différents aspects de leur patrimoine, en particulier leur 
image. À titre d’exemple, le vide juridique sur la protection des prises de vues extérieures est 
préjudiciable aux établissements. 

Plusieurs établissements, comme le CMN avec le Mont Saint-Michel, le domaine de Chambord 
ou l’Opéra de Paris, ont été confrontés à une utilisation non autorisée d’une prise de vue 
extérieure dans un objectif commercial (usage publicitaire en l’occurrence). L’image d’un 
monument ou d’un bâtiment peut être le support principal de l’identification d’un 
établissement et justifie en cela que les établissements puissent en avoir la maîtrise et le cas 
échéant, cherchent à la valoriser financièrement. 

Or, l’image obtenue par des prises de vues extérieures n’est pas protégée en tant que telle. En 
effet, les contentieux engagés par les établissements sur le fondement de l’utilisation du 
domaine public n’ont pas conduit le juge administratif à accorder une telle protection. Ainsi, 
dans le contentieux opposant le domaine de Chambord à la société Kronenbourg11, le tribunal 
a jugé que « la photographie d’un bien du domaine public immobilier, qui n’est, par elle-même, 
affectée ni à l’usage direct du public, ni à un service public et ne constitue pas un accessoire 
indissociable de ce bien, ne constitue pas un bien du domaine public ». L'image extérieure d'un 
monument ou bâtiment ne répond en cela pas à la définition prévue à l’article L. 2111-1 du 
code général de la propriété des personnes publiques12 et ne bénéficie pas de la protection 
qui lui est associée. Le tribunal a par ailleurs jugé que le fait que les prises de vue aient été 
faites à partir du domaine public ne dépasse pas le droit d’usage qui appartient à tous13, et 
n’induit pas au titre de l’article L. 2122-1 du code précité de protection particulière. 

Pour autant, le Conseil d’État a reconnu, dans une décision récente14, que le fait pour une 
société privée de réaliser des prises de vues des œuvres d’un musée à des fins de 
reproduction dans des ouvrages constitue bien une utilisation privative du domaine public 
devant donner lieu à autorisation administrative, le cas échéant accompagnée d’une 
rémunération. Mais la protection juridique offerte par la jurisprudence semble, à l’heure 
actuelle, limitée aux collections, et non aux prises de vues extérieures et nécessairement 
incertaine.  

                                                             
11 TA Orléans, 6 mars 2012, n° 1102188. 

12 L. 2111-1 du code général de la propriété des personnes publiques : « Sous réserve de dispositions législatives 
spéciales, le domaine public d’une personne publique (…) est constitué des biens lui appartenant qui sont soit affectés 
à l’usage direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu’en ce cas ils fassent l’objet d’un aménagement 
indispensable à l’exécution des missions de ce service public ». 

13 L’article L. 2122-1 du code général de la propriété des personnes publiques dispose que : « Nul ne peut, sans 
disposer d’un titre l’y habilitant, occuper une dépendance du domaine public d’une personne publique (…) ou l’utiliser 
dans des limites dépassant le droit d’usage qui appartient à tous ». Le tribunal juge qu’il n’est ni établi, ni même 
allégué que, pour réaliser les prises de vue du château depuis le domaine public, la société aurait dû disposer d’un 
titre l’y habilitant, ou qu’elle aurait utilisé une dépendance de ce domaine dans des limites dépassant le droit 
d’usage qui appartient à tous. 

14 2012Conseil d’État, 29 octobre 2012, SARL Josse , N° 341173 : « Considérant que l'autorité chargée de la gestion 
du domaine public peut autoriser une personne privée à occuper une dépendance de ce domaine ou à l'utiliser en vue 
d'y exercer une activité économique, à la condition que cette occupation ou cette utilisation soit compatible avec son 
affectation et sa conservation ; que la décision de refuser une telle autorisation, que l'administration n'est jamais 
tenue d'accorder, n'est pas susceptible, par elle-même, de porter atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie. 
Considérant que la prise de vues d'œuvres relevant des collections d'un musée, à des fins de commercialisation des 
reproductions photographiques ainsi obtenues, doit être regardée comme une utilisation privative du domaine public 
mobilier impliquant la nécessité, pour celui qui entend y procéder, d'obtenir une autorisation ». 
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S’il semble impossible, pour des raisons matérielles évidentes, de protéger l’image des 
établissements au titre de toutes les prises de vues extérieures, il semblerait pertinent 
d’organiser les conditions d’une rétribution des établissements dans le cadre d’une utilisation 
commerciale de cette image ou d’une indemnisation en cas d’utilisation abusive. En ce sens, 
même si le sujet dépasse le seul cas des établissements de l’État, la mission propose que 
plusieurs pistes de réflexion soient expertisées sur un plan juridique : 

 protéger l’image obtenue par prise de vue extérieure et utilisée à des fins commerciales 
au titre de l’occupation du domaine public, c’est-à-dire préciser dans les textes que 
l’utilisation à des fins commerciales est présumée comme dépassant « le droit d’usage 
qui appartient à tous » (précisions à apporter à l’article L. 2122-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques), permettrait aux établissements d’obtenir 
paiement d’une redevance, dont le montant serait déterminé en application de l'article 
L. 2125-3 du code général de la propriété des personnes publiques, qui stipule que « la 
redevance due pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public tient compte des 
avantages de toute nature procurés au titulaire de l'autorisation » ; sans aller jusqu’à 
considérer l’ensemble des usages commerciaux, cette disposition pourrait a minima 
être explorée s’agissant des seuls usages publicitaires, dans la mesure où ce type 
d’usage entraîne une association d’image qui peut porter préjudice au service public ; 

 il pourrait même être plus intéressant financièrement d’étudier la possibilité de faire 
entrer l’image du bâtiment, comme l’image des collections, dans le domaine public des 
EP, dont l’utilisation doit être soumise à autorisation sur la base de l’article L. 2111-1 
du code général de la propriété des personnes publiques, cette autorisation pouvant 
donner lieu au versement d’une redevance indexée sur le chiffre d’affaire tiré de 
l’exploitation de l’image ; 

 une autre voie, explorée dans le cadre d’un groupe de travail mis en place par l’APIE et 
réunissant des établissements ainsi que des représentants de la direction des 
patrimoines du ministère de la culture, consisterait à agir contre les usages abusifs 
pouvant s’apparenter à du parasitisme, tout en favorisant la conclusion de partenariats 
et ainsi les associations d’image consenties. L’optique serait alors de protéger l’image 
des institutions, et non de protéger en tant que telle l’image des bâtiments et autres 
œuvres emblématiques qui participent de l’image et de l’identité des personnes 
publiques. Dans cette optique, une disposition pourrait être introduite dans le code du 
commerce. 

S’agissant des monuments de construction récente, il appartient aux établissements de 
négocier avec l’architecte les conditions d’utilisation de l’image de l’établissement, à défaut de 
quoi celle-ci ne peut être valorisé sur les productions (produits dérivé, éditions, supports de 
communication, etc.) de l’établissement sans donner lieu à rétribution de l’architecte 
détenteur des droits. 

2.4. Les établissements doivent s’efforcer de limiter la gratuité s’agissant des 
offres numériques valorisant le patrimoine 

Comme vu dans la partie 1.1.2 supra, à quelques exceptions près (ex : BnF, Quai Branly, INA, 
RMN-GP et théâtre de la Colline), aucun établissement ne perçoit de recettes issues d’accès 
payants à des offres numériques valorisant le patrimoine, les offres existantes étant en règle 
générale gratuites. 

Dans une optique de développement des ressources propres, la mission souhaite souligner la 
nécessité de valoriser l’offre existante ou à venir en la rendant payante lorsque cela est 
possible (ex : reproduction payante des documents sur Gallica, quelques prestations à venir 
payantes sur la future « 3ème scène » de l’Opéra de Paris, etc.). 
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1. Les établissements ont élargi la gamme de leurs activités annexes 
sans que celles-ci apparaissent toujours comme un complément 
significatif de leur « cœur de métier », ni que soit démontrée leur 
contribution à l'élargissement des publics 

1.1. Les établissements ont prolongé leur offre culturelle d’une dimension 
pédagogique, scientifique ou complémentaire à leur identité, sans que cela 
représente, dans la majorité des cas, une source de revenu significative 

1.1.1. Les établissements ont prolongé leur offre culturelle d’une dimension 
pédagogique, scientifique ou complémentaire à leur identité première 
(spectacle vivant dans les établissements patrimoniaux ; visites des monuments 
dans les établissements du spectacle vivant) 

La quasi-totalité des établissements interrogés proposent des activités annexes 
(activité de spectacle dans les musées et monuments, visite de lieux de spectacle, conférences, 
cours et colloques, ateliers -hors médiation classique-, formation, etc.)(cf. tableau infra). 

Des activités à vocation pédagogique ou scientifique (ateliers, cours, conférences) sont 
quasi systématiquement offertes par les établissements, et le sont généralement à titre 
gratuit.  

24 des 36 établissements analysés proposent des activités pédagogiques, qui prennent 
principalement la forme de conférences et colloques ainsi que, dans les établissements du 
spectacle vivant, d’ateliers de pratique amateur. Ces activités sont tarifées dans 71 d’entre 
eux.  

Ces activités se sont développées en fonction des lieux susceptibles de les accueillir, la 
plupart des grands établissements patrimoniaux2 étant dotés d’un auditorium et plusieurs de 
ceux qui ne valorisent pas l’intégralité de leurs espaces recherchant à installer un équipement 
de cette nature. Le Château de Fontainebleau envisage ainsi aménager un auditorium 
(200 places) dans le quartier Henri IV (4 000 m²), dont une partie des espaces sera par 
ailleurs concédée (installation d’un restaurant et d’un pôle d’excellence du tourisme). De 
même, l’EPDC de Versailles a aménagé un second auditorium (170 places) dans le pavillon 
Dufour à la faveur de sa rénovation.  

L’offre de spectacle vivant dans les établissements patrimoniaux se généralise.  

Elle concerne 133 des 20 établissements patrimoniaux (musées, SCN et patrimoine) analysés 
par la mission. Une offre évènementielle est également proposée à titre gratuit dans deux 
autres établissements (BnF, Palais de Tokyo). 

Les établissements du spectacle vivant peuvent proposer des visites de site ainsi que 
des ateliers de pratique artistique, qui rencontrent un certain succès auprès du public.  

                                                             
1 CAPa, Opéra national de Paris, Théâtre National de Chaillot, Théâtre national de la Colline, TNS, Musée Gustave 
Moreau, Palais de Compiègne.  

2 Musée du Louvre, EPDC de Versailles, Musée du Quai Branly, Musée d’Orsay, Musée Picasso, RMN-GP.  

3 L’EPDC de Versailles, le Domaine de Chambord, le Musée Gustave Moreau, le Château de Fontainebleau, le Musée 
Rodin, le CNAC-GP, le Musée d’Orsay, le musée du Quai Branly et le Musée du Louvre., les Musées nationaux du 
XXe siècle, le Musée Picasso, le Musée du Moyen-Âge de Cluny, le CMN.  
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Trois des neuf établissements du spectacle vivant (Opéra national de Paris, Comédie 
Française, Théâtre national de l’Odéon) proposent, moyennant contribution, une visite des 
lieux. Les visites des deux sites de l’Opéra national de Paris  ont accueilli plus de 710 000 
visiteurs en 2013 (en progression de 8 % par rapport à 2012). 

Si elles contribuent à créer une forme nouvelle de proximité avec le public, les recettes dont 
les établissements font état sont très inégales (4,8 M€ pour l’ONP ; 22 k€ pour la Comédie 
Française4). En période d’exploitation d’une production, les créneaux proposés à la visite 
peuvent être toutefois limités, du fait du positionnement des personnels techniques ou 
artistiques à l’égard de telles activités. 

Sept établissements proposent des ateliers de pratique artistique amateur, dont cinq avec un 
accès tarifé. Soucieux de maintenir un tarif accessible, les établissements indiquent que les 
recettes dégagées ne suffisent généralement pas à couvrir les dépenses associées, notamment 
la rémunération des intervenants. L’un des établissements rencontrés par la mission indique 
à cet égard que la tarification de ces activités n’a pas entrainé une moindre adhésion du 
public (« des activités artistiques annexes (bals, ateliers de pratique artistique amateur) sont 
payantes depuis la saison 2013-2014. Leur caractère payant n’a pas eu d’impact négatif sur leur 
fréquentation par rapport aux saisons précédentes, où elles étaient gratuites. Leur tarification 
est cependant raisonnable (entre 6 € et 12 € pour la plupart des actions de médiation, quelques 
activités spécifiques justifiant un coût plus élevé. »). 

L’offre de formations diplômantes, dont les recettes sont intimement liées aux droits 
d’inscription, peut être complétée d’une offre de formation « à la demande », qui peut, 
en lien avec l’image de marque de l’établissement, être lucrative. 

L’INA, dans son école Ina SUP, développe une offre de formation initiale diplômante (BTS, 
licence professionnelle en alternance, deux diplômes conférant grade de master, en gestion 
de patrimoine audiovisuel et production audiovisuelle), ainsi qu’une offre de formation 
continue, sur laquelle toutefois elle est concurrencée par le développement de formation en 
interne dans les deux principaux opérateurs de l’audiovisuel public (France Télévision et 
Radio France). L’INA n’a pas la certitude que cette activité soit, dans un contexte de plus en 
plus concurrentiel, effectivement bénéficiaire et envisage de reconsidérer son catalogue de 
formations. 

L’activité d’enseignement des Arts décoratifs, dont le budget est distinct de celui de 
l’établissement, est équilibrée grâce au niveau relativement élevé des droits d’inscription 
(5 M€ de recettes en 2013). Outre le cursus universitaire proposé à l’École Camondo (5 ans, 
7 500€/an), les Ateliers du Carrousel proposent des formations non diplômantes très 
appréciées en dépit de tarifs relativement élevés (900 € à 1 000 € pour des cours adultes, 
2 h/semaine sur un an). 

Les activités pédagogiques proposées par l'Opéra national de Paris sont de nature distincte 
(découverte de l’opéra pour les scolaires ou les étudiants : dix mois d’école et d’opéra, opéra 
université ; formation supérieure professionnelle : l’École de danse ; insertion 
professionnelle : atelier lyrique). Ces activités sont déficitaires (-5,3 M€ en analytique en 
2013), étant entendu que l’École de danse, qui délivre une formation initiale diplômante et ne 
peut de ce fait s’analyser comme une activité annexe, représente à elle seule -3,9 M€ sur ce 
résultat négatif. Seul le stage d’été proposé par l’école de danse présente un bilan positif en 
analytique (133 611 €). L’OnP n’envisage pas à ce jour de développer ce type d’activité 
pédagogique, considérant que cela exigerait une transformation de son modèle économique 
et serait susceptible de faire concurrence aux conservatoires de musique et de danse. 

                                                             
4 L’information n’a pas été renseignée concernant le Théâtre national de l’Odéon.  
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1.1.2. Les activités annexes, qui ne sont pas systématiquement tarifées, sont une 
source de revenu limitée et relativement peu dynamique 

Sur la base des réponses adressées par les établissements, les ressources dégagées par les 
activités « annexes » ont progressé de 4,05 % entre 2011 et 20135. Elles représentent, en 
moyenne sur 2012-2013, soit 2,47 % des ressources propres des établissements, et 
500 000 € par établissement en moyenne. 

Pour les 17  organismes du périmètre restreint auxquels ont été envoyés des questionnaires 
qualitatifs et quantitatifs plus approfondis (cf. annexe I), les ressources propres associées aux 
activités annexes ont été ventilées selon quatre catégories de recettes : 

 spectacles produits ou coproduits pour les musées et monuments ;  

 conférences, cours et colloques ;  

 recettes de formation ;  

 autres recettes.  

L’analyse de la part respective de ces 5 catégories de ressources liées aux activités annexes en 
2013 (voir graphique infra) pour les établissements du périmètre restreint6 montre que : 

 les recettes de formation qui sont, en valeur, la principale ressource annexe identifiée 
(41 %, 7,7 M€ au total sur les 17 établissements analysés en 2013), sont 
majoritairement tirées de l’activité de formation des professionnels de l’audiovisuel de 
l’INA, qui représente seul 91 % de ces recettes ; 

 deux établissements de spectacle (l’Opéra national de Paris (OnP) et la Comédie 
Française) organisent des visites payantes, pour des recettes très inégales (26 % du 
total, 4,8 M€ dans le cas de l’ONP, 21 k€ dans le cas de la Comédie Française) ; 

 l’offre de spectacle vivant dans les établissements patrimoniaux, tarifée, dégage moins 
de recettes (7 %, 1,34 M€). Sur l’échantillon de cinq établissements analysés en coûts 
complets (cf. 2.1), les recettes de l’auditorium sont, en 2013, en moyenne, 267k € ;  

 les recettes tirées de l’organisation de conférences, de cours et de colloques (1 %, 
98 k€) sont marginales. De fait, ces activités sont généralement (dans 71 % des cas 
étudiés ici) proposées à titre gratuit. Les activités de médiation classiques (visites 
guidées, ateliers scolaires, audioguides, services à distance, etc.) n’avaient pas vocation 
à être retracées ici ;  

 la catégorie « autre » retrace essentiellement (25 %, 4,7 M€) : 

 les recettes tirées de l’activité audiovisuelle de l’Opéra national de Paris (1,8 M€), 
qui est analysée plus en détail dans l’annexe VI du présent rapport ;  

 des recettes à hauteur de 1,6 M€ dont fait état la Cité de la Musique ;  

 la nature des autres recettes concernées n’a pas pu être fiabilisée pour 
l’intégralité des établissements du périmètre analysé. 

Ainsi, à l’exception de l’activité de formation proposée par l’INA (7 M€) d’une part et 
(hors périmètre restreint) par les Arts décoratifs d’autre part (4 M€), ainsi que les 
visites des sites Garnier et Bastille proposées par l’Opéra national de Paris (4,8 M€), 
les activités annexes ne sont pas une source de revenu significative. 

                                                             
5 Évolution constatée sur le seul périmètre restreint des 17 établissements qui ont fait l’objet d’investigation 
complémentaires. 

6 Hormis le musée Guimet. 
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Graphique 1 : Nature des activités annexes conduites par les 17 établissements du périmètre 
restreint – 2013 – en € 

Source : Mission.  
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Remarque méthodologique : 

La mission a pu constater certains écarts, pour des mêmes catégories d’activité, entre les 
produits renseignés dans la ventilation proposée par le questionnaire général à tous les 
opérateurs et les produits renseignés par les opérateurs spécifiquement interrogés dans le 
cadre de l’analyse en comptabilité analytique. Ces écarts peuvent tenir à des interprétations 
différentes du périmètre des activités prises en considération 

Tableau 2 : Données relatives aux ressources propres associés aux activités annexes 2013 en € 

 
Opéra 
national 
de Paris 

Opéra 
national 
de Paris 

CNAC-GP 
Musée du 
Louvre 

BnF 
Musée 
d’Orsay 

Musée du 
Quai 
Branly 

Activité 
concernée 

Pédagogie 
et 
formation  

Visite du 
site 

Gestion 
d’un 
auditorium 

Gestion 
d’un 
auditorium 

Manifestations, 
ateliers 
pédagogiques 
et activités 
éducatives,  

Gestion 
d’un 
auditorium 

Gestion 
d’un 
auditorium 

Données 
issues de la 
ventilation 
proposée 
par la 
mission 

557 304 4 832 642 148 548 432 375 

163 598  

ou  

212 333  

si l’on inclut 
les visites 
guidées   

92 673 108 593 

Données 
issues de la 
comptabilité 
analytique* 

774 012 5 076 749 148 548* 741 674 241 718* 92 673 108 593* 

Source : Mission.  

* Données issues plus spécifiquement du questionnaire en comptabilité analytique adressé par la mission. 

1.2. Le caractère annexe de ces activités, par rapport aux missions « cœur de 
métier » des établissements, peut se traduire par leur prise en charge par  
des structures juridiquement distinctes 

L’EPDC de Versailles confie une activité de production de spectacles vivants à une filiale, CVS, 
dont la gestion a fait l’objet d’investigations de la Cour des comptes.  

A cette occasion le ministère de la culture et de la communication a considéré  que l’activité 
de spectacle vivant abritée par la filiale CVS est bien extérieure aux missions de conservation 
du patrimoine de l’EPDC de Versailles, ce qui permet le recours au dispositif des « heures 
mécénat »7. 

                                                             
7 Décret n° 2010-147 du 15 février 2010 fixant les modalités de rétribution des personnels relevant du ministère 
de la culture et de la communication et de ses établissements publics participant à l'organisation de 
manifestations au profit de tiers. Le dispositif des « heures mécénat » permet, ainsi qu’explicité dans le décret, de 
verser une rétribution complémentaire au personnel des EP qui, en sus de leurs obligations statutaires de service, 
collaborent à la tenue de manifestations en faveur de personnes physiques ou morales extérieures aux 
établissements ou services, en contrepartie d'actes de mécénat ou de parrainage, de location de salles ou autres 
surfaces, à titre gratuit ou onéreux, ou participent à l'organisation de tournages de films ou de prises de vues. 
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Dans la réponse au référé de la Cour des Comptes de 20108, le MCC fait en effet valoir que 
« les manifestations dont l’organisation est confiée à CVS revêtent un caractère particulier, et, 
au –delà du service public administratif, prolongent et complètent les missions statutaires de 
l’établissement public. L’EPV assure en effet essentiellement une mission domaniale (rassembler 
dans une même main des éléments épars de l’ancien domaine royal), une mission de 
conservation de ce patrimoine et de gestion des musées nationaux des châteaux de Versailles et 
de Trianon, une mission d’accueil du public et, enfin une mission d’animation des espaces 
extérieurs. Or, pour cette dernière mission, l’EPV n’a pas vocation à se substituer à un 
producteur de spectacles. […] les Grandes Eaux musicales et nocturnes, les spectacles du bassin 
de Neptune ou la programmation de l’Opéra royal correspondent, en effet, à un véritable 
changement de dimension. Ces manifestions relèvent essentiellement d’une logique propre à 
l’industrie du spectacle plutôt que d’une démarche administrative de mise en valeur du 
patrimoine, et leur mise en œuvre exige une connaissance et une pratique avérées des métiers et 
des contraintes de gestion du « grand spectacle » ». 

1.3. La contribution des activités des auditoriums aux objectifs de 
démocratisation des publics mérite d’être précisée 

L’étude « gestion de la relation client » (GRC) du Musée du Louvre (septembre 2010)9 
présente le public ayant fréquenté l’auditorium comme « un public d’habitués »10, dont 
le profil sociodémographique est moins diversifié que celui des visiteurs des 
collections permanentes11. 

En outre, les attentes des visiteurs ne semblent pas prioritairement orientées sur les activités 
annexes. Interrogés sur leurs trois attentes principales vis-à-vis du musée, les visiteurs 
« réguliers » et « occasionnels » citent en premier lieu la simplicité d’accès (43 % des 
réguliers et 52 % des occasionnels), puis le prix (40 % et 49 %) et la qualité de l’accueil (31 % 
et 39 %). L’existence d’une « offre diversifiée pour se divertir » n’est citée comme une attente 
que par 22 % des visiteurs réguliers et 19 % des visiteurs occasionnels.  

Enfin, cette étude fait ressortir que peu de visiteurs interrogés envisagent de participer à 
l’une des activités « annexes » proposées par le musée à l’occasion d’une prochaine visite 
(5 % des visiteurs « réguliers » et 0 % des visiteurs « occasionnels » envisagent de participer 
à un programme de l’auditorium lors de leur prochaine visite ; respectivement 9 % et 4 % 
d’entre eux envisagent de participer à un évènement en nocturne ). Ces activités ne seraient 
donc pas un facteur important de fidélisation des publics qui découvrent le musée.  

Ce constat peut être rapproché de l'analyse faite par le cabinet Ernst and Young dans l’étude 
réalisée dans le cadre de la mission12, selon laquelle la « visite de musée, d’exposition ou 
de monuments historiques représente une porte d’entrée vers les autres activités 
moins répandues du spectacle vivant », c'est-à-dire que les pratiquants des concerts de 

                                                             
8 Réponse du ministère de la culture et de la communication au référé adressé par la Cour des Comptes relatif à la 
gestion de la société Château de Versailles Spectacles, 26 novembre 2010. 

9 L’étude repose sur une enquête conduite en face à face auprès de 981 visiteurs identifiés dans la classification du 
Musée comme « réguliers » (qui visitent le musée au moins deux fois par an ) et « occasionnels » (qui visitent le 
musée au maximum une fois par an) et une enquête mail interrogeant les détenteurs de la carte des amis du 
Louvre (adhérents), la carte Louvre professionnels et la carte Louvre jeunes (+26 ans) (1 023 réponses).  

10 Le public de l’auditorium est caractérisé dans la présentation de l’étude par le Musée du Louvre comme 
« proche » ou bénéficiant d’un « accès facile » au musée, « âgé », relevant de la catégorie « cadre supérieur et 
profession libérale », « habitué du musée (+ de 50 %) et habitué de l’auditorium  (environ 70 %) » et « encarté » (+ 
de 50 %).  

11 Conformément aux résultats de l’étude du Musée du Louvre, 58 % des visiteurs des collections permanentes 
sont des primo-visiteurs, 31 % ont moins de 25 ans et 39 % ont entre 26 et 45 ans, 26 % sont ouvriers, 18 % sont 
des professions intermédiaires et 17 % sont des professions libérales.  

12SGMAP, « Déterminants de la demande des EP culturels », décembre 2014.  
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musique classique ont déjà des pratiques affirmées de fréquentation des musées et 
monuments.  

Le taux du nombre de répondants à l’enquête qui ont assisté à un concert de musique 
classique est en effet significativement plus élevé parmi les personnes qui ont également 
visité un musée (243, soit 22,6 % des répondants qui ont visité un musée ont également 
assisté à un concert de musique classique) que parmi ceux qui n’ont pas visité un musée (65, 
soit 4,5 % des répondants qui n’ont pas visité un musée ont assisté à un concert de musique 
classique). Les visiteurs de musée ont donc un taux de pénétration sur la musique classique 
5,02 fois supérieur à ceux qui ne sont pas allés au musée. Ce rapport est de 5,24 pour l’opéra, 
3,93 pour le théâtre et 3,47 pour la danse classique.  

À l’inverse, le taux de pénétration des répondants ayant assisté à un concert de musique 
classique sur la visite de musées (2,09) est beaucoup plus réduit.  

Dès lors, il semble difficile de conclure que l’organisation d’activités annexes de type 
spectacle vivant (concerts, danse, etc.) dans les EP muséaux ou patrimoniaux participerait de 
la démocratisation des publics de ces établissements.  

À l’inverse, les visites d’établissements organisées par certaines institutions du spectacle 
vivant (cf. visite du Palais Garnier organisées par l’Opéra de Paris) pourrait contribuer à 
élargir le public de ces établissements, en proposant, en première approche, une activité 
« plus grand public ». 

2. La mise en œuvre des activités annexes suppose un haut niveau 
d’effort public par bénéficiaire 

2.1. Les activités annexes occasionnent en 2013 une dépense moyenne par 
établissement de l’ordre de 4,5 M€, pour un déficit moyen par 
établissement de -4,1 M€, sur les sept établissements examinés en 
comptabilité analytique 

Les activités culturelles annexes (gestion d’un auditorium, conférences et ateliers, 
activités pédagogiques) génèrent un résultat moyen par établissement de -4,12 M€ 
(pour une dépense totale de 31,8 M €) sur le panel d’établissements analysés en comptabilité 
analytique, à savoir :  

 activités pédagogiques de l’Opéra national de Paris (dix mois d’école et d’opéra, opéra 
université, École de danse, Atelier lyrique) ;  

 gestion de l’auditorium du Musée du Louvre ;  

 gestion de l’auditorium du Musée d’Orsay ;  

 gestion de l’auditorium du CNAC-GP ;  

 gestion de l’auditorium du Musée du Quai Branly ;  

 gestion de l’auditorium, activités pédagogiques (ateliers, conférences) et offre de 
formation professionnelle de la BnF ;  

 conférences et colloques proposés à l’EPDC de Versailles.  

Le résultat fortement déficitaire de ces activités (cf. graphique infra) peut s’expliquer 
notamment par le caractère limité des ressources qu’elles dégagent, en raison d’un 
faible niveau de tarification (les colloques et les cours organisés à l’EPDC de Versailles ainsi 
que les manifestations organisées par la BnF –cours, colloques, concerts- sont par exemple 
proposés à titre gratuit) ou/et d’une jauge physique relativement basse (450 places à 
l’auditorium du Louvre, 400 places à l’auditorium du Quai Branly). 
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Graphique 2 : Résultat13 des activités annexes en coûts complets -2013, en € 

Source : Mission. Comptabilité analytique des établissements (Opéra de Paris, Musée du Louvre). Questionnaire 
adressé par la mission (Musée du Quai Branly, EPDC de Versailles, Musée d’Orsay, BnF, CNAC-GP).  

Le fonctionnement des auditoriums de cinq établissements14 occasionne, en 2013, une 
dépense de l’ordre de 22 M€ en coûts complets (cf. tableau infra).  

Tableau 3 : Résultat en coûts complets des auditoriums de cinq établissements – 2013- en € 

 
Ressources 

Couts 
complets 

Résultat en 
analytique 

Nombre de 
visiteurs 

Musée du Louvre 741 674,40 7 338 805,46 -6 597 131,06 68 870 
Musée du Quai 
Branly 

108 593,22 1 776 122,24 -1 667 529,02 24 297 

Musée d'Orsay 92 673,41 1 389 798,12 -1 297 124,71 21 992 
CNAC-GP 148 548,46 6 322 791,35 -6 174 242,89 76 340 
BnF* 241 718,65 5 132 575,12 -4 890 856,47 53 067 
Total 1 333 208,14 21 960 092,29 -20 626 884,15 244 566 

Source : Mission. 

* Sont intégrées au périmètre des activités retracées dans le cas de la BnF les manifestations abritées dans 
l’auditorium ainsi que les actions de formation professionnelle proposées aux personnes extérieures à l’établissement.  

Équilibré au global, le bilan de la filiale de spectacles (SVC) de l’EPDC de Versailles ne permet 
pas de dégager de ressources significatives (résultat net en 2013 de 60 826 €). Le 
regroupement des diverses activités de spectacle vivant au sein d’une filiale dédiée, s’il a pu 
contribuer à la professionnalisation de ces activités, rend moins visible la contribution de 
chaque catégorie de spectacle à l’équilibre financier de la filiale et in fine, de l’EPDC de 
Versailles, qui en est l’unique actionnaire. L’équilibre est ainsi atteint grâce aux recettes 
issues des Grandes Eaux, les autres activités constituant des centres de coûts nets, ainsi :  

 les Grandes eaux musicales et Grandes eaux nocturnes contribuent significativement à 
l’équilibre de la structure (+6,9 M€ en coûts directs en 2013) ; 

                                                             
13 Les résultats de l’Opéra de Paris intègrent l’École de danse, qui ne relève pas d’une activité annexe.  

14 Musée du Louvre, Musée du Quai Branly, Musée d’Orsay, BnF, CNAC-GP.  
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 les expositions d’art contemporain présentent des budgets proches de l’équilibre 
(-57 k€ en coûts directs en 2013) ;  

 les spectacles musicaux (concerts, opéras) et chorégraphiques sont une activité 
structurellement déficitaire (-2,03 M€ en coûts directs en 2013). 

2.2. Les activités annexes supposent un haut niveau d’effort public par rapport 
aux activités « cœur de métier » des établissements 

Les activités conduisent à un taux d’effort public (part non financée par les ressources 
propres associées ) par bénéficiaire bien supérieur à celui constaté pour celles plus 
classiquement exercées par les établissements (cf. graphiques ci-dessous). 

Pour le Musée du Louvre, l’effort public par visiteur (calculé comme le résultat de l’activité en 
analytique / le nombre de visiteurs) peut être estimé à 96 € pour l’auditorium, 2,72 € pour la 
visite des collections permanentes et 8 € pour l’organisation d’expositions temporaires. Pour 
le musée du Quai Branly, l’effort public par visiteur serait de 10 € pour la visite des 
collections permanentes, 10 € pour l’organisation d’expositions temporaires et de 69 € pour 
l’auditorium. Pour le Musée d’Orsay, l’effort public serait de 5 € par visiteur pour les 
collections permanentes, 1 € pour les expositions temporaires et 59 € pour l’auditorium. 
Pour le CNAC-GP, l’effort public par visiteur des collections permanentes et des expositions 
temporaires serait de 13 € et de 81 € par visiteur de l’auditorium et du cinéma.  

Si la gestion d’un auditorium fait bien partie des missions statutaires confiées aux 
établissements, l’effort public consenti au bénéfice de ces activités questionne les objectifs de 
service public poursuivis, et atteints à travers leur mise en œuvre. 

Graphique 3 : Musée du Louvre 2013, en € 

 

Source : Mission. Comptabilité analytique du Musée du Louvre. 
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Graphique 4 : BnF 2013, en € 

 

Source : Mission. Questionnaire d’analyse des coûts.  

 

Graphique 5 : Musée du Quai Branly 2013, en € 

 

Source : Mission. Questionnaire d’analyse des coûts. 
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Graphique 6 : CNAC-GP 2013, en € 

 

Source : Mission. Questionnaire d’analyse des coûts. 

 

Graphique 7 : Musée d’Orsay 2013, en €  

 

Source : Mission. Questionnaire d’analyse des coûts.  
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3. Propositions 

3.1. Recentrer les activités annexes sur celles qui sont complémentaires du 
cœur de métier des établissements ou qui répondent, en accord avec la 
tutelle, à des objectifs spécifiques de service public 

Eu égard à leur impact financier, les activités annexes devraient se limiter à celles dont il 
ressort d’un accord entre la tutelle et l’établissement soit qu’elles sont effectivement un 
complément significatif du « cœur de métier » des établissements, en prolongement des 
services classiques de médiation aux visiteurs (visites guidées, audioguides, livrets de visites, 
services à distance, etc.), dont le coût n’a pas été inclus dans le périmètre des activités 
analysées dans la présente annexe15, soit qu’elles répondent à des contraintes de service 
public particulières. 

Pour ces activités, il importe que l’établissement affiche le résultat qu’elles dégagent 
afin de rendre explicite le montant de subvention publique mise à contribution pour 
les financer. 

3.2. Trouver pour les autres activités les conditions d’un équilibre financier 

Dans la perspective d’un développement des ressources propres des établissements, il 
conviendra, a minima, d’équilibrer sur le plan financier, les autres activités annexes, soit en 
leur appliquant une tarification plus dynamique, soit en en limitant les coûts associés. 

Ainsi, sur le panel des activités annexes (conférences, colloques, ateliers de pratique 
artistique) dont une part significative est proposée à titre gratuit16 alors même qu’elles 
représentent une opportunité valorisée par le public, il pourrait être envisagé de proposer 
une tarification. L’expérience de l’un des établissements rencontrés par la mission (Théâtre 
national de Chaillot) démontre que cette évolution ne s’accompagne pas nécessaire d’une 
moindre adhésion du public (cf. 1.1.1).  

Dès lors que le développement des recettes est limité par les capacités d’accueil des 
établissements (jauge de l’auditorium, créneaux et places disponibles pour les ateliers et 
visites, etc.), il conviendrait de maîtriser le budget consacré à ces activités (pour rappel, de 
l’ordre de 31,8 M€ sur les sept établissements analysés en coûts complets en 2013, cf. 2.1). 

Le poids des manifestations de spectacle vivant, qui induisent un niveau élevé de dépense, 
dans l’offre culturelle « annexe » des établissements pourrait ainsi être réinterrogé, au profit 
de la programmation à vocation pédagogique ou scientifique. 

                                                             
15 Les services aux visiteurs et notamment les activités de médiation occasionnent en 2013, sur le panel 
d’établissements analysés en comptabilité analytique, un résultat moyen par établissement de l’ordre de -2,4 M€, 
pour un taux d’autofinancement (50 %) supérieur à celui constaté sur les activités annexes (7,5 %). 

16 On a vu que sur les 24 établissements qui proposent des activités pédagogiques ou éducatives (conférences, 
colloques, ateliers), seuls sept y associent une tarification spécifique. 
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Modifier les comportements, mobiliser les acteurs pour réduire la production de déchets, 
promouvoir et améliorer le geste de tri en vue d’un meilleur recyclage, favoriser le réemploi 
et lutter contre le gaspillage alimentaire sont autant d’objectifs auxquels la prévention des 
déchets entend contribuer. Elle constitue un enjeu majeur et un accompagnement 
indispensable de toute la chaîne de gestion des déchets ménagers et assimilés. 

La prévention des déchets porte sur toutes les étapes du cycle de vie du produit, de 
production et de consommation, avant la prise en charge du déchet par un opérateur ou par 
la collectivité depuis l’extraction de la matière première jusqu’à la réutilisation et le réemploi.  

1. Le cadre réglementaire européen et national fixe des objectifs 
ambitieux 

1.1. Le cadre réglementaire européen 

Il définit la prévention comme « toutes les mesures prises avant qu’une substance, une matière 
ou un produit ne devienne un déchet, lorsque celles -ci concourent à la réduction d’au moins un 
des items suivants : 

 la quantité de déchets générés y compris par l’intermédiaire du réemploi ou de la 
prolongation de la durée d’usage des substances, matières ou produits ; 

 les effets nocifs des déchets produits sur l’environnement et la santé humaine ; 

 la teneur en substance nocives pour l’environnement et la santé humaine dans les 
substances, matières ou produits ». 

La directive cadre déchets 2008/98/CE a conforté la priorité donnée à la prévention autour 
d’un objectif de découplage du produit intérieur brut et de la production de déchets. Il est fait 
obligation aux États membres de l’union de mettre en place des plans de prévention dans un 
délai de cinq ans. 

La « hiérarchie des modes de gestion des déchets », telle que définie dans la directive-cadre 
européenne sur les déchets, donne la priorité à la prévention de la production des déchets, et 
définit les modes de gestion à privilégier pour les déchets dont la production n’a pu être 
évitée (dans cet ordre, préparation à la réutilisation, recyclage, valorisation énergétique et 
élimination). Cette hiérarchie ordonne les différents modes de gestion selon leur impact 
environnemental. Bien qu’il puisse y avoir des exceptions, ces impacts sont considérés 
comme croissants de la prévention à l’élimination. 

1.2. Le cadre réglementaire national 

Le concept de prévention a été introduit dans la loi déchets de 1992 pour « prévenir ou 
réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la production et la 
distribution de déchets ». 

La loi dite « Grenelle 1 » du 3 août 2009 conforte cette priorité donnée à la prévention des 
déchets en fixant notamment un objectif de réduction de la production d’ordures ménagères 
et assimilées1 (OMA) de 7 % par habitant durant les 5 prochaines années. Elle fixe par ailleurs 

                                                             
1 Les déchets assimilés regroupent les déchets des activités économiques qui, compte tenu de leurs 
caractéristiques et des quantités produites, peuvent être collectes ensemble sans sujétions techniques 
particulières. Il s’agit de déchets des entreprises (artisans, commerçants, …) et de déchets du secteur tertiaire 
(administrations, hôpitaux, …) qui sont collectes par la même voie que les ordures ménagères, dans le cadre du 
service public de gestion des déchets. On estime à environ 20% la part des assimilés dans le flux des déchets 
ménagers et assimilés. 
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l’objectif de réduction globale de 15 % des quantités de déchets partant en incinération ou en 
stockage, à l’horizon 2012 afin de prévenir les pollutions et préserver les ressources. Elle 
propose la généralisation des plans et programmes locaux de prévention et la mise en place 
de la tarification incitative. 

La loi dite « Grenelle 2 » du 10 juillet 2010 rend obligatoire, à partir du 1er janvier 2012, la 
mise en œuvre d’un programme local de prévention (PLP) par les collectivités ou 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) en charge de la collecte et du 
traitement des déchets. Leur périmètre est élargi aux déchets ménagers et assimilés par 
rapport aux objectifs du Grenelle 1.  

La traduction réglementaire de la loi de Grenelle 2 et de l’ordonnance du 17 décembre 2010 
de transposition de la directive cadre déchets est assurée par le décret du 11 juillet 2011.  

Une note du ministère du Développement durable de décembre 2011 fixe l’objectif de 
réduction des OMA à 362 kg/habitant en 2013 (contre 390 kg/habitant en 2008). 

2. La prévention est une démarche partenariale qui favorise une 
consommation responsable et une production plus respectueuse de 
l’environnement 

Avant d’analyser les actions menées par la France en matière de prévention et l’organisation 
territoriale mise en place pour atteindre les objectifs fixés à l’échelon national et européen, il 
est utile de revenir sur quelques définitions, le schéma suivant permettant de préciser les 
principaux contours de la prévention des déchets. 

Graphique 1 : La prévention des déchets au sein du cycle de vie des produits 

 

Source : Plan national de prévention des déchets : 2014-2020 

La prévention des déchets constitue un levier important pour réduire les pressions de nos 
modes de production et de consommation sur les ressources naturelles. Elle porte sur toutes 
les étapes du cycle de vie du produit, de production et de consommation, avant la prise en 
charge du déchet par un opérateur ou par la collectivité depuis l’extraction de la matière 
première jusqu’à la réutilisation et le réemploi.  

L’objectif de la prévention est de favoriser, par un important travail de sensibilisation, de 
mobilisation et d’animation, des changements de comportement de la part des producteurs 
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de déchets, que sont les ménages, les entreprises et les administrations tant au niveau de la 
production (écoconception) que de la consommation (achat, utilisation, gestion domestique). 
Cette mission ne peut se concevoir et s’accomplir que dans le cadre d’un partenariat et d’une 
mise en cohérence des échelons territoriaux ainsi qu’entre acteurs publics, privés et 
associatifs. Les collectivités locales et territoriales jouent à cet égard un rôle essentiel.  

La prévention des déchets comprend toutes les actions permettant de réduire les flux de 
déchets ménagers à la charge de la collectivité. 

On parle de flux évités ou de flux détournés : 

 les flux évités sont les déchets non générés du fait d’actions de prévention en amont du 
cycle de vie (via le réemploi par exemple – l’objet est revendu ou donné sans passer par 
le statut de déchet) et les déchets non mis à la collecte municipale du fait d’actions de 
gestion domestique (changement d’usage : compostage, paillage, réemploi à d’autres 
fins…) ; 

 les flux détournés via la réutilisation qui concerne les produits pris en charge par une 
organisation afin d’en prolonger la durée de vie ou de lui offrir une deuxième vie dans 
le même usage (flux détournés en vue de reconditionnement, réparation, …). 

On distingue la prévention amont de la prévention aval : 

 la « prévention amont » des déchets, concerne les mesures à l’initiative des fabricants, 
des metteurs sur le marché et des distributeurs avant qu’un produit ne soit vendu à un 
consommateur final (par exemple la réduction d’emballage) ; 

 la « prévention aval » des déchets concerne les mesures à l’initiative du consommateur 
final (achats responsables, compostage domestique, orientation des produits en fin 
d’usage vers la réparation ou les filières de réutilisation). 

On distingue enfin le réemploi de la réutilisation : 

 le « réemploi » est une action de prévention particulière désignant « toute opération 
par laquelle des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont 
utilisés de nouveau pour un usage identique à celui pour lequel ils avaient été conçus » 
(Article L. 541-1-1 du Code de l’environnement). Les substances, matières ou produits 
qui sont réemployés ne prennent pas le statut de déchet (la vente d’occasion est un 
exemple de réemploi) ; 

 la « réutilisation » implique que les produits ou substances soient devenus des déchets 
préalablement à l’opération permettant leur réutilisation. Cette dernière suppose donc, 
à l’inverse du réemploi, une phase de collecte (les vêtements déposés dans des bornes 
d’apport volontaire et qui sont revendus correspondent à une opération de 
réutilisation).2  

Au-delà des actions menées par l’État dans le cadre de son plan national de prévention, la 
mise en œuvre des objectifs en matière de prévention inscrits dans la loi s’articule le plus 
souvent autour de deux grands types d’actions : 

 le déploiement de plans de prévention à l'échelle départementale, portés le plus 
souvent par les conseils généraux ou les collectivités territoriales qui proposent des 
objectifs et orientations en matière de prévention sur leur territoire. Ils 
s'accompagnent d'une sensibilisation et d’une animation du réseau des collectivités 
locales pour faciliter l’émergence de programmes de prévention locaux porté par des 
EPCI. Ces plans peuvent être aidés par l'ADEME avec un objectif de couverture 
maximale du territoire défini afin qu’au minimum 80 % de la population soient 
concernés ; 

                                                             
2 Plan national de prévention des déchets 2014-2025. 
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 le déploiement de programmes locaux de prévention portés par les EPCI ayant la 
compétence collecte et/ou traitement des déchets qui permettent d’agir directement et 
très concrètement auprès des ménages et des acteurs économiques locaux à travers des 
actions de sensibilisation, de communication ou des programmes d’accompagnement 
de leurs initiatives (à l’image du compostage). L’ADEME apporte son soutien à la mise 
en œuvre de ces plans locaux, sous la forme de contrats pluriannuels de performances, 
afin d’atteindre l’objectif de réduction de 7 % en 5 ans des ordures ménagères et 
assimilées du territoire concerné. 

Si la loi a prévu la généralisation de ces plans de prévention à compter du 1er janvier 2012 
elle ne peut suffire à en garantir l’efficacité. Au-delà des actions de sensibilisation, de 
communication et de mobilisation des acteurs autour d’objectifs de diminution de la 
production des déchets ou de leur meilleur tri, des investissements spécifiques en faveur du 
recyclage, du réemploi ou encore du compostage sont nécessaires. 

3. Le Plan national de prévention 2004-2012 

La France a adopté son premier Plan national de prévention de la production des déchets en 
2004 avec pour mission de créer un cadre et une dynamique afin de « rendre la prévention 
aussi présente à l’esprit des Français que le recyclage ». Ce plan devait s’articuler autour de 
trois axes : mobiliser les acteurs, agir dans la durée, assurer le suivi des actions.  

Le plan national de prévention des déchets de 2004 a ensuite été complété en 2006 puis en 
2009 :  

 par un « plan national de soutien au compostage domestique » qui prévoyait trois 
actions majeures : 

 développer les connaissances techniques sur le compostage domestique ; 

 soutenir la réalisation d’opérations en matière de compostage domestique ; 

 développer les connaissances des collectivités et des ménages sur le compostage 
domestique ; 

 par la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement qui a permis de prolonger les actions de prévention engagées au 
niveau national et a abouti à l’intégration de mesures de prévention dans le cadre du 
« plan d’actions déchets 2009-2012 », qui ont fait l’objet d’une déclinaison dans le code 
de l’environnement. 

Ce plan d’action a été construit autour de cinq axes : 

 réduire la production d’ordures ménagères et assimilées de 7 % par habitant pendant 
les cinq prochaines années ; 

 agir pour la prévention des déchets des entreprises ; 

 augmenter le recyclage matière et organique afin d’orienter vers ces filières un taux de 
35 % en 2012, et de 45 % en 2015, de déchets ménagers et assimilés. Ce taux est porté 
à 75 % dès 2012 pour les déchets des entreprises. La filière emballages ménagers, en 
particulier, est rénovée pour mettre en œuvre les engagements du Grenelle : 
augmentation du taux de recyclage à 75 % en 2012, encouragement à l’écoconception, 
extension aux emballages ménagers consommés hors foyer, hausse de la couverture 
des coûts de collecte, de tri et de traitement à 80 % des coûts nets de référence d’un 
service de tri et de collecte optimisé, réforme de la gouvernance ; 
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 atteindre les objectifs du Grenelle en matière de valorisation matière des déchets et de 
réduction des flux stockés et incinérés suppose de doubler, d’ici 2015, les capacités de 
valorisation biologique de la fraction organique des déchets ménagers et assimilés. Il 
s’agit donc de réunir les conditions pour développer la collecte sélective de la part 
fermentescible des déchets, le compostage domestique, le compostage industriel et la 
méthanisation. L’objectif constant est de permettre le retour au sol d’une matière 
organique de qualité, compatible avec les objectifs de préservation des milieux ; 

 réviser les plans de gestion des déchets conformément à la directive européenne du 
19 novembre 2008 sur les déchets. Ces plans constituent les feuilles de route des 
projets à mener dans chaque département. Ils déterminent des indicateurs de 
performance de la gestion des déchets et définissent les modalités de suivi de ces 
indicateurs. 

Ce plan est piloté depuis 2009, au sein du Conseil national des déchets, par un groupe 
réunissant des représentants des administrations, des collectivités locales, des associations 
de consommateurs et de protection de l’environnement, des professionnels des déchets, des 
industriels et de la distribution.  

Une quarantaine d’actions de niveau national ont donc été identifiées autour de différentes 
thématiques : écoconception, filière responsabilité élargie des producteurs (REP), réemploi, 
gaspillage alimentaire, BTP, compostage, écolabels, etc. Une grande majorité ont été menées à 
bien. Trente-sept actions sont réalisées ou en cours de réalisation. Parmi celles-ci, cinq 
actions portant notamment sur les déchets du BTP ou la fiscalité n’ont pas encore abouti.  

3.1. Un premier bilan du Plan 2004-2012 en demi-teinte qui appelle une plus 
forte mobilisation des acteurs et des moyens à la hauteur des ambitions 

Le Plan national de prévention 2004-2012 présente globalement un bilan positif : sur la base 
des chiffres les plus récents, les OMA sont passées de 396 kg/habitant en 2007 à 
366 kg/habitant en 2011, soit une baisse de plus de 6 % en 4 ans, même s’il est encore trop 
tôt pour savoir si l’objectif a été in fine atteint. 

Par ailleurs deux opérations emblématiques de ce plan ont connu un réel succès, avec la 
division par 10 du nombre de sacs de caisse dans la grande distribution, ou encore 
l’opération « stop pub » qui a permis une économie de 14 kg de papier par an et par personne 
participant à ce geste. 

Néanmoins, la baisse de la production des ordures ménagères et assimilées par habitant sur 
la période 2008-2011 ne s’est pas traduite par une diminution parallèle de la production des 
déchets ménagers et assimilés. En effet, à la différence des déchets ménagers et assimilés, les 
« ordures ménagères et assimilées » (OMA) ne recouvrent que les déchets collectés de façon 
régulière par le service public de gestion des déchets, et excluent donc les déchets collectes 
de manière occasionnelle (collecte d’encombrants, de déchets verts, de déblais et gravats, en 
déchetteries ou en porte-à-porte). L’augmentation de la production des déchets occasionnels 
(principalement collectes en déchetteries) a compensé la baisse des ordures ménagères et 
assimilées. Sur les 38,6 millions de tonnes de déchets ménagers et assimilées collectées par le 
service public, 12,8 millions de tonnes proviennent des déchetteries (197 kg/hab./an). 

Enfin la crise économique (notamment dans de secteurs comme la construction) a 
probablement pesé dans la baisse de la production de déchet. Toutefois, la baisse de 
l’intensité matérielle (matières consommées par la population / PIB) s’est accentuée, la 
matière consommée par habitant s’établissant à 12,4 t/hab. contre 14t/hab. dans la période 
1990-2007 mais cette baisse peut aussi s’expliquer en partie par la tertiarisation de 
l’économie et l’amélioration de l’efficacité de l’appareil productif. 
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3.2. Des publics plus sensibles à leur environnement et qui tendent à modifier 
leurs comportements en matière de consommation et de tri. 

3.2.1. Des consommateurs plus attentifs, dès l’acte d’achat, à la quantité de déchets 
que leur consommation risque d’occasionner  

Une étude du CREDOC réalisée pour l’ADEME3 révèle que, malgré la crise économique, les 
questions écologiques restent une préoccupation de nos concitoyens : 86 % des Français se 
disent aujourd’hui sensibles à l’environnement. Entre 2003 et 2010, la proportion de 
personnes qui déclarent être attentives à la quantité de résidus que leur achat occasionnera 
est devenue majoritaire, passant de 41 % à 52 %. Une autre étude confirme cette tendance : 
51 % des Français déclarent choisir des produits avec peu d’emballages et 36 % disent qu’ils 
pourraient le faire facilement. 

Au-delà des progrès réalisés en matière de tri des déchets, une attention nouvelle est portée 
aux emballages même si le rapport qualité prix reste un critère majeur de choix des produits. 
Plus d’un Français sur deux (52 %) est attentif aux emballages des produits qu’il achète et en 
tient davantage compte dans ses choix. Ils n’étaient que 41 % dans ce cas il y a sept ans. La 
part des consommateurs totalement insensibles à ces questions est quant à elle en forte 
diminution (de 35 % à 21 %). Néanmoins seuls 36 % des Français se disent prêts à payer 
10 % plus chers des produits reconnus comme préservant l’environnement, alors qu’ils 
étaient 66 % dix ans plus tôt. 

3.2.2. Un geste de tri qui s’impose de plus en plus aux familles et qui traduit une plus 
grande sensibilité au développement durable 

Une partie importante de la population reconnaît aujourd’hui qu’elle produit trop de déchets 
et que c’est à ce niveau qu’elle pourrait le plus contribuer à préserver l’environnement4. Deux 
personnes sur trois reconnaissent que leur foyer en rejette trop et les trois quarts estiment 
qu’ils pourraient faire plus attention5.  

Ainsi le geste de tri devient-il naturel dans de nombreux foyers : aujourd’hui, 71 % des 
Français déclarent trier systématiquement les piles (la proportion n’était que de 30 % en 
1998), 69 % mettent systématiquement de côté les papiers journaux (contre 37 % en 1998), 
76 % jettent à part le verre (contre 65 % en 1998) et 71 % trient les emballages6.  

Si les jeunes, les catégories disposant de faibles revenus (ouvriers, inactifs) et les habitants de 
la région parisienne restent les plus rétifs au geste de tri, ils sont en train de combler leur 
retard : 46 % des 25-39 ans triaient systématiquement leurs déchets en 2010 contre 32 % 
quatre ans auparavant. La progression est similaire chez les ouvriers (45 % contre 33 %) et 
les habitants de la région parisienne (49 % contre 32 %).  

Plus globalement 82 % des Français déclarent trier la plupart de leurs déchets pour le 
recyclage (contre 66 % des Européens)7 ; 47 % déclarent faire un compost avec tout ou partie 
des déchets de leur jardin ou de leur cuisine8 ; 96 % des Français déclarent être attentifs à ne 

                                                             
3 Étude CREDOC sur les évolutions du comportement des Français face au développement de l’économie 
circulaire- juin 2014. 

4 CDV (2013) pour le SOeS, Opinions des Français en matière d’environnement. 

5 Baromètre de la prévention des déchets, ADEME, 2013. 

6 INSEE, Enquête permanente sur les conditions de vie pour l’année 1998, CDV pour l’année 2010. 

7 Eurobaromètre spécial, n°365, 2011. 

8 Baromètre prévention des déchets, ADEME, 2013. 
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pas jeter de produits alimentaires (63 % sont même « très attentifs », +7points par rapport à 
2011)9. 

Certes, les sensibilités et les résultats varient d’un territoire à l’autre. La tradition rurale du 
compostage permet de réduire la quantité de déchets, notamment les restes de table et les 
fermentescibles. Il est cependant actuellement difficile de mesurer la quantité de déchets 
ainsi évités et il serait nécessaire comme le suggère l’ADEME dans son évaluation de 2014 sur 
ses aides à la promotion de la gestion de proximité des bio-déchets (dont le compostage 
domestique) de mettre en place des outils de suivi et de passer d’une phase d’équipement en 
composteurs à une phase d’évaluation. 

3.2.3. Des consommateurs de plus en plus sensibles au prix, à la durée de vie et au 
réemploi des objets qu’ils achètent 

Sans que l’on puisse affirmer qu’il s’agit d’une tendance structurante, de nouvelles formes de 
consommation ont vu le jour et se sont développées avec la crise. De l’achat d’occasion, au 
réemploi en passant par la location l’échange ou le troc, les objets acquièrent une seconde vie.  

Ainsi le consommateur considère de plus en plus que le réemploi est un mode de 
consommation qui a de l’avenir (90 % dont 49 % sont tout à fait d’accord avec cette 
affirmation)10. 

En 2012, 75 % des consommateurs ont acheté des produits d’occasion, contre 59 % en 2004 ; 
35 % recourent aux vides-greniers et brocantes aujourd’hui, contre 28 % il y a 7 ans. Les sites 
de vente (ou de dons) entre particuliers connaissent un succès fulgurant. 

Par ailleurs, nombre d’entre eux déclarent acheter désormais des produits neufs en 
envisageant la possibilité de les revendre d’occasion par la suite (30 % en 2011, contre 12 % 
en 2009). 

Bien entendu, le prix d’achat plus que la cause environnementale reste la raison principale de 
l’acheteur d’occasion qui préside à ses choix, en particulier la possibilité de bénéficier de 
produits d’une gamme supérieure à un même prix (63 % des Français citent cette raison), un 
moyen de consommer plus (47 %), une contrainte financière (46 %), l’achat militant 
(44 %)11. Seuls 36 % des Français se disent prêts à payer 10 % plus cher des produits 
reconnus comme préservant l’environnement, alors qu’ils étaient 66 % en 199412. 

Enfin la réparation reste une pratique assez répandue ; malgré l’obsolescence rapide de 
certains produits actuels, 54 % des Français font réparer leurs appareils électroménagers, hi-
fi, vidéo ou informatiques plutôt que d’en acheter de nouveaux. 

Ces évolutions de comportement par rapport à l’objet acquis, à la prolongation de sa durée de 
vie et à son réemploi peuvent sans doute constituer un bon ferment pour la mise en œuvre 
d’une politique de développement d’une économie circulaire basée sur le réemploi des objets 
et la réutilisation des déchets. 

 

                                                             
9 Baromètre prévention des déchets, ADEME, 2011 et 2013. 

10 ADEME, les Français et le réemploi des produits usagés (2012). 

11 Observatoire Cetelem de la consommation : « consommer en 2010, pas moins, mais mieux ». 

12 CDV (1994-2010). 
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3.2.4. Des consommateurs insuffisamment informés et qui restent méfiants à l’égard 
de « l’éco-blanchiment »  

L’information et la communication vers les citoyens comme vers les consommateurs 
constituent un enjeu majeur de la politique de gestion des déchets. Nombres d’entre eux sont 
encore trop souvent perplexes quand il s’agit de décider dans quelle poubelle il faut jeter tel 
ou tel objet (39 %). De même, le repérage des produits respectueux de l’environnement reste 
problématique pour 65 % des consommateurs. 

De surcroît, si leur sensibilité à l’environnement s’avère plus forte, les consommateurs 
français se méfient beaucoup du « green washing » : moins d’une personne sur trois considère 
comme claires, suffisantes et scientifiquement fondées, les informations sur les produits 
présentés comme respectant l’environnement. Il en est de même les labels officiels : moins 
d’une personne sur deux connaît l’écolabel NF environnement, une personne sur trois 
seulement reconnaît l’écolabel norme Européenne.  

Les Européens ne semblent pour autant pas mieux informés que les Français : seulement 
17 % en moyenne d’entre eux reconnaissent l’écolabel européen et parmi ceux qui le 
reconnaissent, la moitié ne sait pas dire à quoi il correspond. Ainsi seule une courte majorité 
de la population considère utile l’étiquetage environnemental.  

3.2.5. Une multiplication des labels, des pictogrammes et des messages qui nuit à la 
bonne compréhension des consignes de tri 

Les logos et les pictogrammes "écologiques" se multiplient sur les emballages des produits. Si 
cette profusion peut traduire13 une plus grande préoccupation en faveur de l'environnement, 
elle ne facilite pas le choix des consommateurs lors de l’acte d’achat ni le respect des 
consignes de tri lors de la fin de vie. En effet, ils se trouvent confrontés à de nombreuses 
informations graphiques dont ils ne connaissent ni la signification, ni la portée, qu'ils 
interprètent mal et dont ils ignorent la fiabilité.  

La mission préconise un effort de clarification et de simplification en matière de signalétique 
des consignes de tri pour faciliter et encourager les bonnes pratiques. 

Une première réponse à cette préoccupation de clarification et d’harmonisation des 
consignes de tri a été apportée en 2012 par le législateur : le « Triman ». Ce pictogramme 
harmonisé devra être appliqué en France sur tous les produits recyclables qui sont soumis à 
un dispositif de responsabilité élargie des producteurs. 

Graphique 2 : Pictogramme « Triman » 

 

Issu de l’article 199 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 « portant engagement national 
pour l’environnement », ce dispositif a été codifié à l’article L. 541-10-5 du code de 
l’environnement. Sa mise en place permettra d’informer de manière simple les 
consommateurs résidant en France que le produit acheté ne doit pas être jeté dans la 
poubelle des ordures ménagères résiduelles, car il relève d’une consigne de tri. Il s’inscrit 
dans une perspective plus large d’amélioration des taux de recyclage et de réduction des 
quantités de déchets partant en incinération ou en stockage. 

                                                             
13 Le logo peut également signifier que l’emballage a acquis l’éco-contribution, pas qu’il est recyclable. 



Annexe VI 

- 9 - 

9 

Initialement, il devait s’appliquer au plus tard le 1er janvier 2012. Néanmoins, cette échéance 
n’a pas été respectée, en raison de l’absence de publication d’un décret d’application de cette 
disposition et d’une forte opposition de certains industriels et éco-organismes, réticents à sa 
mise place. C’est dans ce contexte que les parlementaires ont décidé, aux termes de l’article 
19 de la loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014 habilitant le Gouvernement à simplifier et sécuriser la 
vie des entreprises, de modifier la rédaction du deuxième alinéa de l’article L. 541-10-5 du 
code de l’environnement afin de reporter, du 1er janvier 2012 au 1er janvier 2015, l’entrée en 
vigueur du dispositif. À cette occasion, les parlementaires ont exclu les emballages ménagers 
en verre du champ d’application du dispositif dans la mesure où le dispositif de collecte des 
verres est déjà bien connu de la part des consommateurs français. 

Ainsi dans sa version issue de la loi du 2 janvier 2014 précitée, l’article L. 541-10-5, alinéa 2 
du code de l’environnement énonce qu’« à l’exclusion des emballages ménagers en verre, tout 
produit recyclable soumis à un dispositif de responsabilité élargie des producteurs mis sur le 
marché à compter du 1er janvier 2015 fait l’objet d’une signalétique commune informant le 
consommateur que ce produit relève d’une consigne de tri. Un décret en Conseil d’État précise 
les conditions d’application du présent alinéa ». 

Un projet de décret est actuellement en cours d’examen par le Conseil d’État. Il prévoit dans 
sa rédaction actuelle, que « tout metteur sur le marché de produits recyclables, soumis à un 
dispositif de responsabilité élargie des producteurs, doit informer le consommateur par une 
signalétique commune que ceux-ci relèvent d’une consigne de tri.  

Le Triman devient donc, à minima, la signalétique commune en matière de consigne de tri. 
Néanmoins, pour prendre en compte les spécificités de certaines filières REP (Déchets 
d’équipements électriques et électroniques (DEEE), Piles, accumulateurs, meubles) ou de 
certains produits (pneumatiques,) il leur est laissé la possibilité de faire figurer le 
pictogramme sur la notice ou sur des supports dématérialisés (site internet). 

La mission considère que le pictogramme « Triman », sous réserve qu’il soit promu de façon 
coordonnée à tous les échelons du territoire et par l ‘ensemble des acteurs en charge des 
déchets, peut constituer une première réponse efficace à la nécessaire harmonisation des 
consignes de tri et à leur bonne compréhension par l’usager14.  

Dans un second temps, en fonction d’une éventuelle extension des consignes de tri et d’une 
harmonisation des schémas de tri, une indication précise du bac de destination devra être 
présente sur l’emballage pour accompagner encore mieux le consommateur dans sa 
démarche de tri.  

Toutefois, la mission souligne les limites de l’approche actuelle : 

 la possibilité de s’acquitter de l’obligation sous une forme dématérialisée via le site 
internet de l’entreprise constitue une entorse majeure faite au dispositif de 
transparence pour le consommateur. S’il devient nécessaire de consulter un site 
internet (qu’il faut déjà identifier) afin de savoir si tel ou tel produit est recyclable, la 
simplicité du geste de tri est fortement altérée ; 

 l’absence d’extension à l’ensemble des pays de l’Union européenne lui fera perdre de 
son efficacité ; 

 par ailleurs, il n’est pas adapté à ceux des emballages plastiques qui ne font l’objet que 
du « tri « étendu » comme les barquettes, les pots et les films plastiques. Il faudra sans 
doute prévoir un petit nombre de logo pour traiter les différents cas, en laissant le soin 
aux collectivités de préciser sur leur bacs d’accueil des recyclables les logos collectés en 
recyclable ; 

                                                             
14 La mission ne se prononce pas sur la pertinence du pictogramme en tant que tel. Sa recommandation porte sur 
la généralisation d’une indication claire et harmonisée sur le caractère recyclable des produits. 
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 enfin, le maintien de logos parallèles liés par exemple à l’éco-contribution (mais qui ne 
renseigne aucunement sur la recyclabilité de l’emballage par exemple) continuera à 
créer de la confusion chez le consommateur. 

Il sera donc nécessaire de poursuivre le dialogue engagé avec les producteurs comme au 
niveau européen pour que le (ou les) dispositif(s) retenu(s) s’applique(nt) le plus largement 
possible sur notre territoire et qu’il(s) soi(en)t étendu(s) à moyen terme, à l’ensemble des 
pays de l’Union. 

Proposition n° 1 : Rendre plus cohérente et plus efficace la communication sur les 
consignes de tri des recyclables en s’appuyant prioritairement sur une signalétique 
commune apposée directement sur les produits et/ou sur les emballages et en écartant 
les logos créant de la confusion dans l’esprit du consommateur.  

3.3. Des acteurs multiples aux intérêts parfois divergents qu’il faut mobiliser 
et faire travailler en synergie 

Les acteurs de la prévention sont nombreux et variés, du consommateur qui achète des 
produits et jette ses déchets, aux fabricants et distributeurs de produits, en passant par les 
entreprises, les administrations et les collectivités. La prévention ne peut donc qu’être le 
résultat de l’action coordonnée de tous les acteurs de la prévention, les initiatives des uns 
confortant l’intérêt des autres à agir. Elle doit notamment intégrer des contraintes 
territoriales fortes qui divergent d’un bassin de vie à l’autre.  

De fait, si les actions de prévention de la production de déchets concernent une multitude de 
publics différents, les acteurs publics et les ménages constituent les deux publics cibles des 
principales actions recensées.  

Bien sûr, les entreprises (production et hors production) ont été également fortement ciblées. 
La grande distribution a porté un nombre limité d’actions mais parmi les plus 
emblématiques. Le secteur CHR (cafés-hôtels-restaurants), quant à lui, réputé producteurs de 
bio-déchets, mériterait, à l’image de la grande distribution ou de la restauration collective, 
des actions plus ciblées notamment dans le cadre de la lutte contre le gaspillage alimentaire.  

Même s’il existe ici ou là des expériences intéressantes en matière de sensibilisation des 
scolaires et des enseignants à la prévention ceux-ci mériteraient un investissement plus 
spécifique et plus significatif à l’échelle nationale. Il en est de même des acteurs de l’économie 
sociale et solidaire. 

3.4. Des moyens significatifs consacrés à la prévention et à la communication 
en matière de déchets qui devront être confortés et s’inscrire dans la 
durée.  

Le plan 2004-2012 s’était donné pour objectif de faire de la prévention des déchets une 
préoccupation présente durablement à l’esprit du citoyen comme du consommateur. Trois 
axes majeurs avaient été définis : mobiliser les acteurs, agir dans la durée et assurer le suivi 
des actions.  

L’État a consacré une enveloppe financière importante aux mesures de prévention des 
déchets grâce notamment à la réforme de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) 
de 2009. 159 M€ ont été dédiés à la prévention entre 2009 et 2011, soit 31 % du montant des 
soutiens de l’État à la politique relative aux déchets. Ils ont notamment permis de faire 
émerger une réelle dynamique locale à travers la mise en place progressive des plans et 
programmes locaux de prévention par les collectivités locales.  
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Ce sont plus de 378 programmes locaux et 45 plans territoriaux répartis dans 25 régions qui 
ont ainsi vu le jour entre 2002 et 2012. Les plans territoriaux ont concerné plus de 
42 millions d’habitants. Selon le dernier rapport de la Cour des Comptes (2014), 64 % de la 
population bénéficient désormais d’un tel programme. Ces plans départementaux et ces 
programmes locaux de prévention ont été largement soutenus par l'ADEME.  

Le « Cadre national pour la prévention des déchets » a identifié plusieurs types d’instruments 
pouvant favoriser utilement la prévention des déchets : 

 la réglementation en faveur de la prévention ; 

 les aides et incitations ; 

 les démarches volontaires ; 

 le partage de l’information, la communication et la sensibilisation. 

La France a joué de manière équilibrée sur l’ensemble de ces leviers de la prévention. Ainsi, 
en 2011, près de 9 Français sur 10 (88 %) déclaraient avoir déjà entendu parler de gestes ou 
d’actions permettant de réduire la quantité de déchets ménagers, soit une progression de 
9 points par rapport à 2005. 

Cet effort, pour rester efficace, doit s’inscrire dans la durée et mérite des moyens adaptés aux 
objectifs quantitatifs et qualitatifs fixés.  

3.4.1. Une mobilisation des acteurs à grande échelle 

Le partage de l’information, la communication et la sensibilisation sont des instruments 
particulièrement utilisés, pour sensibiliser et mobiliser les acteurs et qui semblent avoir 
atteint leur but dans le cadre de ce premier plan.  

Ainsi les campagnes nationales de sensibilisation sur trois ans (2005-2008 ; 2009-2012) 
menées par le ministère en charge de l’environnement et par l’ADEME à destination des 
particuliers, ont abouti à une première prise de conscience collective des enjeux de la 
prévention.  

Elles ont créé un besoin d’information sur le tri, le compostage, le recyclage et permis de 
premiers changements de comportements à travers notamment : 

3.4.1.1. L’organisation de rencontres nationales périodiques 

Ces journées visent à présenter les actions déjà réalisées et à permettre aux différents acteurs 
d’échanger et de discuter d’une stratégie élargie d’actions. La prévention est régulièrement 
présente, sous forme de séances plénières ou d’ateliers.  

3.4.1.2. Une campagne nationale de sensibilisation des Français s’appuyant fortement 
sur la semaine européenne de réduction des déchets 

Cette campagne organisée par l’ADEME, en partenariat avec les acteurs et associations 
intéressés, s’appuie sur la semaine européenne de réduction des déchets (SERD). Elle met en 
valeur des exemples positifs et/ou concrets sur la façon de diminuer la quantité de déchets 
produite. Les campagnes d’information sur les déchets ont porté sur le tri sélectif, la 
prévention de la production des déchets et se sont déclinées sous la forme de spots 
publicitaires sur les grandes chaînes nationales de télévision et de radio. 

De nombreuses actions de sensibilisation sont organisées partout en France avec l’assistance 
de l’ADEME (auprès des scolaires, dans les magasins, …) afin de « donner des clés pour agir au 
quotidien aussi bien à la maison, au bureau ou à l’école, en faisant ses achats ou même en 
bricolant ».  
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Ainsi les collectivités, les associations, les entreprises, les établissements scolaires, les 
maisons de retraite et même, les particuliers peuvent organiser une action de sensibilisation 
durant la SERD. L’édition 2012 des rencontres européennes organisées en juin 2012 a permis 
à 650 participants venus des 20 États membres, d’échanger sur leurs pratiques et de partager 
leurs expériences, résultats et perceptives en matière de prévention. La même année, 
2 888 actions ont été mis en œuvre par plus de 883 porteurs de projets, parmi lesquels de 
nombreuses collectivités locales et administrations, répartis sur tout le territoire.  

3.4.1.3. Deux actions emblématiques particulièrement positives 

Le ministère de l’écologie et du développement durable a ouvert en juin 2003, deux chantiers 
qui constituent un symbole des changements de pratiques : 

 le chantier « sacs de caisse » 

La grande distribution a été appelée à se saisir dès 2004 de ce dossier emblématique et à 
réfléchir, dans le cadre d’un groupe de travail, aux initiatives à prendre pour limiter la 
distribution en nombre de sacs plastiques, favoriser l’utilisation d’offres alternatives durables 
et réutilisables, promouvoir le recyclage et sensibiliser le consommateur pour utiliser moins 
de sacs jetables et ne pas abandonner leurs déchets dans la nature. Entre 2002 et 2010 leur 
nombre a été ainsi diminué par 10 dans la grande distribution. Si en 2011 la France était 
passée sous la barre du milliard d’unités dans la grande distribution, le nombre de sac non 
réutilisables était de 0,71 milliard d’unités en 201215.  

Ce chantier engagé depuis 10 ans devrait aboutir dans le cadre du projet de loi sur la 
biodiversité. Un amendement au projet de loi biodiversité a prévu l’interdiction pure et 
simple de l’utilisation des sacs plastiques non réutilisables à compter du 1er janvier 2016, à 
l’exception des sacs compostables (compostage domestique) et biosourcés pour les sacs dits 
« fruits et légumes », utilisés pour l’emballage des fruits et légumes, des poissons et des 
viandes. Des alternatives seront néanmoins possibles grâce à des sacs compostables, 
fabriqués à partir de matière végétale. Cette décision est, de plus, considérée comme une 
opportunité de valoriser la production de nouveaux sacs innovants et écologiques en France. 
En effet, aujourd’hui, 90 % des 12 milliards de sacs dits « fruits et légumes » sont importés 
depuis l’Asie.  

 le chantier « Imprimés non souhaités ou opération Stop pub » 

Un dispositif de prévention relatif à la distribution en boîtes aux lettres d’imprimés 
publicitaires a été créé. Il se matérialise à la fois par un autocollant, distribué sur demande, et 
apposé par les particuliers qui le souhaite sur leur boîte aux lettres, afin de manifester leur 
refus de recevoir la publicité et par la mise en place un système de contribution obligatoire 
des organismes produisant des imprimés non sollicités aux coûts d’élimination de ces 
déchets.  

3.4.1.4. Un succès des plans de prévention qui repose aussi sur la formation des acteurs 

Au-delà des moyens consacrés à la sensibilisation et à la communication, le succès de ces 
plans repose en aussi en grande partie sur l’important programme de formation mis en 
œuvre. Entre 2009 et 2012, 195 sessions de formation ont été organisées qui ont concerné 
plus de 2 400 stagiaires. En 2011 et 2012 ce sont plus de 3 000 élus qui ont suivi les modules 
de sensibilisation mis en œuvre par l’ADEME. 

                                                             
15 Prévention des déchets : Bilan 2012 ADEME. 
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3.4.2. Une nécessité absolue pour atteindre les objectifs fixés : inscrire les actions de 
prévention dans la durée  

La France a souhaité inscrire son action dans le long terme, car l’objectif de réduction de 7 % 
par an et par habitant des déchets ménagers et assimilés produits, ne peut être atteint qu’au 
travers d’une politique et d’outils s’inscrivant dans la durée.  

Parmi les actions les plus significatives qui s’inscrivent dans la durée un certain nombre sont 
d’aspect réglementaire, d’autres relèvent de la sensibilisation et de la communication, d’autre 
enfin sont de dimension fiscale.  

3.4.2.1. La plus grande implication des producteurs au travers de la « responsabilité 
élargie du producteur » (REP) 

Les politiques de collecte sélective et de recyclage des déchets des ménages s’appuient pour 
partie, notamment en ce qui concerne les recyclables secs des ordures ménagères (RSOM), 
sur les filières dites de responsabilité élargie des producteurs (REP) découlant du principe 
pollueur-payeur. La montée en puissance de ces filières et la mise en place de nouvelles 
filières a permis des progrès très significatifs en matière de recyclage des déchets.  

3.4.2.2. Les actions de sensibilisation, de communication et de formation qui visent à : 

 une consommation responsable et des produits plus respectueux de l’environnement 
par : la diffusion de guides de la consommation responsable axés sur la prévention des 
déchets avec le concours des associations de consommation et de protection de 
l’environnement, la création de nouveaux écolabels pour les produits et la promotion 
de l’écoconception ; 

 un management environnemental des procédés industriels (écoconception) qui 
permette à chaque étape de la production d’un produit d’être considérée au regard des 
impacts qu’elle a sur l’environnement, et notamment en matière de déchets par : la 
reconnaissance des engagements volontaires et la mise en valeur des actions de 
management environnemental des entreprises par la certification ISO 14 001 ou 
l’enregistrement EMAS (Eco Management and Audit Scheme), avec l’apposition 
d’écolabels, la capitalisation des retours d’expérience : déchets objectifs moins 10 % 
sur 20 ans ; 

 l’État exemplaire qui doit, au-delà de son rôle institutionnel, montrer l’exemple en 
matière de prévention en agissant en faveur d’une meilleure gestion des déchets de ses 
administrations (y compris restauration collective) et d’une diminution des quantités 
produites (exemple du suivi de la consommation papier). Par ailleurs certaines 
modalités du code des marchés publics ont été modifiées pour permettre de 
développer les achats écoresponsables dans les administrations et les collectivités. Un 
site internet spécifique a été d’ailleurs créé pour encourager et pérenniser la mise en 
place de la prévention des déchets : www.ecoresponsabilite.gouv.fr 
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4. Des plans départementaux et locaux de prévention qui sont venus 
conforter utilement l’action de l’État en matière de prévention des 
déchets 

Comme évoqué plus haut, 378 programmes locaux et 45 plans territoriaux sont issus de 
l’action de l’État et de l’ADEME sur les territoires. Ils ont contribué, sans aucun conteste, à 
favoriser la prise de conscience des citoyens et des consommateurs sur les enjeux et les effets 
positifs de la réduction des déchets. Ils ont constitué également un accélérateur des 
changements de comportements tant en matière de consommation, que de tri ou de bonne 
pratique en termes de réduction de bio-déchets et de gaspillage alimentaire. 

4.1. Des plans départementaux de prévention souvent volontaristes mais 
inégalement déclinés  

Les plans départementaux de prévention déclinent depuis maintenant plus d’une décennie, 
sur leurs territoires, les objectifs fixés dans le cadre du plan national de prévention des 
déchets et les volets prévention des déchets ménagers et assimilés. Portés par les 
départements ils peuvent couvrir l’ensemble des déchets produits sur leur territoire (déchets 
des ménages, des collectivités et des entreprises). 

Ils précisent généralement : 

 les maîtres d’ouvrage pressentis pour porter les programmes locaux de prévention et 
leur nombre prévisionnel ; 

 l’animation de ces programmes mise en place à l’échelle du territoire et les soutiens 
apportés par le département ou la région à ces programmes, le cas échéant en 
cohérence avec les soutiens de l'ADEME ; 

 les opérations de sensibilisation et de communication conduites au niveau du 
département ; 

 les modalités d’identification de la politique retenue au niveau du territoire (par 
exemple labellisation des actions entreprises en application du plan) ; 

 les indicateurs de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre du plan sont annexés à ce 
document : l’état initial de la situation (y compris des programmes déjà existants) et 
l’évaluation des principaux gisements d’évitement et de détournement et des objectifs 
généraux de réduction à atteindre pour chacun de ces gisements. 

Si la mission a pu apprécier lors de ses visites sur le terrain et de ses entretiens avec les élus 
et techniciens des départements en charge des déchets, leur grande implication et leur 
motivation dans la mise en œuvre de leur plan de prévention, elle a fait cependant plusieurs 
constats : 

 la concertation des acteurs en amont de la définition du plan est inégale d’un 
département à l’autre ; 

 les effectifs consacrés à la production du plan, à sa mise en œuvre et surtout à son suivi 
restent souvent très faibles au regard des enjeux ; 

 les actions de sensibilisation et de communication sont diversifiées, parfois innovantes 
mais ne sont pas toujours pensées et conçues de manière globale ou coordonnées, ce 
qui peut déconcerter les usagers. 
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4.2. Des plans locaux de prévention qui se sont démultipliés sur le territoire et 
qui constituent des actions de prévention au plus près du citoyen 

Les programmes locaux de prévention (PLP) des déchets ont contribué à territorialiser et 
détailler des objectifs de prévention des déchets et à définir les actions à mettre en œuvre 
pour les atteindre. 

Le plus souvent placés sous la maîtrise d’ouvrage d’un EPCI ou d’une commune, les 
programmes locaux de prévention des collectivités prévoient les actions de prévention des 
déchets requises pour atteindre les objectifs qui y figurent et si possible en cohérence avec 
ceux du plan départemental de prévention. 

Ils comportent notamment : 

 les partenariats nécessaires pour animer ces actions (notamment avec les associations, 
la grande distribution, les chambres consulaires, les services de l’État….) ; 

 des moyens humains en charge de l’encadrement et de l’animation du programme ; 

 un plan d’actions dont les principales thématiques sont le plus souvent : 

 la sensibilisation ; 

 les actions éco-exemplaires de la collectivité ; 

 les actions emblématiques nationales (compostage domestique, lutte contre le 
gaspillage alimentaire, stop pub, sacs de caisse) ;  

 les actions d’évitement de la production de déchets (achats écoresponsables, 
réutilisation, réparation, réemploi…) ; 

 les actions de prévention quantitative et qualitative des déchets des entreprises ; 

 un budget en cohérence avec les actions et objectifs programmés dans un 
calendrier ; 

 un dispositif de suivi, d’évaluation et d’amélioration continue du programme. 

Ces programmes locaux, le plus souvent déclinaison opérationnelle du plan départemental de 
prévention, se traduisent par une délibération formelle de la collectivité sur son programme 
sans laquelle l’aide de l’ADEME n’est pas envisagée. L’existence d'un plan départemental 
n ‘est cependant pas une condition nécessaire d’un programme ni du soutien de l'ADEME. La 
mise en œuvre de ces programmes suppose bien sûr l'implication forte de la collectivité, avec 
notamment la désignation d'un élu référent et d'un technicien en charge du pilotage.  

Les EPCI de plus de 20 000 habitants exerçant la compétence collecte et/ou traitement 
constituent le cœur de cible du dispositif.  

4.3. Des plans locaux de préventions « tous azimuts » qui privilégient souvent 
la communication papier 

La mission a pu apprécier la grande motivation des responsables élus et techniciens en 
charge de ces plans et des personnes ressources qui y sont affectées. Les programmes ont 
fortement évolué et la communication s’y est professionnalisée. Elle s’appuie le plus souvent 
sur des supports papier, guides méthodologiques, plaquettes de sensibilisation, fiches 
pratiques et sur des supports électroniques (sites internet, applications tablettes ou 
smartphone, etc.). 
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Si un certain nombre de ces plans présentent de réelles innovations en termes de 
communication on peut néanmoins regretter : 

 une communication parfois restrictive qui privilégie les messages environnementaux 
au détriment parfois de ceux plus économiques, voire financiers et qui n’intègre pas 
toujours les spécificités territoriales qui influent sur les comportements (différence 
entre lieux de vie urbains ou ruraux) ;  

 une prise en compte encore très insuffisante de la prévention via l’écoconception ; 

 plus en amont, une communication sur la consommation qui n’est souvent envisagée 
que sous l’angle de l’acte d’achat plus rarement sous ceux de l’utilisation, de l’abandon 
ou du réemploi (en tenant compte cependant que les entreprises ou associations 
relevant de l’économie sociale et solidaire n’ont pas accès à la publicité) ; 

 des cibles de communication trop larges qui entraînent une dispersion des messages, 
une déperdition d’énergie et de moyens ; 

 une place insuffisante laissée au dialogue direct avec les citoyens et les consommateurs 
porté notamment par les ambassadeurs du tri, qui permettrait pourtant de relayer 
efficacement les consignes normatives et d’améliorer le geste de tri ; 

 une capitalisation encore insuffisante des bonnes pratiques en matière d’actions de 
prévention des déchets qui nuit à leur diffusion sur le territoire national ; 

 de possibles disparités de pratiques sur des territoires voisins qui nuisent à la 
crédibilité des messages ; 

 une réelle difficulté à analyser finement l’efficacité et l’efficience des plans de 
prévention et à en suivre les coûts. 

Proposition n° 2 : Recenser, évaluer et capitaliser les bonnes pratiques en matière 
d’action de prévention des déchets. 

Les animations constituent le second pilier de l’action des collectivités et de leurs partenaires 
dans le cadre des PLP. Que ce soit les opérations caddies comparatifs, « stop rayon », « repair 
café », ou encore « bar à eau », toutes ont contribué activement à la prise de conscience et au 
changement de comportement en matière de consommation et de déchets.  

Néanmoins celles-ci restent encore trop ponctuelles (le plus souvent durant la semaine de la 
réduction des déchets) ou trop localisées (et donc isolées) pour porter tous leurs fruits. Elles 
pourraient utilement être mises en synergie entre elles et avec celles plus permanentes 
menées par l’ADEME ou par les départements. 

La mission a pourtant constaté qu’il existait des points communs dans les expériences 
réussies : 

 la co-construction et le suivi des plans de prévention avec l’ensemble des partenaires 
concernés ; 

 un ciblage fin des publics à toucher par objectifs (tri, compostage, réemploi, « achats 
malins », gaspillage alimentaire) ; 

 l’élaboration de cahier des charges d’actions précis avec des critères d’évaluations 
définis très en amont ; 

 la mise en place d’un système de remontée d’informations « terrain » qui permettent de 
comprendre les dysfonctionnements éventuels de la stratégie utilisée et les évolutions 
de comportements des citoyens (au niveau du respect des consignes de tri, de 
l’utilisation des composteurs ;  

 un investissement dans les moyens humains par la constitution d’équipes 
d’ambassadeur du tri de bon niveau et la mise en place d’un partenariat associatif qui 
permettent l’action en face à face avec les citoyens et les consommateurs. 
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Proposition n° 3 : Privilégier les aides en faveur de l’animation et de 
l’accompagnement des usagers pour faciliter et améliorer l’éco-consommation et le 
geste de tri. 

4.4. Des actions emblématiques de prévention qui peuvent constituer des 
priorités d’action 

Au-delà des priorités données, au plan national, à la réduction des sacs plastiques dans la 
grande distribution et à l’opération « stop pub » deux grandes initiatives ont retenu 
l’attention de la mission : le développement du compostage partagé et la lutte contre le 
gaspillage alimentaire. 

4.4.1. Le compostage « partagé » est un autre moyen de réduire les déchets et de créer 
du lien social 

Soutenu depuis de nombreuses années par les collectivités territoriales et locales et l’ADEME 
le développement du compostage domestique a été favorisé par la mise en place, en 2006, du 
plan national de compostage domestique et celle des plans de prévention des déchets. 

Le « compostage partagé » ou collectif s’inscrit dans cette dynamique en permettant à des 
personnes, des familles, d’assurer ensemble des opérations de compostage sur un lieu public 
ou collectif (pied d’immeuble, espace d’un quartier ou d’un lotissement…). Elles assurent 
elles-mêmes le transport de leurs déchets jusqu’au site de compostage. Elles participent le 
plus souvent aux manipulations du compostage pour lesquelles elles peuvent bénéficier de 
l’aide d’un professionnel (« maître composteur », bénévoles associatifs formés) ou de 
personnes formées parmi les habitants. 

Ces initiatives ont très vite attiré l’attention des collectivités qui y ont vu d’une part, le moyen 
de sensibiliser et d’impliquer les populations résidentes à la réduction des déchets dans une 
forme d’habitat moins évidente que le pavillonnaire, d’autre part, une opportunité d’y 
favoriser le lien social. 

Deux cibles sont plus particulièrement identifiées : les ménages bien sûr, soit dans le cadre de 
compostages partagés de « bas d’immeuble », soit de compostages partagés de village, de 
quartier ou de jardins familiaux, mais également les salariés des entreprises et des 
administrations qui prennent leur repas sur place.  

Les actions de sensibilisation, d’animation et de formation ne sont pas forcément coûteuses 
mais elles s’avèrent indispensables pour mobiliser, rassurer et encourager : 

 les actions de sensibilisation conduites ces dernières années ont le plus souvent permis 
de mobiliser les ménages sur l’intérêt du compostage, de leur fournir des premières 
informations sur la pratique et sur l’utilisation du compost. Leur succès repose souvent 
sur la capacité à gérer en interne ces transferts de savoir-faire car après le succès de la 
distribution des composteurs, on voit beaucoup d’utilisateurs y renoncer faute d’en 
bien maîtriser l’usage. Elles peuvent aussi s’accompagner de mise à disposition de 
broyeurs afin d’accroître le type de déchets compostés notamment les branchages. 
Elles coûtent alors relativement peu mais réclament la présence forte des animateurs 
qui ont en charge l’accompagnement des familles concernées. Tous les cas de figure ont 
été rencontrés par la mission : animateurs pris en charge par les collectivités ou par des 
associations partenaires, animateurs bénévoles encadrés par des associations ou 
encore professionnels rémunérés ; 
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 ces actions de sensibilisation s’accompagnent le plus souvent d’actions d’animation : 
réunions publiques, stands sur les marchés, broyeurs mobiles, expositions, 
événements, sites internet spécialisé ou film pédagogiques (exemple du Sydom du 
Jura). D’autres collectivités organisent des démonstrations de bas d’immeuble 
(communauté de commune du Pays de Mayenne, agglomération rennaise), dans des 
jardins collectifs (Thau agglo) ou encore en s’appuyant sur des « foyers témoins » 
comme le syndicat du Val de Loire ; 

 le succès des opérations de compostage a reposé également sur la mise en place 
d’action de formation dont les contenus ont fait l’objet d’un référentiel mis en ligne sur 
le site Optigède de l’ADEME. Elles ont permis le plus souvent aux familles concernées, 
de bien comprendre le processus biologique et les bons gestes techniques 
indispensables au bon déroulement du compostage. Une priorité a été accordée à la 
formation de quatre types d’acteurs majeurs : les chargés de mission déchets des 
collectivités, les maîtres-composteurs, les guides composteurs et référents de sites. 

Si le compostage « partagé » comme le compostage individuel reste encore souvent au stade 
expérimental, il constitue sans aucun doute une piste sérieuse et prometteuse à encourager 
en matière de réduction des déchets. La mobilisation des collectivités a permis de développer 
le parc de composteurs de façon significative et de mener les premières actions de 
sensibilisation et de formation indispensable à la pérennité de l’effort engagé par les 
communes et les familles. On peut s’interroger utilement sur la gratuité des matériels de 
compostages mis à disposition des familles. Une participation même symbolique à leur achat 
favoriserait sans doute leur meilleure utilisation dans la durée. 

4.4.2. La lutte contre le gaspillage alimentaire 

Le Parlement Européen a demandé en janvier 2012 à la Commission européenne de mener 
un programme d’actions visant à prévenir le gaspillage alimentaire dans l’ensemble des États 
membres de l’union et à le réduire de moitié d’ici à 2025. Ainsi l’année 2014 a-t-elle été 
déclarée « année européenne de lutte contre le gaspillage alimentaire ». 

Dans cette perspective, la Commission européenne a mené une étude à l’échelle européenne. 
Celle-ci estime le gaspillage alimentaire tout au long de la chaîne à environ 190 kg par an et 
par Européen, la France se situant en dessous de la moyenne à environ 150 kg. Aux deux 
extrêmes, les Pays-Bas sont à environ 580 kg, la Grèce à 50 kg, l’Allemagne se situant aux 
environs de 130 kg. Un européen produit en moyenne 76 kg par an de déchets alimentaires 
dont 64 % auraient pu être consommés16. 

En France ce sont au moins 20 kg de nourriture par habitant qui sont jetés chaque année 
(dont 7 kg par habitant et par an qui sont jetés encore emballés)17, soit l’équivalent de 400 € 
pour une famille de 4 personnes. L’enjeu est d’autant plus de taille puisque environ 1/3 des 
impacts environnementaux sont liés au secteur de l’alimentation.  

Au niveau national cet objectif ambitieux s’est traduit de plusieurs manières.  

                                                             
16 Enquête sur les quantités de nourriture gaspillées dans l'Europe des 27, BIO IS pour la Commission 
européenne, octobre 2010. 

17 Modecom, ADEME, 2007. 
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4.4.2.1. Une première mobilisation des acteurs de la chaîne alimentaire et des citoyens à 
travers le lancement du pacte national de lutte contre le gaspillage alimentaire 
et d’une campagne de communication grand public 

Dès 2013, le ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt réunissait les 
représentants des acteurs de la chaîne alimentaire pour réfléchir à la rédaction d’un pacte 
national contre le gaspillage alimentaire qui pose un certain nombre de mesures et 
d’engagements de la part de chacun, pour permettre d’atteindre l’objectif des 50 % de 
réduction du gaspillage alimentaire à l’horizon 2025.  

Ce pacte ainsi co-construit et lancé en juin 2013 se fonde sur une définition commune du 
gaspillage alimentaire : « toute nourriture destinée à la consommation humaine qui, à une 
étape de la chaîne alimentaire, est perdue, jetée, dégradée, constitue le gaspillage » et se décline 
en 11 mesures. 

Parmi celles-ci, le lancement d’un visuel (anti-gaspi), la mise en œuvre d’un programme de 
formation dans les lycées agricoles et hôteliers, la définition de clauses anti-gaspillage dans 
les marchés publics de restauration collective, l’inscription de la lutte contre le gaspillage 
alimentaire dans les priorités des plans locaux et territoriaux de prévention ou encore le 
remplacement systématique, à partir de janvier 2014 de la mention « Date Limite 
d’Utilisation Optimale » (DLUO) par « à consommer de préférence avant … ». 

Parallèlement à ce pacte national, le ministère de l’agriculture, a initié une campagne grand 
public de sensibilisation autour du thème “Manger c’est bien, jeter ça craint » et de visuels 
ludiques (« Qui jette un œuf, jette un bœuf”, “N’en perds pas une miette, finis ton assiette”, 
“J’aime la nourriture, je la respecte”) diffusée à travers les réseaux sociaux pour toucher les 
communautés en ligne et en particulier les enfants, les adolescents, mamans, jeunes adultes 
mais aussi auprès des cantines scolaires et de la restauration d’entreprise.  

4.4.2.2. Une bonne réactivité des collectivités à cette mobilisation et un public très 
réceptif aux messages  

Comme l’a constaté la mission lors de ses entretiens et visites de terrain, les collectivités se 
sont mobilisées rapidement en faveur de la lutte contre le gaspillage alimentaire. Elles ont 
concentré leurs efforts sur trois publics essentiels : les ménages, la restauration collective et 
les cantines des établissements scolaires. 

À tous les niveaux et pour toutes les cibles, les actions ont porté sur la production des déchets 
résiduels afin de limiter les gaspillages mais aussi sur la distribution des éventuels excédents 
à des associations caritatives locales quand ils n’ont pu être évités. 

Aussi récentes qu’elles soient, ces actions sont bien reçues du grand public et des acteurs 
ciblés et leur nombre progresse fortement chaque année. Leur coût reste limité même si la 
présence d’animateurs s’avère une fois encore essentielle à la réussite des programmes 
engagés. La mission a observé des constantes dans le choix des actions retenues par les 
collectivités pour sensibiliser et mobiliser leurs cibles autour des objectifs qu’elles s’étaient 
fixés.  
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Le schéma ci-dessous présente de façon synthétique l’action des collectivités dans le domaine 
du gaspillage alimentaire : 

Graphique 3 : Actions des collectivités dans la lutte contre le gaspillage alimentaire  

 
Source : ADEME. 

 Le premier effort des collectivités porte généralement sur la consommation amont des 
ménages et leur comportement en matière d’achat à travers des animations ciblées à 
l’entrée de supermarchés.  

Elles visent à les sensibiliser à une meilleure gestion de leur réfrigérateur autour de 
thématiques telles « l’achat malin » (rédiger une liste d’achats, éviter le réflexe de la « bonne 
promotion du jour ») en attendant le réfrigérateur malin qui signalera les produits qui 
doivent être consommés rapidement. Elles visent aussi à promouvoir l’achat des quantités 
adaptées, à favoriser une meilleure interprétation les dates de consommation DLC (date 
limite de consommation), DLUO (date limite d’utilisation optimale).  

 Ces initiatives s’accompagnent le plus souvent d’actions vers la grande distribution 
pour favoriser une nouvelle offre plus adaptée comme, par exemple, la vente à l’unité 
ou la vente promotionnelle différée (j’achète 3 pour le prix de 2, mais je peux retirer le 
troisième plus tard). 

En complément de ces opérations sur sites, les collectivités multiplient le plus souvent les 
actions de formation/information auprès des ménages ou dans les écoles à travers des 
rencontres, des ateliers ludiques au cours desquels les participants apprennent à préparer un 
repas sans gaspillage, à cuisiner les restes. Elles constituent autant d’occasions de 
promouvoir les bonnes pratiques, livres de recettes, fiches pratiques, carnets de courses et 
les messages de prévention comme le font par exemple le département de Gironde ou 
l’agglomération rennaise. 
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 Concernant la restauration collective, les actions ciblent dans un premier temps la 
sensibilisation du personnel à travers des opérations pilotes visant en particulier la 
meilleure gestion des stocks par une réflexion sur les achats, sur la réduction des pertes 
de production en cuisine avec des ateliers « repas zéro déchet » et la meilleure 
conservation des denrées. Ces mesures font désormais l’objet d’évaluations chiffrées 
des résultats qui se traduisent par des ajustements de la préparation des repas aux 
besoins réels. Elles portent également sur la sensibilisation des convives par des 
animations ou/et des rappels des consignes, permettant d’en faire des acteurs de la 
réduction du gaspillage alimentaire.  

 Le personnel des cantines des établissements scolaires, leur gestionnaire et les chefs 
d’établissement constituent la troisième cible des collectivités pour asseoir leur 
politique de réduction du gaspillage alimentaire. Une fois encore les actions portent sur 
la politique d’achats, la conservation des produits, la maîtrise des quantités produites 
grâce à un échange permanent avec les donneurs d’ordre comme le fait le département 
de Gironde dans ses collèges. Elles portent aussi sur la sensibilisation des élèves, des 
enseignants et l’accompagnement du personnel de cuisine en charge de la préparation 
des repas.  

Des chartes de qualité ont ainsi été mises en place dans certains départements à l’image du 
Tarn. Le département du Maine et Loire a engagé quant à lui une action de sensibilisation des 
enseignants des écoles visant à développer des programmes pédagogiques sur le thème de la 
réduction des déchets (en particulier alimentaires) en soutien des actions menées par les 
animateurs des programmes locaux de prévention. 

Les opérations pilotes initiées font elles aussi l’objet d’évaluations qui permettent des 
ajustements à tous les niveaux de la production des repas et de quantification des réductions 
de déchets alimentaires.  

Pour la part des déchets alimentaires qui n’ont pu être évités, les collectivités tentent 
d’organiser les dons aux associations caritatives. En effet bon nombre d’entre elles, à l’image 
de la banque alimentaire, estiment ne collecter encore qu’une toute petite partie du potentiel 
récupérable.  

Face à l’image d’apparente complexité qu’en ont les acteurs, certaines collectivités sont donc 
conduites à initier des partenariats avec les producteurs et entreprises agro-alimentaires, la 
grande distribution, la restauration collective, pour faciliter les dons. Un guide du don 
alimentaire a ainsi été élaboré par l’ANIA, la FNSEA, la FDC et SOLAAL en lien avec les 
associations d’aide alimentaire à partir de témoignages d’expériences réussies des enseignes 
et entreprises agricoles et agroalimentaires qui pratiquent déjà le don. 

La mission est favorable à la poursuite et au renforcement des actions de prévention liées au 
gaspillage alimentaire, en particulier auprès de la restauration collective, du secteur des CHR 
(café, hôtel, restaurant) et de la grande distribution en facilitant le don du potentiel de 
déchets alimentaires récupérables. 

5. Une évaluation des coûts et de l’efficience des actions de 
prévention encore difficile : l’exemple des programmes locaux de 
prévention 

L’évaluation des coûts et de l’efficience des actions de prévention reste encore très 
expérimentale. Une démarche a été initiée par l’ADEME, en lien avec des collectivités 
volontaires, dans le cadre des objectifs nationaux du développement de la prévention de la 
production des déchets. Ainsi, depuis cinq ans l’ADEME apporte son soutien aux initiatives de 
prévention prises par ces collectivités dans le cadre de leur « programme local de 
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prévention » (PLP) sous réserve qu’elles lui fournissent un rapport comprenant diverses 
informations, parmi lesquelles un « cadre des coûts de la prévention » et notamment : 

 un état des charges et des produits engagés par la collectivité, par type d’action 
réalisée, qui fait apparaître les aides de l’ADEME et sa participation au financement 
global ; 

 une évaluation des charges de structure engagées par l’équipe projet prévention de la 
collectivité et les ressources humaines du service déchets mobilisées sur le 
programme ; 

 un recensement des dépenses et /ou le temps bénévole engagés au titre de la 
prévention par les partenaires de la collectivité. 

Ce cadre PLP est rempli par les collectivités concernées selon des conventions qui leur sont 
communes. Il doit permettre à terme : 

 d’assurer un suivi pluriannuel et une évaluation économique des PLP par les 
collectivités elles-mêmes ; 

 de réaliser une exploitation collective, à partir de tous les cadres transmis à l’ADEME 
par les collectivités, en vue d’approcher le coût moyen de la prévention (si possible par 
catégorie d’action), les facteurs ayant une incidence sur la dispersion des coûts, son 
poids économique au sein du coût de gestion totale des déchets et son efficience au 
regard de la réduction des tonnages à gérer18. 

5.1. Un référentiel des coûts expérimental permettant une première approche 
des coûts 

Un premier référentiel des coûts de la prévention a été réalisé par l’ADEME. Les cadres des 
coûts de la prévention saisis sur SINOE® en sont la source de données. 137 cadres ont été 
analysés pour ne conserver que des données consolidées après vérifications. Il porte au final 
sur 101 cadres soit 74 collectivités (pour certaines collectivités, les cadres de deux voire trois 
années ont été pris en compte), représentant : 

 8 millions d’habitants ; 

 20 % des collectivités engagées dans un programme local de prévention ; 

 18 % de la population concernée par un PLP ; 

La majeure partie des collectivités ne sont représentées que par un cadre. Une seule a validé 
trois cadres recevables, les 19 autres en ont deux19. 

Ce référentiel qui comporte trois niveaux d’information, rend compte des charges et produits 
directement liés aux actions de prévention (sensibilisation des publics à la prévention, 
actions exemplaires ou emblématiques nationales, actions d’évitement, programme de 
prévention global) et les charges liées à l’animation du programme (personnels, 
fonctionnement, amortissements). Les produits reprennent les aides de l’ADEME, la 
participation de la collectivité et toutes les autres aides ou participations obtenues. Il prend 
également en compte les charges indirectes (personnel du service déchet affectés à l’action de 
prévention, ou mis à disposition dans le cadre du PLP) et celles engagées par les partenaires 
(écoles, entreprises communes, etc.). 

                                                             
18 Analyse et exploitation des cadres des coûts de la prévention des déchets, mars 2014, ADEME. 
19 Analyse et exploitation des cadres des coûts de la prévention des déchets, mars 2014, ADEME. 
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5.2. Une première démarche méthodologiquement intéressante mais aux 
résultats encore trop peu significatifs 

Cette démarche encore expérimentale n’a pas permis d’obtenir des résultats significatifs ni 
d’établir des corrélations statistiques intéressantes sur les coûts de la prévention en raison 
notamment du nombre assez faible de collectivités sur lequel s’appuie ce référentiel en 
regard du nombre de collectivités qui ont engagé un programme : 

La méthode utilisée a néanmoins permis d’évaluer les montants engagés par habitant en lien 
avec les aides accordées : 

 pour la moitié des cadres, les charges varient dans une fourchette de 1,6 à 
2,9 €/an/habitant et les produits dans une fourchette de 1,25 à 1,79 €/an/habitant ;  

 pour 80 % des cadres, les charges varient dans une fourchette de 1 à 3,7 €/an/habitant 
et les produits dans une fourchette de 1,10 à 1,94 €/an/habitant20. 

Les moyens engagés progressent au fil des années. Ceux des collectivités (rapportés à 
l’habitant) diminuent significativement avec l’augmentation de la taille des collectivités. À 
l’exception des collectivités touristiques qui se détachent en raison d’un niveau de charges 
plus élevé, les écarts entre les types de collectivités (rural, urbain, urbain dense, mixte, etc.) 
ne sont pas statistiquement significatifs. 

Graphique 4 : Structure des charges directes (niveau 1) par type de charge 

 
Source : ADEME. 

Comme le montre le graphique ci-dessus, les charges de personnel représentent plus de la 
moitié des charges engagées (54 % du total). Les autres charges de fonctionnement sont de 
30 %. La part des amortissements ou achat de composteurs est de 16 %21. 

La structure des produits montre le rôle majeur joué par l’ADEME dans le financement des 
actions (90 %), Les 10 % restants correspondent à parts égales à la revente de composteurs 
et aux aides des conseils généraux ou des syndicats de traitement le reste des coûts étant 
assumé par la collectivité.  

                                                             
20 Analyse et exploitation des cadres des coûts de la prévention des déchets, mars 2014, ADEME. 
21 Analyse et exploitation des cadres des coûts de la prévention des déchets, mars 2014, ADEME. 
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Graphique 5 : Structure des charges par type de charge et par type d’actions (valeurs moyennes, en 
euros HT par habitant) 

 
Source : ADEME. 

Comme le montre le graphique ci-dessus, les moyens sont investis prioritairement sur les 
axes de la gestion des bio-déchets et de la sensibilisation des publics : 

 le premier poste de charge « prévention et gestion de proximité des bio-déchets » 
(38 % des charges) inclut la promotion du compostage domestique. C’est le seul 
objectif où des investissements importants sont engagés (achats de composteurs 
essentiellement, parfois de broyeurs) ; 

 le second poste « sensibilisation » (18 % des charges), est un des piliers de la politique 
de prévention, qui vise prioritairement au changement des habitudes, du 
comportement et des pratiques des citoyens. La sensibilisation vient en soutien de 
toutes les autres actions ; 

 le troisième poste concerne la gestion globale du programme (coordination, pilotage) 
qui inclut le diagnostic et le temps passé par les animateurs de programme en 
formation et en retour d’expérience. Au fur et à mesure de la mise en œuvre du 
programme, ce poste qui représente 20 % des charges est un des seuls à diminuer ; 

 les autres objectifs mobilisent moins de moyens à l’exception toutefois de ceux relatifs 
au réemploi-réparation et à l’axe éco-exemplarité. 

Les enseignements que l’on peut tirer de ce premier référentiel sont encore limités. Il permet 
néanmoins de doter les acteurs de la prévention d’un premier outil d’analyse des coûts et de 
comparaison qui pourra se parfaire au fil des années, de la montée puissance du panel de 
collectivités concernées et de la montée en compétence des personnes qui en renseignent les 
cadres.  

Il pourrait utilement être développé et promu auprès des collectivités et des partenaires de la 
prévention et constituer un élément important de l’évaluation de l’efficience des actions de 
prévention et des retours d’expérience.  
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5.3. Une efficience des plans locaux de prévention difficile à mesurer  

L’ADEME a tenté, au-delà de cette première évaluation des coûts, de mesurer l’efficience des 
politiques de prévention. Une fois encore la tâche ne semble pas aisée. Si l’efficacité par action 
fait déjà l’objet de mesures par les collectivités au travers d’indicateurs d’action comme la 
réduction de tonnages par rapport aux objectifs, pour ce qui concerne l’efficience (les moyens 
engagés en regard du résultat), celle-ci est souvent très mal appréhendée et abordée. Le 
cadre peut pourtant constituer un nouvel outil d’analyse.  

Si l’on prend le critère de la réduction des tonnages de déchets, il est difficile de mesurer ce 
qui relève effectivement de l’efficacité des actions de sensibilisation ou de communication des 
changements de comportement lié au contexte dans lequel évolue le citoyen. La crise 
économique peut engendrer une baisse de la consommation comme elle peut rendre le 
citoyen plus réceptif à des préconisations en matière de prévention. 

Si l’on prend le critère coût de la gestion des déchets sur la base des données de la matrice 
globale des coûts mise en place par l’ADEME, l’efficience des actions de prévention est tout 
aussi aléatoire à établir puisque d’autres facteurs organisationnel ou de marché pouvant 
venir influencer ces coûts.  

Néanmoins il semble possible, selon cette étude d’envisager la réalisation d’un bilan coût / 
économie action par action, et par compilation de l’ensemble des résultats de toutes les 
actions, tenter une évaluation globale de l’efficience économique du programme. 

Il apparaît toutefois absolument nécessaire d’affiner les méthodes de calcul par action selon 
une méthodologie qui soit commune à toutes les collectivités. Cela suppose bien sûr de 
conforter l’échantillon des communes-tests et d’inscrire les évaluations dans la durée. 

Dans son annexe III « Coûts et performances économiques, sociales et environnementales de 
la gestion des déchets ménagers et assimilés », la mission s’est efforcée, à partir des données 
disponibles dans SINOE®, de mesurer l’effet des mesures de prévention et du développement 
du compostage individuel et collectif sur les volumes de déchets par habitant.  

Graphique 6 : Volumes moyens (en kg par hab.) observés en fonction de l’existence de mesures 
de prévention 

 
Source : Données ADEME ; calculs mission. 
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Comme en témoigne le graphique ci-dessus, cette analyse des coûts et de la performance tend 
à démontrer que la montée en puissance des programmes territoriaux et locaux de 
prévention n’a encore qu’un effet positif limité sur la production de déchets. Ils réduisent 
néanmoins légèrement les coûts complets de gestion. 

Ainsi, aussi utiles et pédagogiques qu’elles soient, les actions menées par les collectivités et 
les EPCI n’entraînent qu’une faible diminution des OMR.  

Les écarts constatés par la mission entre les communes ayant mis en œuvre un plan de 
prévention et la moyenne des collectivités restent faibles (6 kg de déchet par an par habitant 
et par an de moins, tous flux confondus dont 3 kg/hab. d’OMR).  

Il en va de même des actions de compostage domestique même lorsque celles-ci sont 
encadrées par un maître composteur (entre 6 et 30 kg/hab. collectés en moins par rapport à 
la moyenne des collectivités, tous flux confondus). La mission ne relève par ailleurs d’effet du 
taux d’équipement en composteurs individuels ni sur le volume d’OMR collectés par habitant 
ni sur le coût de gestion des déchets pas habitant. 

L’existence d’un guide du tri dans la collectivité et sa diffusion diminuerait, quant à lui, de 
34 kg les déchets par habitants dont 26 kg/hab. d’OMR. 

Proposition n° 4 : Renforcer le dispositif d’évaluation des coûts, de l’efficacité et de 
l’efficience des actions de prévention et capitaliser sur les bonnes pratiques.  
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Encadré 1 : Remarque préliminaire 

Les données chiffrées présentées pour les différents pays analysés proviennent de sources diverses, 
dont Eurostat, et ne sont pas toujours homogènes sur l’ensemble des pays. Certaines précautions 
d’interprétation sont donc nécessaires, notamment pour ce qui concerne la prise en compte de la 
réglementation en matière d’enfouissement en Allemagne, Autriche et Suisse, où les performances en 
matière de taux de mise en décharge apparaissent de façon particulièrement avantageuses par rapport 
aux autres pays. 

1. Champ des comparaisons et contexte 

Le champ des comparaisons porte sur : 
 les pays de l’Union Européenne (UE) ; 

 d’autres pays d’Europe (Suisse, Norvège, Croatie, Islande, Turquie) ; 

 quelques pays hors UE : États-Unis, Canada, Australie. 

Le niveau d’exhaustivité des données est cependant variable selon le périmètre des pays 
pouvant être observés. Ainsi, compte tenu des éléments qui ont pu être recueillis, il est 
possible de présenter davantage d’éléments quantitatifs pour les pays européens que pour 
les autres pays.  

La période d’observation porte sur la décennie 2001-2010, avec pour certains éléments des 
données de l’année 2011. 

Le contexte international, du moins en Europe, est ponctué par plusieurs directives. 

La directive sur les décharges (1999/31/CE), visant à réduire progressivement la mise en 
décharge, prescrit un objectif de diminution de l’enfouissement de la fraction organique des 
déchets, par rapport à la quantité observée en 1995 à : 

 75 % en 2006 ; 

 50 % en 2009 ; 

 35 % en 2016 ; 

Des dérogations sur les délais existent pour certains pays : 

 quatre ans de délai supplémentaire pour l’atteinte des différents seuils pour douze 
pays ; 

 des aménagements de délai plus personnalisés pour l’Irlande, le Portugal, la Slovénie et 
la Croatie, mais en tout état de cause, pour ces pays également, l’objectif de 35 % de 
mise en décharge devra être atteint en 2020. 

La directive sur l’incinération (2000/76/CE), qui rend plus contraignantes les normes 
d’émission par type de poussières émises par les usines d’incinération en valeur journalière. 

Les directives relatives aux déchets d’équipements électriques et électroniques (D3E) de 
2003, qui définissent et encadrent : 

 la collecte sélective des D3E, avec un objectif de 4kg/an/hab. en vue de leur 
valorisation (les pays européens en produisant 16 kg/an/hab.) ; 

 l’obligation de reprise gratuite par les distributeurs ; 

 un objectif de valorisation de 60 % à 80 % du poids des D3E collectés ; 

 la responsabilité du producteur (REP) : financement, de la collecte à la valorisation ; 

 la limitation de l’utilisation de certaines substances nocives dans la fabrication des D3E 
à compter de juillet 2006 ; 
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 l’élargissement de la REP pour les D3E en provenance d’autres utilisateurs que les 
ménages. 

La directive relative aux emballages (2004/12/CE), qui fixe des objectifs de recyclage à 
atteindre à fin 2008, en fonction des matériaux :  

 60 % pour le verre, les papiers et cartons ; 

 50 % pour les métaux ; 

 22,5 % pour les plastiques1 ;  

 15 % pour le bois. 

La directive cadre déchets (2008/98/CE), qui pose la nouvelle référence de la politique de 
gestion des déchets au sein de l’Union européenne, notamment à travers les éléments 
suivants : 

 recyclage des déchets ménagers et assimilés (DMA) à 50 % ; 

 hiérarchie à cinq niveaux entre les différentes options de gestion des déchets : 
prévention, réemploi, recyclage, incinération avec valorisation énergétique, mise en 
décharge ou élimination sans valorisation ; 

 clarification des notions de déchet, de recyclage et de valorisation ; 

 élaboration par les États membres de programmes nationaux de prévention. 

                                                             
1 En comptant exclusivement les matériaux qui sont recyclés sous forme de plastiques. 
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2. Données générales 

2.1. Production de déchets par habitant 

Le graphique suivant indique, pour les pays situés en Europe, la quantité de déchets produits 
par habitant, en 2001 et en 20102. 

Graphique 1 : Production de déchets municipaux en Europe en kg/hab. (2001 et 2010) 

 

 

Le chiffre résultant varie du simple au double selon les pays : de 310 kg/hab. pour la Lettonie 
à plus de 700 pour Chypre et la Suisse (chiffres 2010). La France se situe à environ 
530 kg/hab. en 2010, 538 kg/hab. en 2011 soit légèrement plus que la moyenne des pays de 
l’UE (503 kg/hab. en 2011). 

En moyenne pour l’ensemble des pays de l’UE, la production de déchets par habitant décroît 
légèrement, mais la situation est relativement disparate : ce chiffre est en croissance, parfois 
assez importante (Chypre, Suisse, Norvège, Slovaquie) dans 21 pays dont la France, et décroît 
pour les 11 autres (Royaume Uni en particulier). 

                                                             
2 Cependant, le périmètre de déchets pris en considération varie selon les pays : certains incluent par exemple les 
déchets verts, d’autres non. De plus, certains pays comptent séparément les emballages collectés par les ménages... 
Il convient donc de considérer ce graphique avec une certaine prudence ; il apporte cependant une vision générale 
d’ordres de grandeurs relatifs. 
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En ce qui concerne plus particulièrement les ordures ménagères résiduelles (OMR) en kg par 
an et par habitant, le tableau ci-dessous fait apparaître une grande dispersion des résultats 
entre des pays comme la Belgique (hors Bruxelles Capitale) , l’Allemagne et l’Autriche, qui se 
situent à un niveau nettement inférieur à 200 kg/hab. et l’Australie (375) et plus encore les 
États-Unis (491 kg/hab.). La France se situe quant à elle à un niveau relativement médian 
avec 298 kg/hab. 

Tableau 1 : Production d’OMR par habitant dans onze pays 

Pays Production d’OMR en kg/hab. 

France 298 
Allemagne 168 
Autriche 168 
Angleterre 263 
Pays de Galles 288 
Ecosse 335 
Irlande du Nord 303 
Italie 353 
Espagne 358 
Suisse 349 
Canada (Québec) 272 
Belgique (Flandre) 150 
Belgique (Bruxelles) 264 
Belgique (Wallonie) 150 
États-Unis 491 
Australie 375 

Source : ADEME. 

2.2. Fréquences de collecte 

Le tableau suivant fait apparaître plusieurs catégories de pays : 
 une première catégorie se caractérisant par des fréquences relativement faibles, 

associées à une faible production d’OMR par habitant : Allemagne, Autriche, Belgique 
hors capitale ; 

 une deuxième catégorie, avec des fréquences faibles et pourtant une production 
importante d’OMR : États-Unis, Australie, Suisse ; 

 une troisième catégorie, comportant des fréquences pouvant être nettement plus 
élevées : France, Italie, Espagne ; 

 enfin, le Royaume Uni et le Canada présentent des niveaux de fréquence relativement 
modérés associés à des productions par habitant se situant dans la zone médiane.  

Tableau 2 : Fréquence de collecte des OMR dans onze pays 

Pays Fréquence de collecte 

France 
C1 à C3 (localement jusqu’à C7 et C0,5 sur 
dérogation) 

Allemagne C 0.5 à C1 
Autriche C 0.5 à C1 
Angleterre 

C 0.5 à C3 
Pays de Galles 
Ecosse 
Irlande du Nord 
Italie C1 (jusqu’à C6 si pas de biodéchets) 
Espagne Bacs de regroupement 
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Pays Fréquence de collecte 

Bacs individuels (C2 à C6) 
Suisse C1 à 1 fois par mois 
Canada (Québec) C 2 à C 0,5 
Belgique (Flandre) C0,5 
Belgique (Bruxelles) C2 
Belgique (Wallonie) C1 
États-Unis C1-C 0,5 
Australie C1-C 0,5 

Source : ADEME. 

2.3. Mode de traitement des déchets 

Il est intéressant de constater l’évolution du mode de traitement des déchets sur la décennie 
2001-2010. L’enfouissement ou la mise en décharge diminuent de façon significative, au 
profit de l’incinération et surtout du recyclage. 

Graphique 2 : Évolution du mode de traitement des déchets municipaux dans 32 pays 
européens sur la période 2001-2010 
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Les pays mentionnés dans le tableau suivant se distinguent entre deux catégories très 
différentes selon la destination d’élimination des ordures ménagères résiduelles hors 
valorisation (OMR) : 

 un groupe de pays privilégie nettement l’enfouissement (plus de 70 % des OMR) : 
Royaume Uni, Italie, Espagne, Canada, États-Unis et Australie ; 

 un autre groupe de pays qui utilisent très largement l’incinération (plus de 70 % des 
OMR) : Allemagne, Autriche, Suisse, Belgique. 

La France occupe une place intermédiaire (39 % des OMR en enfouissement contre 61 % en 
incinération, dont 59 % avec valorisation énergétique). 

Il est à remarquer que les pays qui comportent le plus d’OMR par habitant, comme les États-
Unis, l’Australie et dans une moindre mesure l’Espagne utilisent l’enfouissement comme 
mode d’élimination dominant des OMR. 

Tableau 3 : Proportion des OMR traitées en enfouissement et en incinération dans onze pays 

 

Source : ADEME. 

Durant la décennie 2001-2010, ainsi que le montre le graphique qui suit, la structure du 
mode de traitement des déchets municipaux a évolué de l’enfouissement majoritaire vers une 
part plus importante de l’incinération et du recyclage. 

En effet, si en 2001, 39 pays sur 58 pratiquaient l’enfouissement pour plus de 50 % de leurs 
déchets municipaux, ils ne sont plus que 30 en 2010.  

Entre 2001 et 2010, le nombre de pays comportant un taux d’incinération supérieur à 25 % 
est passé de 8 à 10 tandis que le nombre de pays comportant un taux de recyclage supérieur à 
25 % est passé de 11 à 16, soit une augmentation de près de la moitié. 
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Graphique 3 : Nombre de pays classés en fonction de leur mode de traitement des déchets 
2001 et 2010 

 

Source : Agence européenne de l’environnement. 

Dans le graphique ci-après, les pays européens sont classés selon la proportion décroissante 
de déchets recyclés.  

Graphique 4 : Mode de traitement des déchets municipaux dans les pays de l’UE (2011) 

 

Source : ADEME. 

Il est à noter par ailleurs que le pourcentage de compostage ou recyclage dépasse 40 % pour 
la moyenne des pays de l’UE. Enfin, le taux de mise en décharge est légèrement inférieur à 
40 % pour la moyenne des pays de l’UE, mais dépasse 80 % pour 13 pays.  

Ce graphique fait apparaître cinq groupes de pays, selon le mode de traitement dominant : 

 5 pays comportant une proportion de déchets recyclés supérieure à 50 % et un taux de 
mise en décharge quasiment nul3 : Allemagne, Autriche ; Belgique, Pays-Bas, Suisse ; 
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 5 pays ayant un taux de recyclage compris entre 35 et 50 % et complétant ce mode de 
traitement majoritairement par l’incinération, ce qui aboutit à un taux de mise en 
décharge inférieur à 50 % : Suède, Luxembourg, Danemark, Norvège, France ; 

 7 pays comportant un taux de recyclage compris entre 25 et 40 % et complétant le 
recyclage principalement par de la mise en décharge : Irlande, Royaume Uni, Finlande, 
Slovénie, Espagne, Estonie ; 

 9 pays ayant un taux de recyclage compris entre 10 et 25 % : Pologne, Hongrie, 
Portugal, Lituanie, Chypre, Grèce, République tchèque, Islande, Slovaquie ; 

 5 pays ayant un taux de recyclage inférieur à 10 % : Malte, Lettonie, Croatie, Bulgarie, 
Roumanie. 

Parmi les 14 pays qui comportent un taux de recyclage inférieur à 25 %, 9 ne recourent 
pratiquement pas à l’incinération.  

Il convient toutefois de relativiser l’appréciation du taux de recyclage en tant qu’indicateur de 
performance. En effet, ce taux est corrélé de façon relativement importante à la composition 
des déchets et donc au pourcentage de déchets recyclables des ménages, comme le montre le 
graphique ci-après. 

Graphique 5 : Lien entre la composition des déchets des ménages et le taux de recyclage des 
déchets municipaux 

 

2.4. Évolution du taux de recyclage des déchets 

Le graphique suivant indique le taux de recyclage des déchets dans 32 pays européens en 
2001 et 2010, et permet notamment d’observer l’évolution de ce ratio sur la décennie. 
Cette période a connu globalement une nette amélioration des performances en matière de 
recyclage.  

En effet, douze pays ont augmenté leur taux de recyclage de plus de dix points. Les pays ayant 
connu la plus forte augmentation du taux de recyclage entre 2001 et 2010 sont notamment le 
Royaume Uni, l’Irlande, la Slovénie et la Hongrie (plus de 20 points d’augmentation, en 
partant d’un taux inférieur à 15 % - voire quasiment nul pour la Hongrie). Dix pays ont connu 
une augmentation de leur taux de recyclage comprise entre 5 et 10 points. 

Cependant, deux pays, la Norvège et la Finlande, ont régressé sur la période. 
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Graphique 6 : Taux de recyclage des déchets municipaux dans 32 pays européens (2001 et 
2010) 

 

Le graphique suivant indique, plus précisément, le taux de progression annuel du recyclage 
dans chacun des pays observés sur les deux périodes 2001-2005 et 2006-2010.  

Il permet, en premier lieu de distinguer les pays qui ont initié le plus tôt leur effort 
d’amélioration du recyclage. On y retrouve notamment l’Irlande et le Royaume Uni, mais 
d’autres pays font figure de pionniers sur la période 2001-2005 : notamment le Luxembourg, 
l’Estonie, l’Espagne, le Danemark, la Suisse, la Suède, l’Allemagne et l’Islande. Mais plusieurs 
de ces pays ont connu un essoufflement en matière d’amélioration du recyclage au cours de la 
deuxième partie de la décennie. Seuls deux pays (la Slovénie et le Royaume Uni) 
maintiennent un taux annuel d’augmentation de plus de 2 points sur les deux périodes 
successives. 

De nombreux pays (14) ont en revanche davantage développé leur taux de recyclage dans la 
deuxième partie de la décennie. 
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Graphique 7 : Pourcentage annuel moyen d’augmentation du taux de recyclage des déchets 
municipaux, périodes 2001-2005 et 2006-2010 

 

Source : Eurostat.  

2.5. Comparaison des filières de responsabilité élargie du producteur (REP) 

Le cabinet Bio by Deloitte a étudié, pour le compte de la Commission européenne, les filières 
REP à l’œuvre dans les pays européens. Les résultats montrent une importante diversité des 
situations. 
Le tableau suivant indique les filières REP existantes dans chaque pays. 
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Tableau 4 : Filières REP existant dans les 28 pays de la Communauté européenne 

 

Source : Bio by Deloitte. 

Il apparaît en particulier que : 

 seuls les piles et batteries ainsi que les D3E font l’objet d’une filière dans les 28 états 
membres de l’UE ; 

 la filière papiers graphiques n’est présente que dans 11 pays ; elle est absente 
notamment en Allemagne, en Italie, en Espagne et au Royaume-Uni ; 

 la filière déchets médicaux n’est présente que dans 8 pays, dont la France, l’Espagne et 
le Portugal, mais pas l’Allemagne ni le Royaume-Uni ; 

 seuls les Pays-Bas ont une filière pour les fenêtres (encadrements) ; 

 la Croatie se distingue notamment par une filière pour les déchets amiantés. 

Le cabinet Bio by Deloitte a également analysé 36 cas de filières REP à l’œuvre dans 16 états 
d’Europe, dont la Suisse, sur six types de produits : piles-batteries, véhicules légers, papiers 
graphiques, emballages, huiles et D3E3. D’importantes disparités sont généralement 
observées. 

                                                             
3 Avec une moindre précision pour les D3E, comme indiqué dans le 2.5.4. 

FILIERES REP Batteries D3E Emballages Pneus Papiers graph. Déchets médicaux Autres

PAYS

Allemagne X X X X
Autriche X X X X X X
Belgique X X X X X X X X
Bulgarie X X X X
Chypre X X X X X
Croatie X X X X X Déchets amiantés
Danemark X X A X X
Espagne X X X X X X
Estonie X X X X O
Finlande X X X X X X X
France X X X X X X X X
Grèce X X X
Hongrie X X A A
Irlande X X X X X
Italie X X X X X
Lettonie X X X X X
Lituanie X X X X X
Luxembourg X X X
Malte X X X
Pays-Bas X X X X X Fenêtres
Pologne X X X X
Portugal X X X X X X
République tchèque X X X
Roumanie X X X
Royaume-Uni X X X
Slovaquie X X X X X
Slovénie X X X X X X
Suède X X X X X X X
TOTAL 28 28 27 20 11 10 8

Film agric .

X : filière REP
O : obligation de reprise  mais pas d’organisation de la responsabilité du producteur
A : loi sur les prix de production / fond d’état
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2.5.1. Piles-batteries 

Le taux de collecte varie de 5 % à Malte à 72 % en Suisse ; il est de 36 % en France. La 
contribution des producteurs à la tonne varie de 240 € en France à 5 400 € en Belgique.  

Le graphique suivant illustre une analyse comparative quantitative entre six pays européens. 

Graphique 8 : Éléments quantitatifs relatifs à la filière piles-batteries en 2011 

Source : Bio by Deloitte. 

Les filières REP indiquées ci-dessus présentent toutes un taux de collecte supérieur à 
l’objectif de 25 % en 2012 pour l’Union européenne. Les quantités collectées varient entre 
0,2 kg/ind./an (Pays-Bas, Autriche) et 0,3 kg/hab./an (Danemark, Suisse). La France se situe 
de ce point de vue en zone intermédiaire. 

Les contributions des producteurs sont très nettement supérieures pour la Belgique et la 
Suisse (de 1,5 à 2 €/hab./an) que pour les quatre autres pays (moins de 0,5 €/ind./an). 

2.5.2. Papiers graphiques 

Le schéma suivant illustre une analyse comparative quantitative entre quatre pays 
européens. 
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Graphique 9 : Éléments quantitatifs relatifs à la filière papiers graphiques en 2011 

 

Source : Bio by Deloitte. 

Les taux de recyclage se différencient fortement entre la France, avec seulement 43 % et les 
trois autres pays (Pays-Bas, Suède, Finlande), qui se situent entre 80 et 95 %. Cet écart 
s’explique en grande partie par la forte valeur de marché du papier recyclé dans les pays 
nordiques.  

Les quantités individuelles recyclées par an se situent sur un spectre étendu : de 40 kg pour 
la Suède à 102 kg pour les Pays-Bas. 

Les contributions des producteurs sont habituellement nulles pour les deux pays scandinaves 
observés. Aux Pays-Bas, les contributions ne sont appelées que tous les quatre ans, pour 
couvrir les frais administratifs de la filière, et n’atteignent pas 0,05 €/ind./an. En France, elles 
se limitent en 2011 à 1 €/individu. 

2.5.3. Emballages 

Le graphique suivant illustre une analyse comparative quantitative entre sept pays 
européens. 
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Graphique 10 : Éléments quantitatifs relatifs à la filière emballages en 2011 

 

Source : Bio by Deloitte. 

Les quantités individuelles couvertes par la filière varient du simple à plus du double selon 
les pays observés : de moins de 75 kg pour la Belgique et la France à plus de 165 kg pour les 
Pays-Bas et le Royaume-Uni. Dans plusieurs cas, cette différence tient à l’étendue du 
périmètre retenu : les seuls emballages domestiques dans certains pays, et un ensemble 
incluant également les emballages industriels et commerciaux dans d’autres. 

Le taux de recyclage est le plus bas au Royaume-Uni 61 % tous emballages confondus et le 
plus élevé en Belgique (85 % pour les emballages domestiques, légèrement moins pour les 
emballages industriels et commerciaux). 

Le spectre des contributions des producteurs est particulièrement étendu : de 1,1 €/ind. 
(moins de 20 €/tonne) pour le Royaume-Uni à 19,7 €/ind. (presque 200 €/tonne) en 
Autriche. Ce très important écart s’illustre en grande partie par le fait que le Royaume-Uni ne 
couvre par ce type de contribution que 10 % du coût total de la filière, tandis que les autres 
pays présentent pour la plupart un taux de couverture peu éloigné de 100 % (80 % en 
France). 

2.5.4. D3E 

Les taux de recyclage des D3E dont relativement homogènes entre les sept pays observés. En 
revanche, les taux de collecte sont très dispersés, entre 2kg/ind./an en Lettonie et 
17,5 kg/ind./an en Suède.  

Une information sur les éléments financiers relatifs aux D3E n’a pu valablement être 
recueillie. Cela tient à un manque de transparence et à une intensité de compétition élevée du 
marché des D3E, qui rend difficile, à ce qu’il semble, l’obtention d’une bonne connaissance 
des données économiques, même agrégées. 

 

* 
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2.6. Coûts de traitement des OMR 

Le coût à la tonne de l’enfouissement des OMR est très variable selon les pays. Le coût moyen 
n’est que de 40 €/t aux États-Unis, alors que ce ratio peut atteindre plus de 140 €/t en 
Allemagne et en Autriche – mais dans ces deux pays, le taux d’enfouissement est très faible et 
le prétraitement des matières organiques avant enfouissement est obligatoire. La France a 
des coûts plutôt faibles, avec un coût moyen d’environ 64 €/t. 

Graphique 11 : Prix de l’enfouissement des OMR 

 

Source : ADEME. 

Le coût à la tonne de l’incinération des OMR est plus élevé que pour l’enfouissement, avec des 
disparités importantes d’un pays à l’autre. Ici encore, il est le plus faible pour les États-Unis 
(environ 50 €/t), et le plus élevé pour l’Allemagne et l’Autriche, avec un niveau pouvant 
atteindre 200 €/t. La France et le Royaume Uni se situent un peu en dessous de 100 €/t.  

Graphique 12 : Prix de l’incinération des OMR 

 

Source : ADEME. 

Enfin, le coût à la tonne du compostage des déchets verts est généralement relativement bas, 
en particulier en France, en Autriche, au Royaume Uni et en Suisse (avec un coût moyen 
inférieur à 20 €/t). Il peut toutefois atteindre 60 € au Royaume-Uni et au Québec. Le coût par 
tonne du compostage confiné est quant à lui plus élevé, variant de 40 €/t (Royaume Uni) à 
140 €/t en Catalogne. 
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Graphique 13 : Prix du compostage des OMR 

 

Source : ADEME. 

En complément de ce qui précède, le graphique suivant compare, pour quelques pays ou 
régions européens les coûts à la tonne4 de la mise en décharge, de l’incinération et du 
compostage des OMR en 2005.  

Graphique 14 : Prix de la mise en décharge, de l’incinération et du compostage en Europe 

 

Source : ADEME. 

Le coût à la tonne de la mise en décharge taxe non comprise apparaît toujours inférieur à 
celui de l’incinération ou du traitement biologique. Le niveau élevé de taxation de la mise en 
décharge pratique en Suède ou aux Pays-Bas rend ce procédé financièrement dissuasif par 
rapport aux autres modes de traitement.  

2.7. Émissions de gaz à effet de serre 

Le graphique suivant indique, pour les pays européens dans leur ensemble, l’évolution entre 
1990 et 2010 des émissions de gaz à effets de serre liées à la gestion des déchets municipaux 
– exprimés en millions de tonnes d’équivalent CO2.  

                                                             
4 En intégrant la taxe sur la mise en décharge. 
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Graphique 15 : Émissions de gaz à effet de serre liées à la gestion des déchets municipaux en 
Union Européenne, Suisse et Norvège 

 

Ce graphique montre l’avantage du transfert de la mise en décharge vers l’incinération et 
surtout le recyclage en matière de réduction des émissions de gaz à effets de serre.  

Les émissions directes prises en compte incluent notamment les émissions de méthane des 
décharges, les émissions liées au transport des déchets, et les émissions engendrées par 
l’incinération et le recyclage de déchets verts. 

Les émissions évitées par le recyclage sont liées au fait que les matériaux recyclés remplacent 
les matériaux d’origine, réduisant ainsi l’émission de gaz à effet de serre par rapport à la 
production originelle. Par ailleurs, les émissions évitées par l’incinération ou la mise en 
décharge sont liées au remplacement de l’utilisation d’énergie d’origine fossile par la 
valorisation d’énergie provenant du traitement des déchets5. Les émissions évitées par le 
recyclage correspondent environ à 75 % du total des émissions évitées tous modes de 
traitement confondus. Le solde en matière d’émission de gaz à effet de serre est nettement 
défavorable dans le cas de la mise en décharge, relativement neutre pour l’incinération avec 
valorisation d’énergie et globalement favorable pour le recyclage. 

La courbe d’évolution des émissions nettes (provoquées – évitées) de gaz à effet de serre 
connaît une légère croissance de 1990 à 1995, pour décroître après 1995, de façon d’autant 
plus dynamique que la mise en décharge diminue au profit de l’incinération et surtout du 
recyclage. Entre 2001 et 2010, le niveau des émissions nettes est ainsi passé de 67 à 
29  millions de tonnes d’équivalent CO², soit une diminution de 56 %. 

La corrélation implicite qui existe entre la structure des modes de traitement et l’émission de 
gaz à effet de serre indique ainsi que ce sont les pays qui recyclent le plus qui émettent par 
tonne traitée – ou par habitant le moins de gaz à effet de serre. Les graphiques qui suivent 
illustrent trois exemples : France, Allemagne et Pologne. 

                                                             
5 Marginale au demeurant en ce qui concerne les décharges. 
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2.7.1. Cas de la France 

La France, avec une proportion d’un tiers pour chaque mode de traitement (décharge, 
incinération, recyclage/compostage) en 2010 parvient à atteindre un solde en émission de 
gaz à effet de serre quasiment nul.  

Graphique 16 : Évolution de l’émission de gaz à effet de serre liée au traitement des déchets en 
France 

 

Source : Agence européenne de l’environnement. 

2.7.2. Cas de l’Allemagne 

L’Allemagne, grâce à un transfert dynamique de la mise en décharge vers le recyclage 
parvient, dès 2002 à obtenir un solde négatif en émission de gaz à effet de serre, ce qui fait de 
l’activité de traitement des déchets un élément vertueux selon ce critère. 

Graphique 17 : Évolution de l’émission de gaz à effet de serre liée au traitement des déchets en 
Allemagne 

 

Source : Agence européenne de l’environnement. 
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2.7.3. Cas de la Pologne 

La Pologne, avec un recours majoritaire à la mise en décharge, garde un solde en émission de 
gaz à effet de serre largement positif, avec toutefois un infléchissement à partir de 2005 grâce 
à un accroissement relativement dynamique du recours au recyclage.  

Graphique 18 : Évolution de l’émission de gaz à effet de serre liée au traitement des déchets en 
Pologne 

 
Source : Agence européenne de l’environnement. 

2.8. Éléments de tarification 

2.8.1. Taxation sur les activités polluantes 

Le tableau suivant indique l’état de la taxation sur les activités polluantes dans plusieurs 
pays. La taxation de l’enfouissement et celle de l’incinération sont présentées distinctement. 
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Tableau 5 : Taxation de l’enfouissement et de l’incinération dans onze pays 

 

Source : ADEME. 

Sur les onze pays observés ci-dessus, neuf pratiquent une taxe sur l’enfouissement alors que 
six seulement pratiquent une taxe sur l’incinération, dans cinq cas nettement inférieure à la 
taxe sur l’enfouissement. Dans le cas de la France, la taxe générale sur les activités polluantes 
(TGAP) varie en fonction des réfactions appliquées à partir d’un taux de base, en fonction du 
degré d’équipement et de mise aux normes des installations de traitement.  

En matière de mise en décharge, sur la base des observations indiquées ci-dessus, la 
corrélation entre le niveau de taxation et le recours à l’enfouissement est relativement faible. 

Parmi les huit pays européens observés, peuvent se distinguer plusieurs catégories de pays : 

 des pays sans taxation, et comportant pourtant un taux de mise en décharge quasiment 
nul6 : l’Allemagne en particulier, mais en Allemagne l’interdiction d’enfouissement de 
matière organique rend obligatoire un prétraitement couteux (plus que le montant de 
la TGAP en France par exemple) avant la mise en décharge des OMR. Par ailleurs, en 
Suisse, l’incinération étant obligatoire depuis 2000, la taxe sur l’enfouissement est sans 
objet ;  

 des pays fortement taxés, présentant un taux de mise en décharge faible ou modéré : 
Belgique, Royaume Uni ; 

 des pays modérément taxés, présentant un taux de mise en décharge modéré : France, 
Italie ; 

                                                             
6 La notion de mise en décharge comporte parfois des variations qui peuvent expliquer en partie les écarts. Ainsi 
en Allemagne, l’absence de « mise en décharge » est dû au fait que les déchets font systématiquement l’objet d’un 
premier traitement qui expliquent l’absence de mise en décharge directe même si une partie des déchets, après ce 
premier traitement, fera bel et bien l’objet d’un stockage.  
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 enfin, l’Autriche, conjugue une taxation modérée et un recours quasiment nul à la mise 
en décharge - comme en Allemagne pour des raisons liées à l’incitation au pré-
traitement similaires -, contrairement à l’Espagne qui, selon les régions, comporte une 
taxation nulle ou modérée (Catalogne), et un taux de mise en décharge relativement 
important. 

Les États-Unis et le Canada (Québec) présentent quant à eux un niveau de taxation faible ou 
modéré et un fort recours à la mise en décharge des OMR. L’Australie, malgré une taxation 
existante dans quatre des six États.  

En matière d’incinération, le lien entre taxation et recours à l’incinération est également peu 
évident et le principal levier pour l’incinération provient probablement de l’interdiction de 
l’enfouissement ou de l’augmentation de son prix, soit via la taxation, soit via la 
réglementation. 

L’absence de taxe s’accompagne d’un taux d’incinération faible dans deux des pays européens 
observés : l’Italie et le Royaume Uni, ce dernier traitant au demeurant plus de 40 % de ses 
déchets par recyclage ou compostage. L’Allemagne et la Suisse où l’incinération n’est pas 
taxée non plus, comportent un taux d’incinération des OMR prédominant par rapport à la 
mise en décharge, mais aussi un fort taux de recyclage (plus de 50 %). L’Autriche, la Belgique 
et la France subissent une taxation relativement forte par rapport aux autres pays européens 
observés, avec cependant un recours non négligeable à l’incinération. L’Espagne, quant à elle, 
bien que relativement peu taxée sur l’incinération7, n’y a recours que pour 10 % des déchets, 
cette pratique n’étant pas compensée par un taux de recyclage très élevé (27 %). 

Les États-Unis et l’Australie, bien que peu taxées, ainsi que le Canada (Québec), où la taxation 
est la même que pour l’enfouissement ne recourent que très peu à l’incinération pour les 
OMR. 

En première analyse, les éléments précédents ne permettent pas de conclure de manière 
systématique, au niveau international, de façon systématique au caractère incitatif des 
taxations sur les activités polluantes en matière d’OMR. La réglementation semble en effet 
plus efficace que la taxation, notamment dans les pays qui y recourent le moins. Cependant, le 
graphique suivant met en évidence, dans plusieurs pays européens, un lien entre le niveau de 
taxe sur le la mise en décharge et le taux de mise en décharge. 

                                                             
7 En fait, uniquement en Catalogne. 
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Graphique 19 : Niveaux de taxes et taux de mise en décharge en Europe 

 

Source : ADEME. 

Il apparaît ici que la hausse des taxes dans le temps s’accompagne d’une baisse du taux de 
mise en décharge des déchets ménagers. S’il peut exister d’autres facteurs explicatifs, 
notamment les campagnes de sensibilisation, -il n’est pas impossible que le signal-prix à 
travers la taxe sur les déchets joue également son rôle. Il existe donc un réel signal-prix à 
travers la taxe sur les déchets. On peut remarquer en outre que plus le niveau initial du 
recours à la mise en décharge est bas, plus l’importance de la hausse de la taxation est 
efficiente en matière de la réduction du taux de mise en décharge se produit. Cela peut tenir 
au fait que dans ces situations, il existe déjà des alternatives en termes d’exutoire ou de 
recyclage ou des politiques très volontaristes de renoncer à ce type d’exutoire. La taxe ne fait 
qu’accompagner ou éventuellement amplifier un phénomène déjà en cours de bascule de 
l’enfouissement vers d’autres modes d’élimination des déchets, mais d’autres facteurs jouent, 
comme par exemple le niveau initial (en 1996) de la taxe et du taux de mise en décharge ce 
qui rend l’interprétation plus complexe. 

2.8.2. Tarification incitative (TI) 

Le tableau suivant présente les modalités de tarification incitative dans onze pays, dont huit 
européens. 
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Tableau 6 : Tarification incitative dans onze pays  

 

Source : ADEME. 

On peut ainsi identifier trois catégories de pays, comme l’indique le tableau suivant. 

 des pays où la TI est développée avec une obligation réglementaire, comme l’Allemagne 
l’Autriche, la Suisse, la Belgique ; elle est également appliquée aux États-Unis et en 
Australie ; 

 des pays où elle est partiellement appliquée, comme l’Italie, l’Espagne et la France ; 

 des pays où elle n’est pas du tout appliquée, comme le Canada (Québec) ou le Royaume 
Uni. 

La corrélation entre l’existence d’une tarification incitative, sans tenir compte de son 
caractère réglementaire, et le volume annuel d’OMR par habitant est faible : dans les pays où 
la TI existe, ce volume annuel varie de 168 kg/an/hab. (Allemagne, Autriche) à 
491 kg/an/hab. (États-Unis). 

En revanche, ce sont les pays où la TI comporte un caractère d’obligation réglementaire qui 
présentent la quantité d’OMR réglementaire de loin la moins élevée (Allemagne, Autriche, 
Belgique).  

Il n’apparaît pas de mode de fonctionnement uniforme dans les pays observés où la TI est 
mise en place. 
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Enfin, un lien non négligeable existe entre le pourcentage de la population faisant l’objet 
d’une tarification incitative et la proportion de déchets recyclés ou compostés.  

D’autres analyses comparatives sur la tarification incitative, fondées sur une étude de l’OCDE, 
sont présentées dans l’annexe IV. Les différences de sources peuvent expliquer de légères 
différences de résultats. 

3. Particularités de certains pays 

Cinq pays peuvent notamment être analysés de façon différenciée, en fonction de plusieurs 
critères : taille et densité de la population, concentration de la population urbaine8, niveau de 
production de déchets par habitant. Il s’agit des pays suivants : Pays-Bas, Autriche, 
Danemark, Espagne, République tchèque. 
Ces pays sont analysés au regard de trois critères de performance :  

 la production annuelle par habitant ; 

 les modes de traitement des déchets (structure entre mise en décharge, incinération et 
recyclage) ; 

 les émissions de gaz à effet de serre. 

3.1. Pays-Bas 

Les Pays-Bas, avec 16,2 millions d’habitants, comportent une très forte densité de population, 
(404 hab./km2) et une forte concentration en population urbaine (plus de 65 % de 
proportion d’urbains).  
Le graphique suivant indique l’évolution de la production annuelle par habitant de déchets 
municipaux et de déchets des ménages, de 1995 à 2011. 

Graphique 20 : Production de déchets municipaux et de déchets des ménages 

 

Source : ADEME. 

La production de déchets par habitant est relativement élevée par rapport à la moyenne 
européenne (596 kg/hab. en 2011), ce qui met les Pays-Bas en sixième place dans l’ensemble 
des pays de l’UE.  

Cette production, en croissance tendancielle jusqu’en 2007 a diminué régulièrement jusqu’en 
2010, de même que les déchets des ménages, qui représentent 92 %. 

                                                             
8 Les populations et densité de population indiquées ci-après sont celles de 2013. 
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Le graphique ci-après représente l’évolution des pourcentages de déchets correspondant aux 
différents modes de traitement, de 1995 à 2011. 

Graphique 21 : Traitement des déchets municipaux 

 

Source : ADEME. 

Si la mise en décharge représente une part non négligeable en 1995 (près de 30 %), cette 
proportion diminue régulièrement, pour devenir quasiment nulle à partir de 2007 (2 %). Au 
cours de la période 1995-2007, l’incinération et le recyclage augmentent régulièrement en 
proportion et se stabilisent à partir de 2007 à environ 60 % pour le recyclage et 38 % pour 
l’incinération.  

Le graphique suivant indique l’évolution des émissions de gaz à effet de serre, en tonnes 
d’équivalent CO2, liées au traitement des déchets de 1990 à 2010. 

Graphique 22 : Évolution de l’émission de gaz à effet de serre liée au traitement des déchets aux 
Pays-Bas

 

Source : Agence européenne de l’environnement. 

Le solde des émissions, relativement stable jusqu’en 1997, décroît régulièrement ensuite, 
pour s’annuler à partir de 2007, ce qui résulte de la diminution de la part du recours à la mise 
en décharge, au profit notamment du recyclage. 
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3.2. Autriche 

L’Autriche, avec une population de 8,5 millions d’habitants, comporte une densité de 
population moyenne (101 hab./km2) et une concentration en population urbaine moyenne 
(environ 40 % de proportion d’urbains). 
Le graphique suivant indique l’évolution de la production annuelle par habitant de déchets 
municipaux et de déchets des ménages, de 1995 à 2011. 

Graphique 23 : Production de déchets municipaux et de déchets des ménages 

 

Source : ADEME. 

La production de déchets municipaux par habitant de l’Autriche est relativement élevé en 
2011 (552 kg/hab.). Après avoir augmenté régulièrement de 1995 à 2006, pour atteindre 
près de 650 kg/hab. à cette date, il décroit ensuite de façon relativement dynamique. 

Les déchets des ménages représentent environ 70 % des déchets municipaux en 2010. 

Le graphique ci-après représente l’évolution des pourcentages de déchets correspondant aux 
différents modes de traitement, de 1995 à 2011. 

Graphique 24 : Traitement des déchets municipaux 

 

Source : ADEME. 
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Le taux de mise en décharge, relativement important en 1995 (plus de 40 %) diminue de 
façon significative l’année suivante ; il demeure relativement stable pour connaître un 
nouveau décrochement important en 2004, en passant de 28 % l’année précédente à 11 %. Il 
décroît ensuite, pour atteindre 3 % en 2010-2011. Cette réduction s’est essentiellement 
réalisée par un transfert vers l’incinération, qui représente environ 35 % des déchets traités 
en 2011. Cette évolution résulte de l’adoption du Waste Management Act en 2002 et de 
l’interdiction en 2004 de la mise en décharge des déchets non inertes. 

Le taux de recyclage se stabilise autour de 60 % dès 1996. Avec 62 % en 2011, il est le second 
des pays de l’UE, après l’Allemagne (62,5 %)912. 

L’évolution des émissions de gaz à effet de serre liées au traitement des déchets est présentée 
par le diagramme suivant. 

Graphique 25 : Évolution de l’émission de gaz à effet de serre liée au traitement des déchets en 
Autriche 

 

Source : Agence européenne de l’environnement. 

L’émission nette de gaz à effet de serre par l’activité de traitement des déchets, de près de 
1 Mt d’équivalent CO2 en 1990, décroît régulièrement pour n’atteindre plus que la moitié de 
ce niveau en 2000. Elle connaît ensuite une faible progression jusqu’en 2007, pour 
recommencer à décroître et atteindre environ 0,6 Mt d’équivalent CO2 en 2010. Le transfert 
de la mise en décharge vers l’incinération à partir de 2004 apparaît nettement sur le 
diagramme, mais n’aboutit pas à une diminution spectaculaire du solde des émissions. 

3.3. Danemark 

Le Danemark, avec une population de 5,6 millions d’habitants, comporte une densité de 
population moyenne (130 hab./km2) et une forte concentration urbaine (environ 58 % de 
proportion d’urbains). 
Le graphique suivant indique l’évolution de la production annuelle par habitant de déchets 
municipaux et de déchets des ménages, de 1995 à 2011. 

                                                             

9 Cependant, une partie de ce qui est a priori recyclé (refus de tri ou résidus de produits dont on a prélevé la partie 
utilisable) finit en fait par être incinérée. 
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Graphique 26 : Production de déchets municipaux et de déchets des ménages 

 

Source : ADEME. 

Le Danemark atteint, avec 719 kg/hab. en 2011, le chiffre le plus élevé de l’ensemble des pays 
de l’UE. Après avoir progressé jusqu’en 2008 ; la production de déchets par habitant a décru 
de façon affirmée jusqu’en 2010, mais a de nouveau augmenté en 2011. La proportion des 
déchets des ménages représentait 92 % en 2010. 

Le graphique suivant représente l’évolution en structure des modes de traitement des 
déchets municipaux, de 1995 à 2011.  

Graphique 27 : Traitement des déchets municipaux 

 

Source : ADEME. 

Dès 1995, le taux de mise en décharge est relativement peu important (à peine 20 %), et 
diminue au cours des années suivantes pour se stabiliser à 3 % environ à partir de 2009. C’est 
surtout vers le recyclage que s’est effectué le transfert, le taux correspondant étant passé de 
25 % en 1995 à 43 % en 2011, dans des conditions de croissance régulière. Le taux 
d’incinération est resté quant à lui plutôt stable, entre 50 et 60 % (54 % en 2011), avec 
toutefois une légère diminution au profit du recyclage à partir de 2004. 

Le graphique suivant présente l’évolution de l’émission de gaz à effet de serre liée au 
traitement des déchets entre 1990 et 2010. 
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Graphique 28 : Évolution de l’émission de gaz à effet de serre liée au traitement des déchets au 
Danemark 

 

Source : Agence européenne de l’environnement. 

Le solde résultant des émissions de gaz à effet de serre diminue à partir d’une valeur de 
0,5 Mt d’équivalent CO² en 1990 pour s’annuler dès 1996. Après une période de trois ans 
stable à ce niveau, il devient négatif et baisse de façon dynamique jusqu’en 2008, où il atteint 
une valeur négative de – 2 Mt d’équivalent CO2, pour remonter ensuite sur les deux années 
2009 et 2010. Le recours croissant au recyclage joue un rôle important dans la tendance à la 
baisse observée entre 1999 et 2008.  

3.4. Espagne 

L’Espagne, avec une population de 46,9 millions d’habitants, présente une densité de 
population moyenne (93 hab./km2) et une proportion d’urbains moyenne (environ 50 %). 
Le graphique suivant indique l’évolution de la production des déchets des ménages par 
habitant, entre 1995 et 2010. 

Graphique 29 : Production de déchets municipaux et de déchets des ménages 

 

Source : ADEME. 
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La quantité de déchets municipaux produits par habitant en Espagne est de 498 kg/hab. en 
2011, ce qui est très proche de la moyenne européenne (500 kg/hab. en 2011). Ce chiffre a 
fortement progressé de 1995 à 2000, pour passer d’environ 500 à plus de 650 kg/hab., soit 
30 % d’augmentation. Après une période de relative stabilité au début des années 2000, la 
production annuelle par habitant a régulièrement baissé à partir de 2004. La proportion de 
déchets des ménages est quant à elle de 95 % en 2010. 

Le diagramme suivant fait apparaître l’évolution entre 1995 et 2011 de la proportion des 
différents modes de traitement des déchets municipaux. 

Graphique 30 : Traitement des déchets municipaux 

 

Source : ADEME. 

Sur l’ensemble de la période, c’est la mise en décharge qui reste le mode de traitement 
dominant, malgré sa baisse importante (63 % en 2011 en partant de 84 % en 1995), qui s’est 
opérée essentiellement au profit du recyclage, dont le taux atteint presque 30 % en 2008, 
pour diminuer cependant jusqu’en 2011 (29 %). L’incinération n’occupe qu’une faible part, 
toujours inférieure à 10 % (8 % en 2011). 

Graphique 31 : Évolution de l’émission de gaz à effet de serre liée au traitement des déchets en 
Espagne 

 

Source : Agence européenne de l’environnement. 



Annexe VII 

- 31 - 

31 

Le solde des émissions de gaz à effet de serre augmente de 1990 à 2000, surtout à partir de 
1998, malgré une augmentation du taux de recyclage au détriment de la mise en décharge 
déjà amorcée. Il diminue ensuite, surtout à partir de 2007, malgré une reprise relative de la 
mise en décharge sur la période 2009-2011. Bien qu’encore nettement positif, le niveau de ce 
solde net est en 2011 inférieur à celui de 1990. 

3.5. République tchèque 

La République tchèque, avec une population de 10,7 millions d’habitants, présente une 
densité de population moyenne (136 hab./km2) et une faible concentration en population 
urbaine (proportion de moins de 25 % d’urbains). 
Le graphique suivant présente l’évolution de la production de déchets des ménages par 
habitant de 1995 à 2011. 

Graphique 32 : Production de déchets municipaux et de déchets des ménages 

 

Source : ADEME. 

La quantité de 320 kg/hab. en 2011 situe la République tchèque parmi les plus faibles 
producteurs de déchets municipaux par habitant (antépénultième place devant la Pologne – 
315 kg/hab. - et l’Estonie – 298 kg/hab.). 

La production déclarée des déchets par habitant connaît des périodes de hausse successives : 
1995-1997, puis 1998-2000, et enfin 2001-2010, avec des décrochages significatifs en 1998 
et 2001. Le niveau de 2010 est dans ces conditions équivalent à celui de 1997. La part de 
déchets ménagers est proche de 100 % en 2011.  
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Graphique 33 : Traitement des déchets municipaux 

 

Source : ADEME. 

La mise en décharge était pratiquement le seul mode de traitement des déchets jusqu’en 
1997. Elle reste encore largement le mode de gestion dominant en 2011 (environ 65 %). À 
partir de 1998, l’incinération commence à se développer, mais son taux ne dépasse pas 20 %. 
C’est en 2004 que le recyclage prend une place réelle et croissante, bien que modeste, parmi 
les modes de traitement, pour atteindre un taux de 17 % en 2011. 

Graphique 34 : Évolution de l’émission de gaz à effet de serre liée au traitement des déchets en 
République tchèque 

 

Source : Agence européenne de l’environnement. 

Le niveau des émissions de gaz à effet de serre, dans un contexte de recours nettement 
prédominant à la mise en décharge se situe à un niveau important : environ 2 Mt d’équivalent 
CO² de 1990 à 1996, pour baisser ensuite régulièrement, notamment à partir de 2004, 
consécutivement au développement du recyclage. Les émissions sont en dessous de 1,5 Mt 
d’équivalent CO² en 2010.  

4. Tableau récapitulatif 

Le tableau suivant résume de façon synoptique les données des pays qui viennent d’être 
examinés. Pour mémoire et à titre de comparaison, y figurent les chiffres relatifs à la France. 
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Tableau 7 : Récapitulation des performances observées pour les pays examinés 

 

Source : Mission sur la base des études précitées. 

Les pays qui recourent le moins à la mise en décharge au profit de l’incinération et du 
recyclage sont ceux dont l’activité de traitement des déchets contribue le moins aux 
émissions de gaz à effet de serre. Ces chiffres sont toutefois à moduler en fonction de la 
proportion de déchets recyclables des différents pays (cf. graphique 5). 

De plus, il est intéressant de constater que, parmi les quelques pays examinés, ceux qui 
produisent le plus de déchets par habitant sont les plus volontaristes en matière de 
traitements alternatifs à la mise en décharge, et notamment en matière de recyclage.  

5. Bonnes pratiques 

Les performances des différents pays sont liées à l’usage de bonnes pratiques telles qu’en 
particulier les suivantes : 
 établissement de plans déchets ; 

 tri ; 

 recyclage ; 

 fiscalité incitative ; 

 budgets annexes ; 

 comptabilité analytique... 

Il faut noter que la transposition formelle des directives européennes en droit domestique est 
rarement suffisante pour atteindre les objectifs fixés. 

En comparaison avec le taux de recyclage pratiqué par les différents pays , le tableau suivant 
indique les actions menées par les différents pays. 

 

Critères / Pays Pays Bas Autriche Danemark Espagne Rép. Tchèque France

Population (en Mhab.) 16,8 8,5 5,6 46,9 10,7 64,3
Densité (en hab/km2) 404 101 130 93 136 117
Taux d’urbanisation 67% 40% 58% 50% 24% 53%

Production annuelle (en kg/hab.) 596 552 719 498 320 527
Taux de mise en décharge 2% 3% 3% 63% 65% 29%
Taux d’incinération 38% 35% 54% 8% 18% 34%
Taux de recyclage 60% 62% 43% 29% 17% 37%
Emission de gaz à effet de serre* -0,1 0,6 -1,5 6,5 1,4 0,1
EGS/1000 hab (en  t. eq CO2) -6,0 70,6 -267,9 138,6 130,8 1,6
*Chiffres 2010, en Mt d’équivalent CO2



A
n

n
e

x
e

 V
II

 

- 
3

4
 -

 

3
4

 

T
a

b
le

a
u

 8
 :

 P
o

li
ti

q
u

e
s 

e
t 

p
ra

ti
q

u
e

s 
a

p
p

li
q

u
é

e
s 

p
a

r 
le

s 
d

if
fé

re
n

ts
 p

a
y

s 

 



A
n

n
e

x
e

 V
II

 

- 
3

5
 -

 

3
5

 

 



Annexe VII 

- 36 - 

36 

Ce tableau fait apparaître en particulier plusieurs éléments. 

Les pays comportant un taux de recyclage élevé utilisent en général une grande partie des 
instruments de politique des déchets mentionnés. 

Cependant, la mise en place de plans déchets et des incitations économiques (augmentation 
de la taxe sur la mise en décharge ou autre incitations au recyclage) ne suffisent pas 
systématiquement à obtenir un taux de recyclage important.  

Généralement, les pays ayant augmenté de plus de 50 % leur taxe sur la mise en décharge 
durant la période 2001-2010 ou ayant interdit la mise en décharge de déchet non prétraités 
obtiennent de bonnes performances en termes de recyclage. 

Il en est de même pour les pays qui ont introduit la collecte séparée des différents flux de 
déchets, en plus de l’emballage, ou la collecte séparée des bio-déchets.  
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1. Précisions méthodologiques 

Les constats réalisés par la mission au cours de ses investigations et présentés dans les 
annexes I, II, III et IV du présent rapport, conduisent celle-ci à formuler un ensemble de 
recommandations destinées à permettre l’atteinte par le service public de gestion des déchets 
des objectifs du plan déchets 2014-2025. 

Ces recommandations, relatives à l’organisation, aux choix techniques, à la gestion et au 
financement du service public : 

 ne sont pas toutes de même nature et ne présentent pas toutes le même degré 
d’ambition. Certaines constituent un socle essentiel à la bonne gestion du service public 
de gestion des déchets (SPGD) ; d’autres sont destinées à améliorer, selon différents 
niveaux d’ambition, le SPGD et lui permettre d’atteindre les objectifs qui lui sont fixés 
dans le cadre du plan déchets 2014-2025. 

 ne se conçoivent, pour certaines d’entre elles, que simultanément, formant un équilibre 
destiné à faire porter sur les différents acteurs de la chaîne de gestion des déchets les 
incitations adéquates.  

Aussi, il est apparu nécessaire à la mission de rassembler ces recommandations pour former : 

 un socle de recommandations, dont il semble à la mission que les pouvoirs publics 
devraient a minima les mettre en œuvre ; 

 trois scénarios cohérents portant chacun sur les performances, le financement et le 
périmètre du service, se distinguant par le degré d’ambition que les parties prenantes 
du service public de gestion des déchets souhaitent adopter : 

 un scénario minimal, regroupant des recommandations offrant aux collectivités 
gestionnaires la latitude nécessaire et des incitations à la mise en œuvre de 
mesures destinées à accroître l’efficacité du SPGD ; 

 un scénario moyen, regroupant des recommandations considérées par la mission 
comme nécessaires pour réformer le service public de gestion des déchets et 
permettre l’atteinte des objectifs nationaux en matière de déchets ;  

 un scénario maximal, regroupant des recommandations constituant une réforme 
ambitieuse du service public de gestion des déchets afin de maximiser les gains 
socio-économiques. 

À l’intérieur de chaque scénario, les propositions sont regroupées en fonction des champs 
d’investigation de la mission, afin que le lecteur puisse se reporter aux annexes du présent 
rapport pour consulter les constats détaillés à l’appui des recommandations. 

Chaque proposition fait l’objet d’une analyse des avantages et des risques qu’elle présente. Sa 
faisabilité a fait l’objet d’échanges de la mission avec l’ensemble des parties prenantes du 
service public de gestion des déchets. 

Les scénarios sont incrémentaux : sauf précision contraire, les recommandations contenues 
dans un scénario sont également à mettre en œuvre dans les ou les scénarios de niveau 
d’ambition plus élevé. 

Chaque scénario fait l’objet d’une étude d’impact en termes économique, environnemental, 
d’emploi et de qualité du service pour l’usager, étant entendu que toutes les propositions 
n’emportent pas nécessairement de conséquences sur ces plans, et que la mission a dû pour 
réaliser cette évaluation s’appuyer sur des données parfois incomplètes.  

Chaque scénario, enfin, est mis en regard des objectifs du plan déchet 2014-2025. 
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2. Socle de réformes essentielles à la bonne gestion du service 

2.1. Planification de la prévention et de la gestion des déchets 

Proposition n° 1 : Assurer l’effectivité des schémas régionaux, au travers de la mise en 
œuvre des dispositions du projet de loi NOTRe quant au respect des schémas par les 
décisions des collectivités infrarégionales et d’un contrôle de légalité effectif en cas de 
décision contrevenant au schéma approuvé par le préfet. Renforcer leur portée 
opérationnelle et des logiques contractuelles entre régions et collectivités 
compétentes et l’association étroite de ces dernières à l’élaboration des plans. 

Comme la mission le montre dans l’annexe V du présent rapport relative à la planification de 
la gestion des déchets, le principal enjeu de la régionalisation de cette compétence est de 
renforcer l’effectivité des plans. Le projet de loi portant nouvelle organisation territoriale de 
la République (NOTRe), prévoit des règles de compatibilité entre les documents locaux 
d’urbanisme et de développement durable et le schéma régional d’aménagement et de 
développement durable du territoire (SRADDT), qui se substituera aux plans 
départementaux.  

La portée concrète de ce lien de compatibilité est encore incertaine. En tout état de cause, la 
mission considère qu’il ne suffira pas à accroître l’impact des plans en termes d’organisation 
du service public de gestion des déchets sur le territoire d’une région, notamment parce qu’il 
ne résout pas la question du financement des investissements nécessaires au service public.  

Le développement, dans le cadre du SRADDT, de liens de contractualisation entre la région et 
les collectivités gestionnaires doit donc être recherché, sur le modèle de la région Île-de-
France, pour permettre le financement d’actions de prévention et de modernisation des 
installations de traitement.  

Tableau 1 : Bilan avantages/inconvénients  

Avantages Inconvénients / risques 

 Renforce le caractère opérationnel des plans de 
prévention et de gestion des déchets 

 Introduit une logique contractuelle entre 
collectivités incluant un volet financement 

 Décline le plan régional en projets regroupant 
un nombre plus restreint d’acteurs, pour plus 
de dynamisme 

 Nécessite la mobilisation au niveau régional de 
ressources financières et humaines 

 Importance de ne pas décorréler l’élaboration 
du plan et celle des contrats entre collectivités 
pour en assurer la cohérence 

 Risque d’éloignement entre le planificateur et 
le gestionnaire 

 

Proposition n° 2 : Intégrer dans les plans régionaux une analyse précise des coûts de la 
gestion des déchets et une réflexion sur la taille des collectivités en charge de la 
collecte et du traitement. 

La mission a pu constater que les enjeux de performance du service et de taille critique des 
collectivités en charge de sa gestion étaient largement absents des plans départementaux. Or, 
ces questions sont essentielles pour garantir un dimensionnement adéquat du service et 
évaluer l’atteinte progressive des objectifs fixés dans le cadre du plan déchets 2014-2025. 

Devraient dès lors constituer une obligation dans le cadre de l’élaboration de ces schémas : 

 la définition d’objectifs et d’indicateurs de performance, précis et en nombre limité, 
dans les schémas régionaux. La mission propose à cet égard un ensemble d’indicateurs 
dans l’annexe III du présent rapport, qui peuvent compléter ceux qui correspondent 
aux objectifs nationaux en matière de volume de déchets, de recyclage et de 
traitement ; 
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 une évaluation du dimensionnement des acteurs en charge de la gestion des déchets, 
sur le fondement des études menées sur la taille critique des installations de tri et de 
traitement des déchets conduites par l’agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (ADEME). 

Tableau 2 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Introduire la notion de performance du service 
afin de favoriser l’atteinte des objectifs du plan 
déchets 

 Favoriser les mutualisations entre collectivités 
pour la gestion des déchets 

 

 

Proposition n° 3 : Mettre en place un dispositif d’observation régionale des déchets 
appuyé sur l’ADEME afin de soutenir le conseil régional dans le suivi de la 
planification. 

Afin de permettre aux régions de disposer des outils de mesure nécessaires au pilotage des 
schémas régionaux en matière de gestion des déchets, la mission recommande la mise en 
place, lorsqu’elle n’est pas encore réalisée, d’observatoires régionaux destinés à centraliser 
l’information remontée des collectivités gestionnaires sur les actions mises en œuvre en 
matière de prévention, les organisations du service retenues et les performances obtenues. 

Ces observatoires pourraient utilement s’appuyer les antennes régionales de l’agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME), qui pourraient être l’organe de 
coordination technique de la remontée et de l’analyse de l’information sur le SPGD. Il importe 
toutefois que la responsabilité de l’observation reste sans ambiguïté du ressort du conseil 
régional, afin d’éviter des phénomènes de déresponsabilisation de l’autorité planificatrice 
que la mission a pu observer au cours de ses investigations au niveau départemental. 

Tableau 3 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Regroupement de l’expertise régionale 
 Utilisation de structures préexistantes pour 

mettre en place ces observatoires 
 Permanence de l’expertise, possibilité de 

mettre en œuvre des mesures correctrices en 
cours de plan 

 Risque de déresponsabilisation du conseil 
régional sur l’observation des performances du 
SPGD et le pilotage du plan 

2.2. Organisation du service public de gestion des déchets 

Proposition n° 4 : Inclure la gestion des déchets ménagers dans les compétences 
obligatoires des communautés de communes ou des communautés d’agglomération en 
prévoyant un délai de deux ans pour le basculement des compétences encore exercées 
au niveau communal. 

Proposition n° 5 : Lever les contraintes relatives au découpage de la compétence 
déchet. Élargir les possibilités de transfert de tout ou partie de la compétence de 
gestion des déchets par une intercommunalité à un syndicat d’intercommunalités, à un 
syndicat mixte, à un département ou même à la région.  
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Proposition n° 6 : Instaurer un régime de liberté de principe quant à la fréquence et au 
mode de collecte et prévoir la possibilité par dérogation d’imposer une norme de 
collecte en cas de carence ou de situation climatique ou sanitaire particulière, en 
modifiant l’article R. 2224-29 du CGCT. 

Proposition n° 7 : Retirer le pouvoir d’opposition des maires au transfert automatique 
aux EPCI et syndicats compétents en matière de collecte des pouvoirs de 
réglementation et de police qui lui sont associés. Permettre un transfert plus aisé du 
pouvoir de police spéciale en matière de dépôts sauvages aux EPCI et syndicats.  

Proposition n° 8 : Faire de la TEOM une ressource des EPCI à fiscalité propre en 
cohérence avec leur compétence obligatoire en matière de déchets. 

Au cours de ses investigations, la mission a pu constater l’intérêt d’un équilibre entre :  

 d’une part, la rationalisation de l’organisation du service afin de s’assurer que la 
compétence de gestion des déchets est assurée au bon niveau de collectivités et qu’elles 
détiennent les outils pour l’exercer ; 

 d’autre part, le maintien d’une souplesse de gestion pour les collectivités afin qu’elles 
puissent adapter le SPGD aux caractéristiques de leur territoire. 

L’objet des cinq recommandations supra est d’achever de donner une dimension supra-
communale au service public de gestion des déchets et de donner aux établissements de 
coopération intercommunale les moyens et la souplesse juridique nécessaire pour leur 
permettre d’assumer cette responsabilité : 

 en faisant de la gestion des déchets ménagers et assimilés une compétence obligatoire 
des EPCI, tout en les laissant libres de déléguer tout ou partie de cette responsabilité à 
des collectivités ou groupes de collectivités de dimension supérieure ; 

 en levant les contraintes pesant sur les collectivités en matière de collecte, prévues par 
l’article R.2224-29 du code général des collectivités territoriales, dont la mission estime 
qu’elles sont excessives au regard de l’objectif de préservation de la salubrité publique, 
et en prévoyant la possibilité, par dérogation, d’imposer une norme de collecte en cas 
de carence ou de situation climatique et/ou sanitaire particulière ; 

 en faisant du président de l’EPCI le titulaire du pouvoir de police spéciale relative aux 
dépôts sauvages de déchets ; 

 et en excluant les communes du bénéfice de la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères (TEOM), transféré aux EPCI pour compenser le transfert de la compétence 
déchets. 

Tableau 4 : Bilan avantages/inconvénients des propositions 

Avantages Inconvénients / risques 

 Clarification des compétences locales par 
transfert intégral du bloc déchets, des 
prérogatives et des ressources liées 

 Liberté de choix des collectivités en matière de 
délégation du SPGD à une entité publique de 
niveau supérieur 

 Fin des pratiques de partage des recettes de 
TEOM pour l’optimisation du coefficient 
d’intégration fiscale 

 Plus grande efficacité du SPGD dont la 
compétence serait assurée au niveau pertinent 

 Difficultés de mise en œuvre du pouvoir de 
police spéciale par les présidents d’EPCI 

 Complexité de la réforme du coefficient 
d’intégration fiscale nécessaire pour sortir la 
TEOM du calcul de ce coefficient 
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Proposition n° 9 : Développer des contrats types « à la performance », éventuellement 
sur des durées plus longues que celles des contrats actuels, qui feraient l’objet d’une 
sécurisation juridique. 

Si la mission n’a pas eu accès, au cours de ses investigations, à des éléments de synthèse 
relatifs aux relations contractuelles entre les collectivités et leurs prestataires de service, elle 
a pu constater à travers différents exemples que les contrats de collecte et de traitement des 
déchets pouvaient : 

 être très encadrés par des cahiers des charges extrêmement précis, émis par les 
collectivités, allant dans le cas de la collecte jusqu’à imposer un schéma de ramassage 
des ordures au prestataire. Cet encadrement a priori peut empêcher la recherche d’une 
optimisation du service que permettrait une plus grande flexibilité des conditions du 
contrat et un dialogue moins contraint entre la collectivité et les entreprises répondant 
à l’appel d’offres ; 

 être source de risques juridiques pour les collectivités, les marchés conclus faisant 
régulièrement l’objet d’un recours fondé sur le caractère trop ou trop peu précis d’une 
clause ; 

 contenir peu d’incitations à la performance pour le prestataire, la rémunération 
forfaitaire au volume de déchets ou au nombre de tournées ne constituant pas toujours 
une incitation à l’optimisation du service. 

Dès lors, la mission considère que des travaux associant des représentants des collectivités et 
des entreprises prestataires pourraient être menés pour aboutir à des contrats-type, 
prévoyant une rémunération en fonction d’objectifs de performance, éventuellement sur des 
durées plus longues, et qui feraient l’objet d’une sécurisation juridique. De tels travaux sont 
actuellement menés au sein de l’association AMORCE.  

Tableau 5 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Développement de mesures de la performance 
plus proches des objectifs économiques et 
environnementaux du SPGD 

 Sécurisation juridique pour les parties aux 
contrats 

 

 

Proposition n° 10 : Promouvoir l’harmonisation des modalités de collecte des 
matériaux recyclables autour des trois principaux schémas (multi-matériaux, 
fibreux/non fibreux, emballages / papiers graphiques). 

Proposition n° 11 : Définir avec précision les conditions dans lesquelles l’extension des 
consignes de tri à l’ensemble des emballages plastiques est pertinente sur les plans 
économique et environnemental. 

Proposition n° 12 : Mieux évaluer l’opportunité d’une collecte séparée de bio-déchets, 
préalablement à toute négociation européenne ou décision nationale en la matière. 

La mission a relevé au cours de ses investigations l’existence, au-delà des trois modèles 
dominants de collecte sélective (multi-matériaux, fibreux/non-fibreux, emballages/papiers 
graphiques), d’autres modèles plus marginaux qui représentent au total 14 % des tonnages. 
Cette diversité est susceptible de nuire à une bonne lisibilité du mode opératoire pour 
l’usager, et donc de provoquer des erreurs et des refus de tri. Elle peut également rendre plus 
difficile la massification du tri. 
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Elle recommande dès lors la suppression des schémas autres que les trois principaux. Cette 
évolution constituerait une étape vers une généralisation ultérieure d’un unique mode de tri 
sur le territoire. La mission recommande toutefois la réalisation d’une étude de l’ADEME, 
complémentaire à celles déjà menées, pour mesurer les investissements nécessaires à 
l’uniformisation de la collecte sélective et des flux entrants dans les centres de tri.  

Dans l’attente d’une telle étude, l’ADEME estime que l’harmonisation des schémas de collecte 
sélective nécessite une durée de trois à cinq ans (compte tenu des contrats de prestation de 
services et de l’amortissement des bacs) mais que l’adaptation correspondante des centres de 
tri requiert un délai plus long, de l’ordre de dix ans en dehors de toute considération sur la 
responsabilité des centres de tri (voir les scénarios présentés infra). 

En revanche, dans le temps imparti à ses investigations, la mission n’a pas eu accès à des 
évaluations précises du bilan économique et environnemental des expérimentations 
d’extension des consignes de tri à l’ensemble des emballages plastiques. Elle n’est donc pas 
en mesure de se prononcer sur l’opportunité d’une telle mesure et souligne la nécessité d’une 
publication du bilan des expérimentations. 

Enfin, en l’absence d’une étude d’impact économique et environnemental, la mission émet 
des réserves sur l’opportunité d’imposer la collecte sélective des bio-déchets, prévue dans le 
projet de directive présenté récemment par la Commission européenne1, ou d’empêcher la 
collecte des bio-déchets dans les OMR, comme le prévoit l’article 19 du projet de loi relatif à 
la transition énergétique pour la croissance verte. L’opportunité de développer une collecte 
sélective des bio-déchets doit elle-même être évaluée au regard des modes alternatifs comme 
le compostage. Une étude sur ces questions est prévue par l’ADEME en 2015. 

Tableau 6 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Simplification des schémas de collecte sélective 
 Adaptation nécessaire des SPGD locaux ayant 

choisi des modes de collecte autres que les 
trois principaux 

2.3. Coûts et performances du service public 

Proposition n° 13 : Rendre obligatoire la tenue d’un budget annexe dédié à la collecte 
et au traitement des déchets, pour l’ensemble des collectivités participant au SPGD. 
Cette obligation n’emporte pas nécessairement l’interdiction d’équilibrer le budget 
annexe par un abondement du budget principal. 

Comme l’a montré la mission (cf. annexe III), le service public de gestion des déchets présente 
encore un déficit de transparence en matière de coûts. Seules 39 % des collectivités 
gestionnaires de déchets publient un budget annexe dédié à la collecte et au traitement des 
déchets. Or, un tel exercice présente un intérêt à la fois pour la collectivité, en permettant une 
première estimation du coût réel du service et de la dynamique de chacune de ses 
composantes – et pour l’usager, en lui fournissant une idée de l’affectation de la ressource 
prélevée par la collectivité (TEOM, redevances, etc.). 

Dès lors, une telle mesure serait de nature à : 

 encourager le développement d’une comptabilité analytique précise de la gestion des 
déchets ; 

                                                             

1 Proposal for a directive of the European Parliament and of the Council amending directives 2008/98/EC on 
waste, 94/62/EC on packaging and packaging waste, 1999/31/EC on the landfill of waste, 2000/53/EC on end-of-
life vehicles, 2006/66/EC on batteries and accumulators and waste batteries and accumulators, and 2012/19/EU 
on waste electrical and electronic equipment. 
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 contribuer à l’équilibre du SPGD entre ressources et dépenses, déjà obligatoire pour les 
collectivités qui financent le service par la redevance d’enlèvement des ordures 
ménagères (REOM), au titre de l'article L. 2224 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), sans toutefois le rendre obligatoire s’agissant des collectivités 
ayant fait le choix de la TEOM. 

Tableau 7 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Transparence sur les coûts du service et 
l’affectation de ses ressources 

 Meilleur contrôle du SPGD (vote des élus, 
contrôle comptable public) 

 

 

Proposition n° 14 : Faire de l’ADEME le guichet unique de remontée d’information 
provenant des collectivités sur le SPGD, en prévoyant une contractualisation avec les 
autres acteurs ayant besoin des données. 

Les collectivités gestionnaires des déchets ont fait état à plusieurs reprises du caractère 
extrêmement chronophage de l’ensemble des activités de reporting liées aux demandes de 
données émanant de l’ADEME, des éco-organismes et d’autres acteurs (observatoires 
départementaux ou régionaux notamment). Si la mission estime qu’une partie de ces travaux 
reste essentiel au pilotage du service, elle a constaté leur caractère redondant.  

Elle préconise dès lors de confier à l’ADEME la fonction de centralisation des données 
relatives au service public local de gestion des déchets. Les collectivités gestionnaires 
n’auraient à renseigner que la Matrice des coûts® de l’agence, charge aux autres acteurs 
ayant besoin de données relatives à une commune de contractualiser avec l’ADEME pour 
l’obtention de ces données. 

La mise en œuvre de ce dispositif devrait être précédée d’un travail commun des 
représentants des collectivités, des éco-organismes et de l’ADEME afin de définir l’ensemble 
des informations nécessaires aux parties prenantes du SPGD , se traduisant par une 
actualisation de la structure de la matrice des coûts, et les conditions de partage de ces 
informations. 

Tableau 8 : Bilan avantages/inconvénients  

Avantages Inconvénients / risques 

 Moindre charge de reporting pour les 
collectivités 

 Harmonisation des méthodes de 
comptabilisation des coûts entre l’ADEME et 
les éco-organismes 

 Important travail de définition du système 
d’information à produire en amont 

 Réticences liées à la transparence des données 
des collectivités sur le SPGD, d’où la nécessité 
de préciser les conditions de partage de ces 
informations avec les parties prenantes du 
service public (éco-organismes notamment) 

 

Proposition n° 15 : Introduire un reporting systématique auprès de l’ADEME du 
nombre de réponses aux appels d’offre lancés par les collectivités territoriales et les 
éco-organismes afin de mesurer l’intensité concurrentielle sur le territoire. 

Les collectivités territoriales rencontrées par la mission ont fait état d’un élément, non pris en 
compte à l’heure actuelle par l’ADEME dans l’analyse des coûts du service public de gestion 
des déchets, qui constituait pourtant selon elles un facteur explicatif important : le niveau de 
concurrence entre les prestataires privés dans la réponse aux appels d’offres relatifs à la 
gestion des déchets. 
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La mission n’a pas été en mesure de vérifier l’importance de ce facteur dans l’évolution des 
coûts du service, faute de données. Elle considère, eu égard au dynamisme des dépenses liées 
aux contrats de prestations de service qu’elle a pu observer sur l’échantillon de 
1 059 collectivités publiant un budget annexe déchets (+50 % entre 2006 et 2013), que cette 
données pourrait utilement être ajoutée soit à la Matrice des coûts® soit aux enquêtes 
Collecte de l’ADEME.  

Tableau 9 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Transparence sur les situations 
concurrentielles sur le territoire en matière de 
gestion privée de la collecte et du traitement 
des déchets 

 Introduction d’une évaluation objective dans le 
débat entre collectivités et prestataires 

 Pour être exploitée utilement, cette donnée 
nécessite plusieurs années de profondeur 

 

2.4. Financement du service public de gestion des déchets 

Proposition n° 16 : Communiquer auprès des collectivités sur le risque juridique lié à 
l’absence de redevance spéciale. 

Suite à l’arrêt Auchan du Conseil d’État2, l’absence de mise en œuvre d’une redevance spéciale 
dans les collectivités qui ne sont pas financées par une REOM est désormais source de risque 
juridique fort. Les entreprises, voire même les particuliers redevables de la TEOM, seraient 
recevables à contester le taux de TEOM et à demander une décharge partielle en se fondant 
sur le moyen tiré de ce que ce la TEOM n’a pas vocation à couvrir les dépenses autres que 
celles nécessaires à la gestion des seuls déchets ménagers. 

A minima, la mission considère que les collectivités doivent être informées du risque 
juridique qu’elles encourent. Le bulletin officiel des finances publiques gagnerait donc à être 
mis à jour pour préciser ce risque juridique nouveau. De même, les associations 
représentatives de collectivités ainsi que l’ADEME devraient relayer l’information auprès des 
collectivités non financées par une REOM.  

Tableau 10 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Diffusion de l’information et prise de 
conscience des collectivités du risque encouru 

 Création d’une incitation à la mise en œuvre de 
la redevance spéciale 

 Le risque juridique demeure tant que les 
collectivités n’ont pas en place une redevance 
spéciale 

 La question de l’articulation de la redevance 
spéciale et de la part incitative de la TEOM 
n’est pas précisée 

2.5. Prévention et communication 

En matière de prévention des déchets, la mission a pu constater une double difficulté : 

 l'une, en amont, tient à la complexité des consignes de tri pour les usagers ; 

                                                             

2 Conseil d'État, 8ème et 3ème sous-sections réunies, 31 mars 2014, n° 368111.  
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 l’autre, en aval, tient au manque d’évaluation des actions de prévention pour en 
mesurer l’efficacité et être ensuite en mesure de les prolonger, en étendre la mise en 
œuvre ou au contraire les arrêter. 

Proposition n° 17 : Rendre plus cohérente et plus efficace la communication sur les 
consignes de tri des recyclables en s’appuyant prioritairement sur une signalétique 
commune apposée directement sur les produits et/ou sur les emballages et en écartant 
les logos créant de la confusion dans l’esprit du consommateur. 

La mission considère que la réduction des erreurs de tri, et les gains à la fois économiques et 
environnementaux qui y sont associés, peut passer par le développement d’une 
communication publique claire et harmonisée sur le SPGD, que la mission propose de 
renforcer et par l’harmonisation des consignes de tri évoquée supra. Toutefois, ces mesures 
se heurteront toujours au fait que les consignes de tri, pour précises qu’elles puissent être, ne 
peuvent inclure l’ensemble des produits mis sur le marché sous peine d’inintelligibilité. Dans 
ce contexte, la mission propose les évolutions suivantes :  

 dans un premier temps, le caractère recyclable du produit doit être directement 
identifiable pour le consommateur : le « Triman »3 constitue à cet égard un vecteur de 
clarification qui devra être accompagné d’une communication nationale. Ce 
pictogramme harmonisé devra être appliqué à partir du 1er janvier 2015 sur tous les 
produits recyclables qui sont soumis à un dispositif de responsabilité élargie des 
producteurs. Son extension à l’échelon européen est souhaitable pour qu’il puisse 
produire tous les effets escomptés. La mission regrette toutefois que le projet de décret 
relatif à cette signalétique prévoie la possibilité de l’apposer sur un support 
dématérialisé ; 

 à plus long terme, en fonction d’une éventuelle extension des consignes de tri, une 
indication précise permettant de déterminer le bac de destination devra être présente 
sur l’emballage pour accompagner encore mieux le consommateur dans sa démarche 
de tri. 

Tableau 11 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Simplicité pour l’usager du geste de tri 
 Réduction des erreurs de tri et donc des coûts 

associés 
 Amélioration des performances de recyclage 

 Coûts pour les metteurs sur le marché d’une 
modification progressive de l’emballage voire 
du produit 

 

Proposition n° 18 : Renforcer le dispositif d’évaluation des coûts, de l’efficacité et de 
l’efficience des actions de prévention et capitaliser sur les bonnes pratiques. 

Les investigations de la mission dans le domaine de la prévention des déchets ont révélé à la 
fois la très grande diversité des actions menées d’une collectivité à l’autre, le faible degré de 
connaissance sur les effets de ces actions et, partant, la capacité réduite du SPGD à capitaliser 
sur les bonnes pratiques mises en œuvre en différents endroits du territoire. 

Le référentiel des coûts de la prévention développé par l’ADEME (cf. annexe VI du présent 
rapport), qui rend compte des charges et produits directement associés aux actions de 
prévention, constitue un outil que la mission juge encore trop peu développé : à ce jour, 
seules 74 collectivités l’ont utilisé dont 22 seulement sur deux exercices consécutifs.  

                                                             
3 La mission ne se prononce pas sur la pertinence du pictogramme en tant que tel. Sa recommandation porte sur la 
généralisation d’une indication claire et harmonisée sur le caractère recyclable des produits. 
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Or, l’évaluation de l’efficacité et de l’efficience des actions de prévention est essentielle pour 
permettre non seulement la diffusion des bonnes pratiques mais aussi la prise de décision au 
niveau national sur la réglementation en matière de déchets. Ainsi, il semble à la mission que 
l’opportunité d’instaurer une collecte sélective obligatoire des bio-déchets ne peut être 
établie qu’au terme d’un bilan économique et environnemental appuyé sur un échantillon de 
collectivités l’ayant mise en place. Elle recommande dès lors le développement de ce 
référentiel.  

Tableau 12 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Meilleure connaissance des impacts des actions 
de prévention afin d’en décider la poursuite, 
l’extension ou l’abandon 

 Impact financier pour l’ADEME d’un 
développement de l’utilisation du référentiel  

2.6. Étude d’impact du socle de recommandations 

2.6.1. Impact sur la dépense publique 

Afin d’évaluer l’impact du transfert obligatoire de la compétence déchets aux 
intercommunalités, la mission a extrapolé l’écart de coût de gestion des déchets observé, sur 
l’échantillon E1 de collectivités étudié dans l’annexe III du présent rapport, entre les 
communes isolées, d’une part, et les EPCI et syndicats dédiés à cette compétence, d’autre part. 
L’économie d’échelle liée au passage de la compétence à un niveau intercommunal pour 
2 millions d’habitants des communes isolées, est selon ce calcul d’environ 20 M€. 

Les conséquences financières d’un relâchement de la contrainte réglementaire sur la 
fréquence et le mode de collecte des OMR sont difficiles à évaluer précisément. Dans 
l’annexe III du présent rapport, la mission s’est toutefois efforcée de calculer les effets 
moyens, sur le coût complet par habitant de chaque catégorie de collectivités, de la 
décision de modification de la fréquence majoritaire de collecte dans la collectivité pour 
passer du C1 (collecte une fois par semaine) au C0,5 (collecte deux fois par mois). Pour une 
petite collectivité rurale au potentiel fiscal faible (20 % des collectivités de l’échantillon), 
cette décision permet une économie de 6€ par habitant ; ce chiffre est de 11€ pour une 
grande collectivité à habitat mixte et au potentiel fiscal moyen (10 % des collectivités). En 
additionnant les effets mesurés sur l’ensemble des catégories et en extrapolant à l’ensemble 
de la population, la mission estime que le passage du C1 au C0.5 pour la fréquence majoritaire 
de collecte des OMR permettrait une économie maximale de 150,5 M€, si toutes les 
collectivités adoptaient une telle mesure. Cette décision n’étant à l’évidence pas pertinente 
dans l’ensemble des collectivités, ce chiffre constitue un maximum à considérer avec 
prudence. En tout état de cause, la mission ne dispose pas des données nécessaires à 
l’évaluation des conséquences d’un passage à la collecte en apport volontaire pour les OMR. 
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En ce qui concerne l’obligation de publication d’un budget annexe relatif à la gestion des 
déchets, la mission estime que le coût induit pour les collectivités est inférieur ou égal à celui 
de la mise en place d’une comptabilité analytique consacrée aux déchets. Les enquêtes de 
l’ADEME montrent que cette mise en place constitue pour les collectivités une charge 
équivalente à 0,45 ETP pendant trois mois la première année, 1 ETP pendant une semaine en 
routine. Sur la base d’un salaire net mensuel moyen d’un cadre A de la fonction publique 
territoriale de 3 330€4, cette charge représente une dépense totale, toutes collectivités 
confondues (61 % des collectivités gestionnaires de déchets ne publiant pas de budget 
annexe déchets à fin 2013) de 12,4M€ la première année et de 2,3 M€ chaque année. À 
l’inverse, cette meilleure identification des ressources et des dépenses du SPGD peut 
permettre dans la durée une amélioration de l’efficience du service. 

Par ailleurs, le fait de confier à l’ADEME le rôle d’organisme centralisateur des données 
relatives au SPGD remontées des collectivités permettrait à ces dernières de réaliser une 
économie sur le temps de travail consacré à ces tâches de reporting. Sur le fondement des 
exemples recensés dans les collectivités (cf. annexe III du présent rapport), la mission estime 
que cette économie représente environ 0,05 ETP par collectivité, soit la charge observée de 
reporting effectué pour le compte des éco-organismes, soit une économie totale de 9 M€. La 
définition, avec les partenaires du SPGD, des paramètres du système d’information nécessaire 
pour remplir le rôle de centralisation et de transmission des données confié à l’ADEME, 
impliquera en revanche d’y consacrer des moyens humains. En faisant l’hypothèse que ces 
travaux représentent un investissement et des dépenses de fonctionnement annuelles d’un 
montant au moins équivalent à celui du développement de ComptaCoût®, on peut estimer 
ces moyens à :  

 0,5 M€ pour le développement ; 

 1 M€ par an pour le contrôle et la standardisation des données transmises ; 

 1,8 M€ pour l’accompagnement et le soutien à la formation des personnels des 
collectivités n’ayant pas encore bénéficié de ce service (50 % des collectivités). 

Le développement de contrats-types à la performance entre prestataires et collectivités 
territoriales et une meilleure prise en compte, dans les plans régionaux de prévention et de 
gestion des déchets, de la question des coûts du SPGD sont susceptibles de permettre aux 
collectivités de réduire ceux-ci. La mission ne dispose toutefois pas d’éléments lui permettant 
d’estimer dans quelle proportion. 

Au total, compte tenu des nombreux paramètres entrant en ligne de compte dans la 
détermination des impacts financiers de ces propositions, la mission estime que le bilan de 
ces impacts est une économie de l’ordre de quelques dizaines de millions d’euros. 

2.6.2. Impact environnemental 

Les recommandations du socle défini par la mission susceptibles d’entraîner à court terme 
des conséquences sur le plan environnemental sont les suivantes : 

 l’accentuation de la communication grand public sur le SPGD est de nature à en 
améliorer la performance environnementale, en clarifiant notamment le geste de tri et 
en développant la prise de conscience par l’usager du coût que représentent les gestes 
inciviques. Cet impact, de long terme, est difficilement évaluable dans la mesure où la 
mission ne dispose pas d’évaluation des impacts des campagnes précédentes. Les 
travaux de la mission sur les performances des échantillons de collectivités qu’elle a 
étudiés montrent que l’effort de prévention des collectivités a des effets positifs sur les 
volumes de déchets collectés par le service public : ainsi, les collectivités ayant diffusé 

                                                             
4 « Les salaires dans la fonction publique territoriale », INSEE, INSEE Première, janvier 2014. 
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un guide du tri collectent 34 kg de déchets par habitant et par an de moins, tous flux 
confondus, que la moyenne des collectivités, dont 26 kg/hab d’OMR. Si la campagne de 
communication nationale produisait les mêmes effets, elle permettrait de réduire de 
2,3 Mt la production de déchets. Toutefois, la multitude de facteurs entrant en ligne de 
compte dans l’évolution des volumes collectés par le SPGD, cette estimation constitue 
un majorant ; 

 l’harmonisation à l’échelle nationale des consignes de collecte sélective et le 
développement des pictogrammes sur les produits sont de nature à faciliter le geste de 
tri pour l’usager et ainsi à permettre d’en limiter les erreurs.  

2.6.3. Impact sur la qualité de service pour l’usager 

La mission considère qu’une meilleure information de l’usager sur l’organisation et les 
performances du SPGD constitue un facteur d’amélioration de la qualité du service. Dès lors, 
contribuent à cette qualité du service : 

 le fait d’inclure dans l’ensemble des plans régionaux de prévention et de gestion des 
déchets un volet sur la performance du service ; 

 la publication d’un budget annexe par l’ensemble des collectivités gestionnaires de 
déchets, qui permettra de fournir au contribuable une image des composantes de la 
dépense relative au SPGD et de l’affectation de ses ressources. 

En outre, l’harmonisation de la collecte sélective et plus encore l’apposition, sur les 
emballages et les bacs à ordures de pictogrammes permettant de déterminer simplement la 
destination d’un déchet permettront de simplifier considérablement le geste de tri pour 
l’usager et de développer ainsi son rôle dans le développement du recyclage. 

La recommandation de la mission concernant la réglementation en matière de collecte des 
ordures ménagères résiduelles pourrait, si elle était appliquée, conduire les collectivités 
gestionnaires à réduire la fréquence de collecte des OMR ou à développer la collecte en point 
d’apport volontaire au détriment du porte-à-porte. Ces évolutions peuvent constituer, en 
première analyse, une atténuation de la qualité du service public pour l’usager. Ce jugement 
doit toutefois être nuancé : 

 les collectivités étant réputées choisir le mode et la fréquence de collecte qui 
correspond à la qualité demandée par les usagers, le desserrement de la contrainte 
réglementaire ne constitue en rien une incitation à réduire la fréquence de collecte ou 
en changer le mode ; 

 il n’existe aucune étude permettant de mesurer l’importance accordée par l’usager à la 
collecte hebdomadaire par rapport, par exemple, à une collecte de fréquence moins 
élevée ; 

 la mission ne dispose pas de données en quantité suffisante pour mesurer les 
performances respectives, en termes de volumes collectés par habitant, de collectivités 
ayant fait le choix d’une collecte des OMR en apport volontaire. Elle ne peut par 
conséquent conclure qu’un changement de mode de collecte, que faciliterait le 
desserrement de la contrainte réglementaire en n’obligeant plus les collectivités à 
obtenir pour ce faire une autorisation préfectorale, emporterait nécessairement une 
diminution de la qualité pour l’usager. En tout état de cause, cette moindre qualité 
perçue serait à mettre en regard d’une baisse des coûts du SPGD pour la collectivité qui 
pourrait être répercutée dans une diminution des prélèvements sur les usagers. 
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2.6.4. Impact sur l’activité économique et l’emploi 

Il semble difficile à la mission de déterminer l’existence d’un impact des recommandations 
présentées supra sur l’activité économique et l’emploi sur le territoire.  

La réflexion sur la taille des collectivités gestionnaires du service public des déchets, 
recommandée par la mission pour l’élaboration des plans régionaux de prévention et de 
gestion des déchets, est de nature à accélérer la massification des opérations de tri et de 
traitement des déchets et par conséquent au développement, à proximité des installations, 
d’un écosystème d’entreprises utilisatrices des produits du recyclage ou de la valorisation 
énergétique des déchets. Toutefois, la mission considère qu’il s’agit là d’un impact de long 
terme difficilement mesurable de ses recommandations, et en tout état de cause peu 
important sans mise en œuvre de ses recommandations sur le périmètre du service public, 
contenues dans les scénarios présentés infra. 

2.6.5. Synthèse des impacts du socle 

Tableau 13 : Impacts du socle de recommandations 

Type Impact 

Sur la dépense publique 
 Impact direct difficile à chiffrer, économies maximales de quelque 

dizaine de millions d’euros 
 Impact différé d’une meilleure visibilité sur les coûts du service  

Environnemental 
 Amélioration du tri et développement du recyclage 
 Réduction des volumes globaux de déchets jusqu’à 2,3 Mt 

Sur la qualité de service 

 Développement de la connaissance de l’usager sur le service 
(organisation, coûts) et simplicité accrue du geste de tri 

 Réduction possible dans certaines collectivités des fréquences de 
collecte et développement de l’apport volontaire qui implique un effort 
supplémentaire de l’usager  

Sur l’activité économique 
et l’emploi 

 Impact potentiel et à long terme de la planification sur le 
développement de l’économie circulaire (surcroît d’activité, 
réallocations d’emplois) 

Source : Mission. 

Ces recommandations constituent, au sens de la mission, des mesures de bonne gestion qui 
devraient être mises en œuvre indépendamment de tout objectif assigné au service public de 
gestion des déchets dans le cadre du plan 2014-2025. La poursuite des cibles fixées dans ce 
plan requiert des mesures supplémentaires, présentées ci-après, dont le degré d’ambition 
dépendra de la volonté de l’ensemble des parties prenantes du service public de gestion des 
déchets. 

3. Scénario minimal 

3.1. Performance du service public de gestion des déchets 

Proposition n° 19 : Promouvoir pour chaque collectivité des objectifs économiques et 
environnementaux équivalents à la performance médiane de sa catégorie. 
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La mission s’est efforcée de définir, pour chaque catégorie de collectivités (cf. annexe III), des 
objectifs de performance du service public de gestion des déchets en matière de volumes de 
déchets produits, de qualité du tri et de coûts du service par habitant. Ces objectifs 
correspondent, sur l’échantillon étudié par la mission, à la performance médiane, à celle du 
premier quartile de collectivités, ou à celle du premier décile, selon le degré d’ambition 
souhaité. 

Pour ce scénario, la mission propose de fixer aux collectivités des objectifs correspondant aux 
performances médianes de leur catégorie. Le tableau 14 infra présente ces objectifs.  

Tableau 14 : Objectifs de performance minimaux des différentes catégories de collectivités 

 C'1 C'2 C'3 C'4 C'5 C'6 C'7 C'8 C'9 C'10 

Kg de DMA par 
habitant 

484 515 451 576 519 490 585 545 500 571 

Part des déchets 
non OMR 

56 59 54 60 63 54 59 57 49 50 

Coût complet par 
habitant (en €) 

95 85 85 99 86 94 102 105 100 140 

Source : Mission. 

Pour mémoire, les catégories de collectivités étudiées par la mission se définissent selon les 
critères présentés dans le tableau 15 infra. 

Tableau 15 : Typologie des collectivités retenue pour l’étude de l’échantillon E2 

 
Caractéristiques 

Population  
(en nombre 
d'habitants) 

Habitat 
(ADEME) 

Potentiel 
fiscal  

(en € par 
habitant) 

C'1 
Très petite collectivité rurale à potentiel fiscal 
faible 

Moins de 
7 500 

Rural 
Moins de 
200 

C'2 Petite collectivité rurale à potentiel fiscal faible 
7 500 à 
19 999 

Rural 
Moins de 
200 

C'3 Petite collectivité rurale à potentiel fiscal moyen 
7 500 à 
19 999 

Rural 200 à 500 

C'4 Petite collectivité mixte à potentiel fiscal faible 
7 500 à 
19 999 

Mixte 
Moins de 
200 

C'5 Petite collectivité mixte à potentiel fiscal moyen 
7 500 à 
19 999 

Mixte 200 à 500 

C'6 Collectivité rurale à potentiel fiscal moyen 
20 000 à 
49 999 

Rural 200 à 500 

C'7 Collectivité mixte à potentiel fiscal moyen 
20 000 à 
49 999 

Mixte 200 à 500 

C'8 Grande collectivité mixte à potentiel fiscal moyen 
Plus de 
50 000 

Mixte 200 à 500 

C'9 
Grande collectivité urbaine à potentiel fiscal 
moyen ou fort 

Plus de 
50 000 

Urbain Plus de 200 

C'10 Collectivité touristique 
 

Touristique 
 

Source : Mission. 

Les dix catégories présentées supra regroupent, selon les estimations de la mission, environ 
80 % des collectivités métropolitaines exerçant la compétence de gestion des déchets. Les 
objectifs proposés par la mission doivent par conséquent faire l’objet d’une adaptation pour 
les collectivités n’appartenant pas aux dix catégories au regard de leur population, de leur 
catégorie d’habitat et de leur potentiel fiscal. 
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Tableau 16 : Bilan avantages/inconvénients  

Avantages Inconvénients / risques 

 Référentiel utile pour permettre aux 
collectivités de mesurer leur performance par 
rapport à celle de collectivités au moins 
partiellement comparables 

 Marges d’efficacité et d’efficience du SPGD 

 Caractère non contraignant de ces objectifs 
 Nécessité de faire évoluer dans le temps ces 

objectifs 

3.2. Financement du service public de gestion des déchets 

Proposition n° 20 : Assouplir le cadre juridique de la TEOM incitative (TEOMi) en 
créant la possibilité de l’expérimenter sur une partie du territoire intercommunal 
pour en faciliter le déploiement. 

Si la cadre législatif et réglementaire sur la part incitative de TEOM maintient une certaine 
ambiguïté quant à la possibilité d’expérimenter la part incitative de TEOM sur une partie du 
territoire intercommunal, le bulletin officiel des finances publiques précise que : « le zonage 
n'est pas applicable à la part incitative de la TEOM. Son tarif est donc uniforme sur l'ensemble 
du territoire de la commune ou du groupement qui l'a instituée ». 

La mission considère qu’introduire explicitement dans le code général des impôts (CGI) la 
possibilité pour un EPCI ou un syndicat, d’expérimenter au moins à l’échelle d’une ou 
plusieurs commune(s) de son territoire, la mise en œuvre de la part incitative de la TEOM est 
susceptible de faciliter la mise en œuvre de ce nouveau dispositif. Une intercommunalité 
pourrait ainsi par exemple décider de mettre en œuvre le nouveau dispositif dans des 
communes à dominante rurale avant de le généraliser dans les communes comprenant un 
plus fort taux d’habitat collectif.  

Dans la mesure où les fichiers de redevables de la TEOM à disposition des directions 
départementales des finances publiques sont des fichiers communaux, cette proposition ne 
devrait pas poser de difficulté particulière de mise en œuvre pour les services fiscaux. 

Tableau 17 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Plus grande souplesse pour les collectivités 
pour la mise en œuvre de la part incitative à la 
TEOM 

 Possibilité d’expérimenter et d’améliorer le 
dispositif avant généralisation 

 Possibilité de lisser dans le temps les 
investissements nécessaires à la mise en œuvre 
d’une tarification incitative 

 Modalités de taxation différentes au sein d’un 
même territoire intercommunal ou syndical 

 

Proposition n° 21 : Moduler les frais de gestion de la TEOM pour inciter à la mise en 
œuvre de la TEOMi et cibler les aides de l’ADEME sur les collectivités s’engageant dans 
une démarche de redevance incitative. 

Aux termes de l’article 1641 du code général des impôts, les services de l’État, qui assurent le 
recouvrement de la TEOM, prélèvent 8 % de frais de gestion : 3,6 % de frais de dégrèvement 
et de non-valeurs et 4,4 % de frais d’assiette et de recouvrement. Les frais de gestion de la 
TEOM ont représenté 500,1 M€ en 2013. 
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La mission propose de faire bénéficier les collectivités mettant en œuvre une part incitative à 
la TEOM d’un abaissement à 5,5 %5 des frais de gestion. Cette baisse se justifie par le fait que 
pour la mise en œuvre d’une part incitative à la TEOM, les coûts de gestion portent 
principalement sur la collectivité qui assure en outre le risque d’admission en non valeurs sur 
la part incitative. Une autre option aurait pu consister à ne faire porter les frais de gestion que 
sur la part fixe. Outre qu’elle serait plus complexe à mettre en œuvre, cette option n’apparaît 
toutefois pas opportune car elle serait susceptible d’inciter les collectivités à mettre en place 
une part incitative trop élevée. 

Dans ce contexte, les aides de l’ADEME pour le déploiement de la tarification incitative, qui 
reposent sur un forfait par habitant seraient ciblées exclusivement sur les collectivités 
mettant en œuvre une redevance incitative. En revanche, l’appui technique des services de 
l’ADEME et son rôle pour diffuser les bonnes pratiques en matière de tarification incitative 
porteraient aussi bien sur la redevance que sur la taxe. 

Tableau 18 : Bilan avantages/inconvénients de la proposition 17 

Avantages Inconvénients / risques 

 Pas d’obligation pour les collectivités 
 Incitation au développement de la tarification 

incitative 
 Pas de difficultés de mise en œuvre particulière 

 Nécessite une modification par voie législative 
de l’article 1641 du CGI 

 Coût budgétaire pour l’État dépendant du 
nombre de collectivités mettant en œuvre une 
tarification incitative 

3.3. Périmètre du service public de gestion des déchets 

Proposition n° 22 : Permettre aux collectivités de confier un rôle opérationnel aux éco-
organismes financeurs. 

Les collectivités qui le souhaitent pourraient confier la gestion opérationnelle du tri et de la 
valorisation aux éco-organismes. Cette possibilité n’existe aujourd’hui que pour certaines 
collectivités ultra-marines et pourrait donc être étendue à l’ensemble du territoire 
métropolitain. 

Tableau 19 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Pas d’obligation pour les collectivités qui 
peuvent conserver la gestion opérationnelle 
des centres de tri si elles le souhaitent 

 Évolution progressive vers une prise en charge 
opérationnelle du tri par les éco-organismes 

 Dans ce modèle qui repose sur le volontariat 
des collectivités, les éco-organismes peuvent 
difficilement tirer profit de la massification des 
flux pour réaliser des économies d’échelle 

                                                             
5 Compte tenu de la charge de travail qui repose également sur les services de la DGFiP, la mission considère qu’il 
n’y a pas lieu d’aligner les frais de gestion sur ceux de la taxe foncière (3 %). 
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3.4. Étude d’impact du scénario 

3.4.1. Impact sur la dépense publique 

En extrapolant les résultats obtenus sur l’échantillon de collectivités étudié dans l’annexe III 
du présent rapport, la mission est en mesure de déterminer les impacts, en termes de coûts 
de gestion des déchets par les collectivités, de l’atteinte des objectifs de performance 
proposés supra. Dans ce scénario, cet impact est une diminution du coût complet de gestion 
du SPGD d’environ 856 M€, soit 8,1 % de la dépense totale du SPGD. 

Tableau 20 : Marges potentielles d’économies en dépenses pour le SPGD dans le scénario 
minimal 

Scénario 
Écart en valeur absolue par 
rapport à la performance de 
l’ensemble des collectivités  

Écart en % par rapport à la 
performance de l’ensemble 

des collectivités 

Coût complet de gestion des déchets 

Minimal - 0,9 Md€ - 8,1 % 

Source : Calculs Mission à partir de l’échantillon E2 (données ADEME). 

Pour évaluer l’impact de ce scénario, la mission a considéré que les nouveaux dispositifs 
incitatifs permettraient un développement de la tarification dans 60 % des collectivités 
rurales et dans 20 % des collectivités ayant un habitat mixte6 (soit environ 11 M d’habitants). 
Pour chiffrer l’impact de la mise en œuvre d’une tarification incitative, la mission s’est 
appuyée sur les écarts de coûts aidés7 constatés dans les collectivités avec ou sans tarification 
incitative (cf. annexe IV).  

Ces données de coûts ne portent que sur un échantillon limité de collectivités et sur un 
nombre limité d’exercices, ce qui ne permet pas de mesurer l’impact financier à moyen terme 
de la tarification incitative. En outre, ces données portant sur un échantillon de collectivités 
essentiellement rurales, la mission a fait des hypothèses prudentes pour prendre en compte 
le fait que l’impact sur la baisse des coûts aidés de la tarification incitative pourrait être 
moindre dans les collectivités mixtes8. 

Sur cette base, la mission évalue que ce scénario est susceptible de générer 124 M€ 
d’économies sur le coût restant à la charge des collectivités. En outre, à niveau de TEOM 
constant, à l’horizon 2025, la baisse de 2,5 % des frais de gestion pour les collectivités 
mettant en place une part incitative à la TEOM se traduirait par 20 M€ de recettes 
complémentaires pour les collectivités (mais de moindres recettes pour l’État). Par ailleurs, 
sous l’hypothèse que 10 % des collectivités font le choix de transférer la gestion du tri aux 
éco-organismes et d’être indemnisé à hauteur de 100 % d’un coût de collecte, les transferts 
de coût des collectivités vers les éco-organismes seraient de l’ordre de 20 M€. 

                                                             
6 Typologie d’habitat de l’ADEME. 

7 Selon la définition de l’ADEME, le coût aidé correspond au coût complet diminué des recettes de vente de 
matériaux, des contributions des éco-organismes et des aides diverses. Il s’agit donc du coût restant in fine à la 
charge des collectivités et donc des usagers du service public. 

8 L’écart de coût aidé médian entre les collectivités en REOM et celles en REOM incitative (13,4 € en 2013) a été 
divisé par 1,5 pour les collectivités mixtes. 
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3.4.2. Impact environnemental 

En extrapolant les résultats obtenus sur l’échantillon de collectivités étudié dans l’annexe III 
du présent rapport, la mission est en mesure de déterminer les impacts, en termes de 
réduction des volumes de déchets produits, de l’atteinte des objectifs de performance 
proposés supra. Dans ce scénario, cet impact est d’environ 936 000 t, soit 3 % du volume 
actuel. 

Tableau 21 : Marges potentielles de réduction des volumes de déchets pour le SPGD dans le 
scénario minimal 

Scénario 
Écart en valeur absolue par 
rapport à la performance de 
l’ensemble des collectivités  

Écart en % par rapport à la 
performance de l’ensemble 

des collectivités 

Volumes de déchets produits (en tonnes) 

Minimal - 0,9 Mt - 3 % 

Source : Calculs Mission à partir de l’échantillon E2 (données ADEME). 

L’impact du développement de la tarification incitative a été modélisé à partir des résultats 
constatés dans les collectivités ayant mis en œuvre une redevance incitative. Pour les 
collectivités rurales, l’impact correspond à l’écart de production de déchets constaté dans 
l’étude économétrique du CGDD entre l’échantillon témoin et l’échantillon de collectivités en 
redevance incitative entre 2009 et 2011 (cf. annexe IV). Comme pour les coûts, la mission a 
fait des hypothèses prudentes pour prendre en compte le fait que l’impact sur la production 
de déchets de la tarification incitative pourrait être moindre dans les collectivités mixtes. Le 
tableau 34 présente les hypothèses d’impact pour les différents types de collectivités sur la 
production globale de DMA, la production d’OMR et la production de recyclables secs. 

Tableau 22 : Hypothèses d’impact de la tarification incitative sur la production de déchets 

Impact sur la production globale de DMA (en kg/hab.) 

Dans les collectivités rurales - 47,8 
Dans les collectivités d’habitat mixte - 31,9 

Impact sur la production d’OMR (en kg/hab.) 
Dans les collectivités rurales - 56,3 
Dans les collectivités d’habitat mixte - 37,5 

Impact sur la production de RSOM (en kg/hab.) 
Dans les collectivités rurales + 11,2 
Dans les collectivités d’habitat mixte + 7,5 

Source : Mission. 

Sur cette base, la mission évalue que le développement de la tarification incitative serait 
susceptible de se traduire par une baisse des DMA de l’ordre de 1,2 % par rapport à 2011 
(dont 3,0 % de baisse des OMR et 2,1 % d’augmentation du recyclage).  

3.4.3. Impact sur la qualité de service pour l’usager 

Les recommandations de ce scénario n’emportent pas, selon la mission, de conséquence 
significative sur la qualité du service public de gestion des déchets pour l’usager. Toutefois, 
dans les collectivités mettant en œuvre la tarification incitative, les modalités d’utilisation du 
service public par les usagers peuvent évoluer (moindre présentation du bac d’OMR, 
développement du tri). 
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3.4.4. Impact sur l’activité économique et l’emploi 

Si l’impact de ces mesures est difficile à évaluer, la mission considère qu’en favorisant le 
développement de l’économie circulaire, elles devraient entraîner un surcroît d’activité 
économique et des réallocations d’emploi. 

3.4.5. Synthèse des impacts du scénario minimal 

Le tableau ci-dessous synthétise les impacts évalués par la mission pour les 
recommandations du scénario minimal.  

Si ces recommandations sont de nature à améliorer la capacité de la France à atteindre les 
objectifs du plan déchets 2014-2025, elles ne constituent pas, à l’évidence, une garantie de la 
réalisation de ces objectifs. À titre d’exemple, la réduction du volume global de déchets 
ménagers et assimilés consécutive à l’atteinte par chaque collectivité des objectifs de 
performance proposés dans ce scénario correspond, si l’on tient compte d’un délai minimal 
pour y parvenir, à moins de la moitié de l’effort à fournir pour respecter la cible fixée dans le 
plan déchets. 

Tableau 23 : Synthèse de l’étude d’impact du scénario minimal 

Type Impact 

Sur la dépense publique 

 124 M€ d’économies des collectivités sur les coûts restant à leur charge 

 20 M€ de transfert de coût des collectivités vers les éco-organismes  

 D’autres économies sont possibles si les collectivités s’alignent sur les 
bonnes pratiques des collectivités les plus efficientes de leur catégorie 

 20 M€ de transfert de l’État vers les collectivités pour inciter à la mise 
en œuvre (baisse des frais de gestion) 

Environnemental 

 Baisse de 1,2 % des DMA par rapport à 2011 dont : 

- baisse de 3,0 % des OMR ; 

- augmentation de 2,1 % des quantités recyclées. 

Sur l’emploi et activité 
économique 

Potentiel surcroît d’activité économique et réallocations d’emplois. 

Sur la qualité de service 

 Le développement de la tarification incitative est susceptible de 
modifier les comportements de tri des usagers et, partant, de modifier 
leur utilisation du service (moindre présentation des bacs d’OMR par 
exemple) 

Source : Mission. 

4. Scénario moyen 

4.1. Coûts et performances du service public de gestion des déchets 

Proposition n° 23 : Généraliser l’utilisation de ComptaCoût® dans les collectivités 
gestionnaires du service public de gestion des déchets. 

Tout au long de ses investigations, la mission a pu mesurer : 

 l’intérêt d’une connaissance précise, tant pour les collectivités gestionnaires que pour 
les autres parties prenantes du SPGD, des coûts et des performances du service public ; 

 la qualité du logiciel de comptabilité analytique développé par l’ADEME, ComptaCoût®. 
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La mesure de la performance du service constitue un facteur essentiel des choix politiques à 
venir en matière de collecte (comme le développement de collectes sélectives 
supplémentaires comme celle des bio-déchets), de tri (l’extension des consignes de tri aux 
matières plastiques) ou de traitement (pertinence de certaines méthodes de valorisation 
organique, normes de valorisation énergétique des déchets incinérés ou stockés). 

Dès lors, la mission recommande la poursuite des efforts de l’ADEME pour le développement 
de cet outil : 

 en conditionnant tout soutien de l’agence au déploiement de cet outil dans la 
collectivité concernée ; 

 en poursuivant la politique de l’agence de soutien financier de l’agence à la mise en 
place de cette comptabilité analytique (qui a représenté un total de 1,8 M€ entre 2009 
et 2014). 

Tableau 24 : Bilan avantages/inconvénients  

Avantages Inconvénients / risques 

 Meilleure connaissance des coûts et 
performances du SPGD 

 Amélioration de la capacité de décision 
nationale et du pilotage local du SPGD 

 Coût pour l’ADEME 
 Investissement en capital humain pour les 

collectivités 

 

Proposition n° 24 : Promouvoir pour chaque collectivité des objectifs économiques et 
environnementaux équivalents à la performance du premier quartile de sa catégorie. 

Cette recommandation se substitue, dans ce scénario, à la proposition 19 du scénario minimal. 

Dans ce scénario, la mission recommande aux collectivités de se fixer des objectifs 
correspondant, pour les trois critères choisis, aux performances minimales du meilleur 
quartile de chaque catégorie. Ces objectifs sont détaillés dans le tableau 25 infra. 

Tableau 25 : Objectifs de performance moyens des différentes catégories de collectivités 

 C'1 C'2 C'3 C'4 C'5 C'6 C'7 C'8 C'9 C'10 

Kg de DMA par 
habitant 

407 456 416 505 504 467 525 527 471 548 

Part des déchets 
non OMR (en %) 

64 68 59 70 64 59 65 63 52 62 

Coût complet par 
habitant (en €) 

95 85 85 99 86 94 102 105 100 140 

Source : Mission. 

Tableau 26 : Bilan avantages/inconvénients  

Avantages Inconvénients / risques 

 Référentiel utile pour permettre aux 
collectivités de mesurer leur performance par 
rapport à celle de collectivités au moins 
partiellement comparables 

 Marges d’efficacité et d’efficience du SPGD 

 Caractère non contraignant de ces objectifs 
 Nécessité de faire évoluer dans le temps ces 

objectifs 

4.2. Financement du service public de gestion des déchets 

Proposition n° 25 : Définir une obligation légale, dans un délai de dix ans, de mise en 
œuvre de la tarification incitative. 
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La mission propose de rendre obligatoire dans un délai de dix ans à compter du 
1er janvier 2015 l’instauration d’une tarification incitative via la TEOM ou via la REOM. Cet 
objectif apparaît réaliste et devrait permettre aux collectivités, y compris celles avec de forts 
taux d’habitat collectif, de se préparer à la mise en œuvre de la tarification incitative. Ce délai 
est par ailleurs cohérent avec l’échéance du plan déchets 2014-2025 et est donc susceptible 
d’en soutenir les objectifs ambitieux. 

Cette obligation de mise en œuvre une tarification incitative dans un délai de dix ans pourrait 
utilement être assortie d’une obligation pour les collectivités de se doter dans un délai de 
cinq ans de moyens techniques permettant d’individualiser la production de déchets (a 
minima à l’échelle d’un immeuble pour l’habitat collectif). Outre que cela constitue un 
premier pas vers la mise en œuvre de la tarification incitative, la connaissance que les 
collectivités retireraient de ce dispositif peut être un vecteur d’optimisation du service. 

Cette obligation législative de mise en œuvre dans un délai de dix ans d’une tarification 
incitative doit être mis au regard de la souplesse dont les collectivités disposent pour en 
définir les modalités et des incitations financières (via l’ADEME pour la REOMI ou via la 
réduction des frais de gestion des services de l’État pour la TEOMi). Il leur appartient en 
particulier de définir le niveau de l’incitation qu’elles souhaitent et d’utiliser la possibilité 
d’expérimenter le nouveau dispositif sur une partie de leur territoire. 

Tableau 27 : Bilan avantages/inconvénients  

Avantages Inconvénients / risques 

 Signal politique fort en faveur du 
développement de la tarification incitative 

 Définition d’un délai plus réaliste que ceux du 
Grenelle de l’environnement  

 Le délai de 10 ans permet une évaluation à mi-
parcours et d’ajuster le cas échéant les 
mécanismes incitatifs 

 Obligation législative pesant les collectivités  
 Risque que, en l’absence de sanctions et malgré 

les incitations, le délai de mise en œuvre ne soit 
pas respecté 

 

Proposition n° 26 : Transformer la TEOM en taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
et assimilées, dotée d’une part incitative obligatoire pour les seuls professionnels qui 
ont recours au SPGD et prévoir un délai de dix ans au terme duquel, la part incitative 
devra également être instaurée pour les ménages. 

Compte tenu de la faible mise en œuvre de la redevance spéciale et du nouveau risque 
juridique qui pèse, suite à l’arrêt Auchan, sur les collectivités financées par une TEOM qui ne 
se sont pas dotées d’une telle redevance, la mission propose de modifier le cadre juridique de 
la TEOM.  

Elle n’aurait pas simplement pour objet de financer la gestion des ordures ménagères mais 
également de couvrir le coût de gestion des déchets assimilés. Cette « taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères et assimilées » (TEOMA) n’aurait pas à être complétée par une redevance 
spéciale. En revanche, elle devra obligatoirement contenir une part incitative assise sur 
le poids ou le volume des déchets des professionnels. Lorsqu’elle est déjà mise en œuvre 
dans une collectivité, la redevance spéciale servirait de base à la création de la part incitative. 

La mission préconise que, dans ce nouveau dispositif, les professionnels qui n’utilisent pas le 
service public soient exonérés de droit du paiement de la TEOM dès lors qu’ils apportent la 
preuve que leurs déchets sont pris en charge par un prestataire privé. Dans le cadre juridique 
actuel, l’article 1521 du CGI prévoit que les exonérations de locaux professionnels sont à la 
discrétion des collectivités et la mission a constaté que les pratiques des collectivités en la 
matière sont variables.  
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En cohérence avec l’objectif de généralisation de la tarification incitative à l’horizon 2025 
(cf. supra), la part incitative de TEOMA, qui ne serait obligatoire dans un premier temps 
que pour les professionnels, devra être étendue aux ménages d’ici à 2025.  

Enfin, la mise en œuvre de la TEOMA préconisée par la mission pourra être complétée, si la 
collectivité le souhaite, par une facturation de la prise en charge des déchets des 
administrations non soumises à la TEOM.  

Tableau 28 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Sécurisation juridique des collectivités suite à 
l’arrêt Auchan 

 Création d’un dispositif unique favorable au 
développement de la tarification incitative tant 
pour les ménages que pour les professionnels 

 L’obligation de mise en œuvre d’une 
tarification incitative pour les déchets 
assimilés peut inciter la collectivité à mettre en 
place une tarification incitative également pour 
les ménages 

 L’exonération de droit des professionnels 
n’utilisant par le SPGD est susceptible de se 
traduire par un manque à gagner fiscal dans 
certaines collectivités  

 

Proposition n° 27 : Supprimer les réfactions de TGAP non directement liées aux 
performances environnementales et ne pas créer de nouvelle réfaction sans étude 
d’impact préalable. 

Dans la mesure où l’assiette de la TGAP est la quantité de déchets traités dans un centre de 
stockage ou d’incinération et non la pollution réellement émise par ces installations de 
traitement, des réfactions de TGAP sont justifiées à condition que celles-ci permettent de 
mieux prendre en compte la performance environnementale réelle de l’installation assujettie. 
La mission préconise donc : 

 la suppression de la réfaction de taux pour les installations certifiées ISO 14001. 
Généralisées dans la grande majorité des installations, elles ne sont plus incitatives et 
les études ne montrent pas qu’elles se traduisent par de moindres pollutions. Elles sont 
par ailleurs coûteuses : 49,8 M€ au titre de la TGAP sur le stockage et 15,1 M€ pour les 
installations d’incinération ; 

 la suppression des réfactions pour les déchets transportés par voie fluviale ou 
ferroviaire qui sont très peu utilisées, posent des difficultés de contrôle et ne sont pas 
justifiées par de meilleures performances environnementales des installations elles-
mêmes ; 

 la création d’un seuil de performance pour la modulation en faveur des centres de 
stockage exploités en mode « bioréacteur » de manière à ce que la modulation reflète 
au plus juste les performances environnementales des installations. En effet, la 
réfaction actuelle dépend de l’existence ou non d’un système de drainage 
indépendamment des performances environnementales effectives alors même que la 
création d’un tel système ne garantit pas une captation totale du biogaz.  

À l’avenir, la mission recommande que les éventuelles nouvelles réfactions soient 
systématiquement justifiées par une étude de leur impact sur les performances 
environnementales des installations de stockage et/ou de stockage. A cet égard, la mission 
émet de vives réserves, tant sur le plan de l’opportunité qu’en termes de faisabilité juridique 
et pratique, quant à la proposition du comité pour la fiscalité écologique de créer une 
nouvelle réfaction de TGAP en fonction des performances de collecte des collectivités. La 
mission relève également que la proposition du CFE de remplacer la norme ISO 14001 par 
une norme ISO 50001 n’est à ce stade pas justifiée. 
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Tableau 29 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 La TGAP prend mieux en compte la réalité des 
externalités environnementales conformément 
à son objet 

 L’étude d’impact préalable à toute nouvelle 
réfaction permet d’éviter les nouvelles 
réfactions qui n’entrent pas dans le cadre de la 
TGAP 

 Hausse potentielle du montant de la TGAP 
acquittée 

4.3. Périmètre du service public de gestion des déchets 

Proposition n° 28 : Renforcer progressivement dans les barèmes le niveau des 
incitations à l’écoconception et les actions de prévention des éco-organismes. 

Proposition n° 29 : Envisager une extension à d’autres produits du champ de 
couverture des REP existantes sur la base d’une analyse économique et 
environnementale. 

Dans la filière REP papiers, les incitations à l’écoconception du barème amont apparaissent 
globalement satisfaisantes. Toutefois, la portée de ces incitations se heurte à la faible 
couverture du gisement par les éco-contributions (49 % du gisement total n’est pas couvert). 
Dans ces conditions, la mission recommande l’extension du périmètre d’assujettissement de 
la filière REP papiers à la presse. L’extension du périmètre contributif pourrait 
s’accompagner, au moins dans un premier temps, d’un mécanisme de subvention pour 
accompagner les actions d’écoconception mises en œuvre.  

La mission note que le barème amont d’Eco-Emballages en vigueur est nettement plus 
incitatif à l’écoconception que le précédent. Les incitations pourraient toutefois être 
renforcées d’une part en étendant le champ d’application des malus à tous les emballages non 
recyclables et d’autre part en renforçant le niveau des bonus actuels. 

Plus globalement, la mission estime que le périmètre de certaines REP pourrait être élargi à 
des produits dont les matériaux peuvent être recyclés et/ou pour lesquels le versement d’une 
éco -contribution peut avoir un impact sur leur conception. Il semble cohérent à la mission 
que les produits dont les matériaux sont recyclés participent au financement du différentiel 
de coûts entre le recyclage et un autre mode de traitement moins onéreux. S’agissant de 
produits issus de secteurs économiques fragiles, comme la presse, la mission estime que le 
coût correspondant devrait être pris en compte dans les aides dont bénéficient ces secteurs, 
mais ne devrait pas remettre en cause le principe d’une extension du périmètre des REP. 
Le Conseil national des déchets a procédé à une première détermination des REP dont le 
périmètre pourrait ainsi être élargi : 
 la filière papier graphique, dont l’élargissement suppose un abandon des exemptions 

actuelles (presse, magazines, courriers administratifs,…) ; 
 la filière « textiles, linge, chaussures » qui pourrait notamment être élargie aux tissus 

d’ameublement et jouets en tissu ; 
 la filière emballages, dont l’extension aux emballages des acteurs économiques 

assimilés suppose des études complémentaires, tout comme l’extension de la filière des 
déchets diffus ménagers aux acteurs économiques assimilés ; 

 en revanche, l’extension de la filière médicaments non utilisés aux produits vétérinaires 
n’apparaît pas pertinente, compte tenu de circuits de distribution trop différents. 
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Tableau 30 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Renforcement des incitations à l’éco-
conception 

 Accroissement de la charge contributive de 
certains producteurs 

 

Proposition n° 30 : Afin de permettre la modernisation des centres de tri et la 
massification des flux de recyclables, confier un rôle opérationnel aux éco-organismes 
financiers sur le tri et le traitement des produits issus de la collecte sélective 
d’emballages et de papiers et couvrir à 100 % les coûts de référence de collecte 
afférents. 

Dans ce scénario, au lieu de financer les collectivités qui assurent elle-même le tri des papiers 
et des emballages, les éco-organismes des filières emballages et papiers (Eco-Emballages, 
Adelphe, Ecofolio) assument eux-mêmes la responsabilité opérationnelle du tri. Dans cette 
hypothèse, la collecte qui, par nature, est une fonction de proximité, est maintenue dans le 
périmètre du SPGD et les éco-organismes achètent les déchets collectés à un prix couvrant 
100 % d’un coût de référence de la collecte qui pourrait le cas échéant dépendre de la 
typologie de l’habitat du territoire. Cela induit la possibilité d’une sur-couverture ou d’une 
sous-couverture de la collecte au regard des frais réels exposés par la collectivité.  

Toutefois, limité à la seule collecte, ce débat sera nécessairement très simplifié par rapport 
aux barèmes existant aujourd’hui entre éco-organismes financiers et collectivités. En outre, 
des paramètres incitatifs liés à la qualité de la collecte (et inversement proportionnel au taux 
de refus de tri en aval) sont aisément identifiables. Parallèlement, des incitations pesant sur 
les éco-organismes (délai d’enlèvement des collectes sélectives en cas de point de 
regroupement par exemple) pourraient être instaurées. 

Les éco-organismes sont donc responsabilisés sur l’ensemble de la chaîne de traitement et 
optimisent via des appels d’offre à une échelle nationale l’organisation du tri et du traitement. 
Ce nouveau portage institutionnel de la gestion du tri permet naturellement une 
massification des flux recyclés et une plus grande industrialisation des centres de tri. A terme, 
les éco-organismes peuvent dégager des économies d’échelle que les collectivités avec un 
grand nombre de centre de tri de taille modeste et faiblement mécanisé ne peuvent 
rechercher. 

Dans la durée, l’augmentation programmée des tonnages de recyclables au détriment des 
OMR fait basculer année après année une partie des coûts du SPGD vers les éco-
contributeurs. L’incitation pour les collectivités de développer une collecte sélective efficace 
et d’encourager le tri devient ainsi maximale. 

Le renforcement du rôle opérationnel des éco-organismes, jusqu’alors quasi exclusivement 
financier, suppose de renforcer la régulation par l’État de ces structures dont le pouvoir 
de marché serait nettement renforcé. Cela peut tout d’abord passer par la définition des 
règles devant être respectées par les éco-organismes pour assurer une égalité de traitement 
entre les différents opérateurs privés. Cela suppose également que l’État se dote des moyens 
de piloter l’activité des éco-organismes et de prononcer le cas échéant des sanctions 
financières en cas de non-respect des objectifs fixés par le cahier des charges. Le 
renforcement de ces contrôles doit également permettre de rendre crédible la perspective du 
non-renouvellement de l’agrément de l’éco-organisme en cas de manquements répétés de 
celui-ci. 



Annexe VIII 

- 25 - 

25 

Tableau 31 : Bilan avantages/inconvénients 

Avantages Inconvénients / risques 

 Ce nouveau modèle d’organisation permet des 
économies d’échelle et une massification des 
flux favorable au développement d’une filière 
industrielle 

 La pression sur les coûts des prestataires est 
renforcée puisque l’on bascule d’une 
concurrence souvent limitée des prestataires 
face à des collectivités agissant sur un 
territoire limité à un donneur d’ordre unique 
agissant sur un territoire large  

 Les metteurs sur le marché sont mieux 
responsabilisés sur la fin de vie de leurs 
produits 

 La prise en charge directe du tri et à 100 % 
d’un coût moyen de la collecte permet un gain 
financier net pour les collectivités 

 Les collectivités, notamment les moins 
performantes dans le modèle actuel, sont 
incitées à développer le tri sélectif sur leur 
territoire (pas de surcoûts) 

 Les collectivités n’assurent plus le tri parfois 
utilisé à des fins sociales et d’insertion 

 L’indemnisation des coûts de collecte à partir 
d’un coût normé de référence peut être source 
de tensions entre les éco-organismes et les 
collectivités même si, limité à la seule collecte, 
le barème devrait être moins complexe que le 
barème actuel 

 Les collectivités qui, dans le modèle actuel, ont 
des coûts sur-couverts par les soutiens des éco-
organismes peuvent perdre des ressources 
financières 

 La création d’un grand acteur privé en 
situation de quasi-monopole peut faire 
craindre des abus de position dominante en 
l’absence d’une régulation efficace de l’État. 

4.4. Étude d’impact du scénario 

4.4.1. Impact sur la dépense publique 

Dans ce scénario, l’impact de l’atteinte des objectifs de performance proposés supra en 
termes de coûts est une diminution du coût complet du SPGD d’environ 1,3 M€, soit 12,3 % 
de la dépense totale en 2013. 

Tableau 32 : Marges potentielles d’économies en dépenses pour le SPGD dans le scénario 
moyen 

Scénario 
Écart en valeur absolue par 
rapport à la performance de 
l’ensemble des collectivités  

Écart en % par rapport à la 
performance de l’ensemble 

des collectivités 

Coût complet de gestion des déchets 

Moyen 1,3 M€ 12,3 % 

Source : Calculs Mission à partir de l’échantillon E2 (données ADEME). 
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Pour chiffrer l’impact de la mise en œuvre d’une tarification incitative, la mission s’est 
appuyée sur les écarts de coûts aidés9 constatés dans les collectivités avec ou sans tarification 
incitative (cf. annexe IV). Ces données de coûts ne portent que sur un échantillon limité de 
collectivités et sur un nombre limité d’exercices, ce qui ne permet pas de mesurer l’impact 
financier à moyen terme de la tarification incitative. En outre, ces données portant sur un 
échantillon de collectivités essentiellement rurales, la mission a fait des hypothèses 
prudentes pour prendre en compte le fait que l’impact sur la baisse des coûts aidés de la 
tarification incitative pourrait être moindre dans les collectivités plus urbaines10. 

Sur cette base, la mission évalue que la généralisation de la tarification incitative est 
susceptible de générer par rapport à la situation actuelle 560 M€ d’économies sur les coûts 
restant à la charge des collectivités. Faute de données suffisantes, la mission n’a pas été en 
mesure d’évaluer ces économies en dynamique à l’horizon 2025 mais constate que les 
collectivités avec une tarification incitative ont une progression moins dynamique de leurs 
coûts aidés que les autres collectivités. En outre, à niveau de TEOM constant, à l’horizon 2025, 
la baisse de 2,5 % des frais de gestion pour les collectivités mettant en place une part 
incitative à la TEOM se traduirait par 159 M€ de recettes complémentaires pour les 
collectivités (mais de moindres recettes pour l’État).  

Couplé avec la généralisation de la tarification incitative, le transfert aux éco-organismes du 
tri et la couverture à 100 % d’un coût de référence pour la collecte sélective est susceptible de 
se traduire par un gain net pour les collectivités de l’ordre de 208 M€11. Les éco-organismes 
pourront amortir, au moins partiellement, ce surcoût en réalisant des économies d’échelle 
grâce à la massification des flux. 

4.4.2. Impact environnemental 

Dans ce scénario, l’impact de l’atteinte des objectifs de performance proposés supra en 
termes de volume de déchets pris en charge par le SPGD est d’environ 3 Mt, soit 9 % du 
volume actuel. 

Tableau 33 : Marges potentielles de réduction des volumes de déchets dans le scénario moyen 

Scénario 
Écart en valeur absolue par 
rapport à la performance de 
l’ensemble des collectivités  

Écart en % par rapport à la 
performance de l’ensemble 

des collectivités 

Volumes de déchets produits (en tonnes) 

Moyen 3,0 Mt 9 % 

Source : Calculs Mission à partir de l’échantillon E2 (données ADEME). 

                                                             
9 Selon la définition de l’ADEME, le coût aidé correspond au coût complet diminué des recettes de vente de 
matériaux, des contributions des éco-organismes et des aides diverses. Il s’agit donc du coût restant in fine à la 
charge des collectivités et donc des usagers du service public. 

10 L’écart de coût aidé médian entre les collectivités en REOM et celles en REOM incitative (13,4 € en 2013) a été 
divisé par 1,5 pour les collectivités mixtes et par 2 pour les collectivités urbaines et touristiques. 

11 Ces chiffrages ont été réalisés sur la base du coût net de la collecte sélective et du tri évalué par l’ADEME à 
836 M€ en 2011 (cf. annexe IV). 
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L’impact de la généralisation de la tarification incitative a été modélisé à partir des résultats 
constatés dans les collectivités ayant mis en œuvre une redevance incitative. Pour les 
collectivités rurales, l’impact correspond à l’écart de production de déchets constaté dans 
l’étude économétrique du CGDD entre l’échantillon témoin et l’échantillon de collectivités en 
redevance incitative entre 2009 et 2011 (cf. annexe IV). Comme pour les coûts, la mission a 
fait des hypothèses prudentes pour prendre en compte le fait que l’impact sur la production 
de déchets de la tarification incitative pourrait être moindre dans les collectivités urbaines. 
Le tableau 34 présente les hypothèses d’impact pour les différents types de collectivités sur la 
production globale de DMA, la production d’OMR et la production de recyclables secs. 

Tableau 34 : Hypothèses d’impact de la tarification incitative sur la production de déchets 

Impact sur la production globale de DMA (en kg/hab.) 

Dans les collectivités rurales - 47,8 
Dans les collectivités d’habitat mixte - 31,9 
Dans les autres types de collectivités - 23,9 

Impact sur la production d’OMR (en kg/hab.) 
Dans les collectivités rurales - 56,3 
Dans les collectivités d’habitat mixte - 37,5 
Dans les autres types de collectivités - 28,2 

Impact sur la production de RSOM (en kg/hab.) 
Dans les collectivités rurales + 11,2 
Dans les collectivités d’habitat mixte + 7,5 
Dans les autres types de collectivités + 5,6 

Source : Mission. 

Sur la base de ces hypothèses, la mission évalue que la généralisation de la tarification 
incitative serait susceptible de se traduire par une baisse sensible des DMA (-5,6 % par 
rapport à 2011). Au sein des DMA, les OMR connaîtraient une forte baisse (-13,7 %) et les 
quantités recyclées (RSOM et verre) augmenteraient de 9,4 %. 

4.4.3. Impact sur la qualité de service pour l’usager 

La tarification incitative est susceptible de modifier le comportement des usagers du service 
public de gestion des déchets. Par exemple, une tarification incitative fonction du nombre de 
levées est susceptible d’inciter les usagers à ne présenter leur bac d’ordures ménagères 
résiduelles que lorsqu’ils sont pleins et à accroître le développement du tri sélectif. La 
tarification incitative peut également inciter au développement du compostage individuel en 
particulier dans l’habitat individuel. 

4.4.4. Impact sur l’activité économique et l’emploi 

La responsabilité organisationnelle du tri confiée aux éco-organismes se traduirait par des 
centres de tri de plus grande taille. Ainsi, la structure de l’emploi dans le secteur du tri serait 
susceptible d’évoluer. Les emplois dans les centres de tri de petite taille, souvent liés à des 
objectifs d’insertion, évolueraient en faveur d’emplois créé dans une filière de tri 
industrialisée. Dans les territoires où une logique de premier tri resterait pertinente, l’emploi 
local pourrait être maintenu. 

4.4.5. Synthèse des impacts du scénario moyen 

Le tableau ci-dessous synthétise les impacts évalués par la mission pour les 
recommandations du scénario moyen.  
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La mission estime que ces recommandations sont de nature à permettre au service public de 
gestion des déchets d’atteindre les objectifs fixés dans le plan déchets 2014-2025 : 

 les objectifs en volume de déchets par habitant proposés dans ce scénario 
correspondent à ceux du plan (ils sont même légèrement supérieurs, offrant une marge 
de manœuvre permettant d’absorber l’impact d’une éventuelle accélération de la 
consommation des ménages) et le développement de la tarification incitative constitue 
un levier permettant la poursuite de ces objectifs ; 

 la réduction du périmètre du SPGD par transfert aux éco-organismes devrait permettre 
d’accélérer la réalisation des investissements nécessaires à l’amélioration des 
performances de recyclage et de valorisation des déchets. 

Tableau 35 : Synthèse de l’étude d’impact du scénario moyen 

Type Impact 

Sur la dépense publique 

 560 M€ d’économies potentielles des collectivités sur les coûts restant 
à leur charge (par rapport à la situation actuelle) 

 208 M€ de transfert de coût des collectivités vers les éco-organismes 
(avec possibilité d’économies d’échelles) 

 D’autres économies sont possibles si les collectivités s’alignent sur les 
bonnes pratiques des collectivités les plus efficientes de leur catégorie  

 159 M€ de transfert de l’État vers les collectivités lorsque la part 
incitative est généralisée (baisse des frais de gestion) 

Environnemental 

 Baisse de 5,6 % des DMA par rapport à 2011 dont : 

- baisse de 13,7 % des OMR ; 

- augmentation de 9,4 % des quantités recyclées. 

Sur l’emploi et activité 
économique 

 Évolution de la structure de l’emploi dans le secteur du tri : d’un emploi 
de proximité souvent lié à des objectifs d’insertion à des emplois dans 
une logique industrielle 

 Possibilité de maintenir de l’emploi local dans les territoires où une 
logique de premier tri est pertinente 

Sur la qualité de service 

 Le développement de la tarification incitative est susceptible de 
modifier les comportements de tri des usagers et, partant, de modifier 
leur utilisation du service (moindre présentation des bacs d’OMR par 
exemple) 

Source : Mission (annexe V). 

5. Scénario maximal 

5.1. Coûts et performances du service public de gestion des déchets 

Proposition n° 31 : Définir un principe d’équilibre des budgets annexes déchets. 

Cette recommandation complète celle formulée plus haut, qui prévoyait la généralisation des 
budgets annexes relatifs à la collecte et au traitement des déchets, en prévoyant l’équilibre de 
ces budgets et par conséquent l’interdiction pour les collectivités d’équilibrer le budget 
annexe par une subvention du budget principal. 

Un tel principe va dans le sens d’une définition du SPGD comme un service public industriel 
et commercial, dont les recettes (prélèvements sur les usagers, ventes de matériaux, soutiens 
publics) doivent équilibrer les dépenses, et offre au contribuable local la garantie d’une 
utilisation des recettes de la TEOM ou de la REOM exclusivement au financement de ce 
service. 
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Tableau 36 : Bilan avantages/inconvénients de la proposition 28 

Avantages Inconvénients / risques 

 Clarté du financement du SPGD pour le 
contribuable local 

 Prévoir un délai suffisamment long pour 
permettre aux collectivités finançant le SPGD 
exclusivement par versement du budget 
général de répondre à cette obligation 

 

Proposition n° 32 : Promouvoir pour chaque collectivité des objectifs économiques et 
environnementaux équivalents à la performance du premier décile de sa catégorie. 

Cette recommandation se substitue, dans ce scénario, à la proposition 24 du scénario moyen. 

Dans ce scénario, la mission recommande aux collectivités de se fixer des objectifs 
correspondant, pour les trois critères choisis, aux performances minimales du meilleur décile 
de chaque catégorie. Ces objectifs sont détaillés dans le tableau 37 infra. 

Tableau 37 : Objectifs de performance maximaux des différentes catégories de collectivités 

 C'1 C'2 C'3 C'4 C'5 C'6 C'7 C'8 C'9 C'10 

Kg de DMA par 
habitant 

395 446 390 470 475 454 485 496 455 504 

Part des déchets 
non OMR (en %) 

72 71 69 75 75 69 68 65 54 72 

Coût complet par 
habitant (en €) 

72 73 77 91 79 72 82 79 90 105 

Source : Mission. 

Tableau 38 : Bilan avantages/inconvénients  

Avantages Inconvénients / risques 

 Référentiel utile pour permettre aux 
collectivités de mesurer leur performance par 
rapport à celle de collectivités au moins 
partiellement comparables 

 Marges d’efficacité et d’efficience du SPGD 

 Caractère non contraignant de ces objectifs 
 Nécessité de faire évoluer dans le temps ces 

objectifs 

5.2. Financement du service public de gestion des déchets 

Proposition n° 33 : Assortir l’obligation légale de mise en œuvre de la tarification 
incitative de sanctions. 

Dans ce scénario, l’obligation législative de mise en œuvre d’une tarification incitative dans 
un délai de 10 ans (cf. proposition X du scénario 2) serait assortie d’une sanction en cas de 
non-respect. Le mécanisme de sanction pourrait revêtir plusieurs formes. Il s’agit de 
privilégier la simplicité du dispositif et de prévoir un lien direct avec le mode de financement 
de la collectivité. Pourrait par exemple être envisagé un prélèvement sur les montants de taxe 
collectée par la DGFiP dans le cas d’une collectivité sous TEOM ou une amende forfaitaire 
fonction du montant de REOM collectée dans une collectivité financée par une redevance.  

En tout état de cause, selon la mission, une augmentation du taux de TGAP applicable aux 
déchets des communes qui n’ont pas rempli l’obligation de mise en œuvre d’une tarification 
incitative ne doit pas être retenue. A défaut de sanctions financières, il pourrait être prévu 
explicitement, qu’au terme du délai de 10 ans, la mise en œuvre d’une TEOM ou d’une REOM 
sans part incitative est illégale et susceptible de recours, entraînant la nullité des 
délibérations instituant la taxe ou la redevance. 
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Tableau 39 : Bilan avantages/inconvénients  

Avantages Inconvénients / risques 

 Donne plus de force à l’obligation législative de 
mise en œuvre de la tarification incitative et 
permet d’éviter l’écueil de la redevance 
spéciale peu mise en œuvre 20 ans après une 
obligation législative formelle 

 Mécanisme de sanction difficile à accepter par 
les collectivités 

 

Proposition n° 34 : Réduire le périmètre du service public de gestion des déchets par 
un transfert, partiel voire total, de cette responsabilité à des acteurs privés 

Pour accroître la responsabilité d’acteurs privés sur la gestion des déchets, deux voies sont 
envisageables : 

 la première consisterait à exclure l’intervention des collectivités territoriales du tri et 
du traitement. Toutefois, les collectivités continueraient à collecter les déchets (OMR a 
minima voire tous les déchets si le transfert des RSOM et du verre à des éco-organismes 
opérateurs n’a pas été réalisé). La difficulté est que dans cette hypothèse, le tri et le 
traitement continuent d’avoir un coût. Les opérateurs privés n’accepteraient de 
prendre en charge ces déchets qu’à condition d’être payé (le prix des déchets est 
négatif), ce qui n’est pas très différent de la situation actuelle lorsque les collectivités 
(ce qui est le cas majoritaire) font appel à un prestataire privé. Les habitants 
continueront via la TEOM et la REOM à financer les prestations fournies par les 
opérateurs privés alors même que les collectivités auront perdu en partie la main sur 
l’organisation de ce service ; 

 la seconde, encore plus ambitieuse, consisterait à ce que l’ensemble du service soit 
confié aux opérateurs via des contrats directs entre les habitants et les prestataires 
privés. Toutefois, chaque usager ne peut choisir son opérateur de collecte/ élimination 
des déchets indépendamment de ses voisins. Le modèle est donc moins celui du gaz ou 
de l’électricité que celui de l’eau. Les collectivités concèderaient la collecte et le 
traitement sur leur territoire à un opérateur, à charge pour lui de se rémunérer via un 
prix perçu sur les usagers du service. La concession serait faite sur une durée suffisante 
pour amortir les investissements et ferait l’objet d’un nouvel appel d’offre à l’issue de 
cette période.  

Tableau 40 : Bilan avantages/inconvénients  

Avantages Inconvénients / risques 

 Évolution structurelle et réduction des 
prélèvements obligatoires au profit d’une 
rémunération directe par le prestataire 

 Compte tenu de la structuration actuelle des 
acteurs, la faisabilité de ce schéma apparaît 
délicate 

 La pertinence de la mise en concession du 
service public dépend de l’intensité 
concurrentielle sur le territoire 

5.3. Étude d’impact du scénario 

5.3.1. Impact sur la dépense publique 

Dans ce scénario, l’impact de l’atteinte des objectifs de performance proposés supra en 
termes de coûts est une diminution du coût complet du SPGD d’environ 1,9 M€, soit 18,1 % 
de la dépense totale en 2013. 
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Tableau 41 : Marges potentielles de réduction des volumes de déchets et d’économies en 
dépenses pour le SPGD dans le scénario minimal 

Scénario 
Écart en valeur absolue par 
rapport à la performance de 
l’ensemble des collectivités  

Écart en % par rapport à la 
performance de l’ensemble 

des collectivités 

Coût complet de gestion des déchets 

Maximal 1,9 Mds€ 18,1 % 

Source : Calculs Mission à partir de l’échantillon E2 (données ADEME). 

La généralisation de la tarification incitative est susceptible de générer les mêmes économies 
que dans le scénario moyen (cf. supra). 

5.3.2. Impact environnemental 

Dans ce scénario, l’impact de l’atteinte des objectifs de performance proposés supra en 
termes de coûts est une diminution du coût complet du SPGD d’environ 4,5 Mt soit 13 % du 
volume total actuel. 

Tableau 42 : Marges potentielles de réduction des volumes de déchets dans le scénario maximal 

Scénario 
Écart en valeur absolue par 
rapport à la performance de 
l’ensemble des collectivités  

Écart en % par rapport à la 
performance de l’ensemble 

des collectivités 

Volumes de déchets produits (en tonnes) 

Maximal 4,5 Mt 13 % 

Source : Calculs Mission à partir de l’échantillon E2 (données ADEME). 

La généralisation de la tarification incitative aurait le même impact sur la production de 
déchets que dans le scénario moyen (cf. supra). 
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1. État 

1.1. Cabinets ministériels 

 Ministère de l’environnement, du développement durable et de l’énergie (MEDDE) :  
 M. Pierre-Louis Dubourdeau, conseiller technique chargé des risques 

technologiques, de la sûreté nucléaire et de l'économie circulaire 
 Ministère de la décentralisation et de la fonction publique :  

 M. Jonathan Morice, conseiller collectivités territoriales, région capitale et 
Métropole du Grand Paris 

 Ministère des finances et des comptes publics (MFCP) :  
 M. Julien Robineau,  conseiller finances locales 
 M. Julien Alix, conseiller budgétaire du secrétaire d’État chargé du budget 

1.2. Administrations centrales 

 Secrétariat général à la modernisation de l’action publique :  

 M. Serge Bossini, secrétaire général adjoint 

 M. Vincent Maymil, responsable du département évaluation 

 M. Vincent Lahuec, chef de projet 

 M. Damien Roger, chef de projet 

 Direction générale de la prévention des risques (MEDDE) :  

 Mme Patricia Blanc, directrice générale 

 M. Cédric Bourillet, chef du service de la prévention des nuisances et de la qualité 
de l’environnement 

 M. Baptiste Legay, chef du département politique de gestion des déchets 

 Mme Christine Cros, chef du bureau de la planification et de la gestion des déchets 

 Mme Sabine Bataille, stockage des déchets non dangereux et le suivi de la directive 
décharges 

 Commissariat général au développement durable (MEDDE) :  

 M. Xavier Bonnet, chef du service de l’économie, de l’évaluation et de l’intégration 
du développement durable 

 Mme Doris Nicklaus, chef du bureau « déchets, ressources, matières » 

 Mme Mélanie Calvet, adjointe au chef de bureau de l'évaluation des politiques des 
risques, de l'eau et des déchets 

 M. Olivier Simon, chef du bureau de la fiscalité et des instruments économiques 
pour l'environnement 

 M. Alexis Gatier, chargé d'études « entreprises et politiques environnementales » 
au bureau de la fiscalité et des instruments économiques pour l'environnement 

 M. Valéry Morard, sous-directeur de l’information environnementale au sein du 
service de l'observation et des statistiques (SOeS) 

 Mme Céline Magnier, chef du bureau des impacts pressions et impacts des 
activités au SoeS 

 M. Xavier Ghewy, service de l'observation et des statistiques 
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 M. Cédric Caudron, service de l'observation et des statistiques 

 Direction générale des collectivités locales (ministère de l’intérieur) :  

 Mme Françoise Tahéri, sous-directrice des finances locales et de l’action 
économique 

 Mme Ève Perennec-Ségarra, chef du bureau de la fiscalité locale 

 Mme Virginie Duhamel-Fouet, chef du bureau de la fiscalité locale  

 M. Sylvain Maréchal, adjoint au chef du bureau de la fiscalité locale 

 Mme Céline Briard, bureau de la fiscalité locale 

 M. Guillaume Robillard, chef du bureau des services publics locaux 

 M. Gwenaël Barrault, chargé du secteur des déchets et du tourisme au bureau des 
services publics locaux 

 M. Clément Bousquet, bureau des budgets locaux et de l’analyse financière 

 Mme Marion Grué, bureau des services publics locaux 

 Direction du budget :  

 M. Yoann Barbesol, chef du bureau du développement durable,  

 Mme Marlène Ruat, adjointe au chef de bureau 

 M. Philippe Mansour, adjoint au chef de bureau 

 Direction générale du trésor :  

 M. Joffrey Célestin-Urbain, chef du bureau POLSEC 4  

 Mme Maud Anjuer, adjointe au chef de bureau 

 Direction générale des finances publiques :  

 M. Thomas Fourgeot, chef du bureau conseil fiscal et valorisation du secteur 
public local et du secteur public de santé (CL2A) 

 Mme Christelle Borg, adjointe au chef de bureau CL2A 

 M. Benoît Sablayrolles, bureau CL2A 

 M. Philippe Zapletal, bureau CL2A 

 M. Vincent Uher,  chef du bureau C1, direction de la législation fiscale  

 Direction générale des douanes et des droits indirects :  

 M. Patrick Roux, chef du bureau F2 

 Mme Claire-Jeanne Troquet, adjointe au chef du bureau F2 

 Direction générale de la santé (Ministère de la santé et de la solidarité) : 

 Mme Joëlle Carmes, sous-directrice de la prévention des risques liés à 
l'environnement et à l'alimentation 

 Mme Caroline Paul, sous-direction de la prévention des risques liés à 
l'environnement et à l'alimentation 

 Mme Sylvie Herault, sous-direction de la prévention des risques liés à 
l'environnement et à l'alimentation 

 Mme Delphine Caamano, sous-direction de la prévention des risques liés à 
l'environnement et à l'alimentation 

 Direction générale des outre-mer : 

 Mme Isabelle François, chef du bureau des collectivités locales 

 M. Cédric Loret, chef du bureau de l’écologie, du logement, du développement, et 
de l’aménagement durables 

 Mme Laetitia Lefaure, bureau de l’écologie, du logement, du développement, et de 
l’aménagement durables 



Annexe IX 

- 3 - 

3 

1.3. Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) 

 M. Daniel Béguin, directeur de la direction consommation durable et déchets 

 M. Patrick Souet, directeur-adjoint de la direction consommation durable et déchets 

 M. Jean-Charles Caudron, chef du service produits et efficacité matière,  

 M. Sylvain Pasquier, service produits et efficacité matière,  

 M. Pierre Galio, responsable du service planification et observation des déchets 

 M. Bernard Begnaud, service planification et observation des déchets 

 M. Patrice Pillet, service planification et observation des déchets 

 M. Marc Cheverry chef du service mobilisation et valorisation des déchets 

 Mme Raphaëlle Desplats, service mobilisation et valorisation des déchets  

 Mme Aude Andrup, service mobilisation et valorisation des déchets 

 Mme Alexandra Gentric, service mobilisation et valorisation des déchets 

 M. Dominique Traineau, service consommation et prévention 

 Mme Olga Kergaravat, service mobilisation et valorisation des déchets 

2. Collectivités territoriales 

2.1. Associations de collectivités territoriales 

 Association nationale des collectivités, des associations et des entreprises pour la 
gestion des déchets, de l’énergie et des réseaux de chaleur (AMORCE) :  

 M. Nicolas Garnier, délégué général 

 Mme Lauriane Bire, responsable juridique 

 Cercle national du recyclage :  

 M. Bertrand Bohain, délégué général 

 Association des maires de France :  

 M. Jacques Pélissard, président 

 M. Jean Paraf, directeur général 

 Mme Sylviane Oberlé, chargée de mission prévention des pollutions 

 Association des départements de France : 

 Mme Dora Nguyen-Van-Yen, adjointe au directeur général  

 Association des régions de France : 

 M. Guilhem Isaac-Georges 

 Assemblée des communautés de France (AdCF) : 

 M. Nicolas Portier, délégué général 

 M. Damien Denizot, responsable du club des agglos, politiques urbaines, climat-
énergie 

 Association des communautés urbaines de France : 

 M. Olivier Landel, délégué général 

 Fédération des villes moyennes de France : 

 M. Armand Pinoteau, chargé de mission 

 M. Jean-Sébastien Sauvourel, chargé d’études 

 Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR) 

 M. Belon Daniel, Directeur général adjoint, délégué au développement durable 
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2.2. Communes 

 Colombes :  
 Mme Valérie Hajduch, directrice de l'environnement et du parc automobile 
 M. Jean-Pierre Renaudin, directeur adjoint en charge de la propreté et des 

ordures ménagères 
 Mme Christelle Théreze, adjointe chargée de la collecte 

2.3. Communautés de communes 

 Communauté de communes du Toulois : 

 Mme Cécile GARDAN, directrice générale des services 

 Communauté de communes du Bas Chablais : 

 M. Pierre Deturche, responsable du service gestion des déchets 

 Communauté de communes de la plaine de l’Ain : 

 Mme Isabelle Cizabuiroz, chargé du suivi collecte des déchets 

 Communauté de communes du pays Fouesnantais : 

 M. Roger Le Goff, président 

 M. Bruno Riou, directeur 

 Communauté de communes du Pays de Montsalvy : 

 M. Michel Méral, 1° vice-président 

 Mme Yvette Puech, directrice générale 

 M. Hervé Prieto, responsable des services techniques 

 Communauté de Communes de la Montagne du Haut Languedoc : 

 M. Julien Ramond, responsable des services technique 

 Communauté de Communes du pays de Loiron (Mayenne) : 

 M. Louis Michel, vice-président 

 Mme Fabienne Ricou, responsable du service environnement 

 Communauté de Communes du pays de Château-Gontier (Mayenne) : 

 M. Jean-Loup Avet, responsable du service environnement 

 Communauté de Communes du pays de Mayenne  

2.4. Communautés d’agglomération 

 Communauté d’agglomération du Grand Dijon :  

 M. Jean-Patrick Masson, conseiller communautaire en charge de la gestion des 
déchets 

 M. Philippe Roumilhac, directeur du Pôle environnement 

 Mme Valérie Mazzella, responsable du Service Collecte et Tri des déchets 

 Communauté d’agglomération du Grand Besançon : 

 M. Jean-Pierre Taillard, ancien vice-président délégué à la gestion des déchets  

 M. René Fleury, directeur du service déchets   

 M. Yves Jeannerod en charge  du dispositif d'accompagnement en habitat collectif 

 Communauté d’agglomération de Rennes Métropole : 

 M. Olivier Dehaese, vice-président en charge de l’énergie et des déchets 
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 M. Noël Philippe, directeur général des services  

 Mme Marie Neuschwander, responsable du service valorisation des déchets 
ménagers 

 Mme Pénélope Leroux Alessio, responsable du pôle prévention, relation usagers 

 Communauté d’agglomération d’Angers Loire Métropole :  

 M. Joël Bigot, vice-président chargé des questions d’environnement et de gestion 
des déchets  

 M. Cyrille Bader , directeur environnement et déchets  

 M. Christian Prou, responsable service prévention - tri – valorisation  

2.5. Communautés urbaines 

 Communauté urbaine de Marseille Provence Métropole : 
 M. Christophe Daries, directeur du traitement des déchets  
 M. Vincent Ochier, chargé de mission auprès du DGS sur le tri et la prévention  
 Mme Christiane Argy, directrice du pôle redevance spéciale  

 Communauté urbaine de Lille :  
 M. Ludovic Maillard, service recyclage et valorisation 
 Mme Nathalie Fawaz, service collecte des déchets ménagers  
 M. José Sanchez, service déchetterie/encombrants 
 Mme Marie-Hélène Delmotte, sensibilisation et animation 

 Communauté urbaine du Grand Lyon : 
 M. Christian Debiesse, directeur adjoint en charge de la gestion des déchets à la 

direction de la propreté  
 Mme Caroline Prieur, chef de projet gestion des déchets à la direction de la 

propreté  
 Communauté urbaine de Bordeaux : 

 M. Michel Vayssié, directeur général des services 
 Mme Claire Le Merer, directrice générale des services techniques pôle proximité 
 M. Bernard Bouchaudy, directeur de la collecte et du traitement des déchets 

2.6. Syndicats de gestion des déchets 

 SYCTOM : 
 M. Dominique Labrouche, directeur général des services 

 Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Déchets du Blaisois : 
 M. Daniel Viora, directeur 

 CALITOM ( Syndicat de valorisation des déchets ménagers de la Charente) : 
 M. Jean Révéreault, président  

 SYDED (syndicat départemental d’élimination des déchets) du Lot : 
 M. Gérard Miquel, président, sénateur du Lot et président du conseil national des 

déchets (CND) 
 Mme Muriel Descamp, directrice générale 

 SICTOM de la région d'Auneau : 
 M. Vincent Augé, animateur du programme local de prévention des déchets 



Annexe IX 

- 6 - 

6 

 SICTOM de Champagne Berrichonne : 
 M. Thierry Chauveau, président 
 M. Thierry Ferron, directeur général 

 SIRMOTOM (Syndicat de la région de Montereau pour le traitement des ordures 
ménagères) : 
 Mme Andrée Zaïdi, directrice générale 
 M. Florian Lafosse, technicien 

 SMITOM-LOMBRIC : 
 M. Patrick Scheurer, directeur général 

2.7. Conseils généraux 

 Conseil général du Nord :  
 M. Laurent Roussel, chef de service en charge de la politique déchets 

 Conseil général de Gironde : 
 M. Alain Renard, vice-président en charge des déchets 
 M. Franck Uteau, direction de l’environnement et du tourisme 
 Mme Hélène Pelletier, directrice adjointe environnement tourisme 

 Conseil général de la Mayenne : 
 M. Laurent Géneau de Lamarlière, directeur de l’environnement et de la 

prévention des risques 

 Mme Delphine Montaigu, service déchets et énergie 

2.8. Conseils régionaux 

 Conseil régional d’Ile-de-France : 
 Mme Anne-Sophie de Kerangal, responsable du service prévention et gestion des 

déchets 

3. Entreprises 

 Fédération nationale des activités de dépollution et de l’environnement (FNADE) :  
 M. Michel Valache, président 
 M. Vincent Le Blan, délégué général 

 Fédération des entreprises du recyclage (FEDEREC) : 
 M. Alfred Rosales, directeur général  
 Mme Ana Durquety, responsable du pôle technique 
 Mme Nora Medger, responsable des affaires institutionnelles 

 Véolia :  
 Mme Muriel Olivier, directrice de la communication et des relations 

institutionnelles 
 M. Daniel Ruget, directeur de territoire stockage et valorisation IDF 

 SITA :  
 M. Didier Imbert, directeur délégué aux relations institutionnelles 
 M. Sylvain Hul, responsable droit public 
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 Mme Capucine Gautier, directeur des marchés publics  
 Mme Isabelle Martin, directrice des affaires réglementaires 
 M. Olivier Debruyne, responsable de l’usine de Pontmain 

 Paprec : 
 M. Christophe Mallevays, directeur du département des collectivités Paprec 

Group 
 M. Thierry Dutheil, directeur commercial Collectivités Ouest, Paprec Recyclage 
 M. Yann Mahon, directeur Paprec Recyclage 

4. Eco-organismes 

 Eco-emballages :  
 M. Eric Brac de la Perrière, directeur général 
 M. Antoine Robichon, directeur du développement 
 M. Johann Leconte, directeur des relations avec les élus et les associations 

 Ecofolio :  
 Mme Géraldine Poivert, directrice générale 
 M. Marc Heude, directeur technique 
 Mme Nathalie Moretton, conseillère en charge des affaires publiques 

 Eco-systèmes : 
 M. Christian Brabant, directeur général 
 M. Richard Toffolet, directeur technique 

 Eco-mobilier : 
 Mme Dominique Mignon, directrice générale 
 Mme Cécile des Abbayes, directrice études, systèmes et optimisation  

5. Associations  

 Association nationale de défense des consommateurs et des usagers (CLCV) : 
 M. François Carlier, délégué général 

 ZeroWaste France (ex-CNIID) : 
 Mme Delphine Lévi Alvarès, responsable du plaidoyer et des relations 

institutionnelles 
 France Nature Environnement : 

 M. Jean-Christophe Gavallet, président de Sarthe Nature Environnement 
 Mme Agnès Banaszuk, coordinatrice du réseau national prévention et gestion des 

déchets 

6. Autres personnalités 

 M. Nicolas Brunner, président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-
Roussillon  

 M. Rémi Guillet, ancien membre du conseil général de l’économie (CGE) en charge des 
questions déchets 
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 M. Matthieu Glachant, directeur du Centre d’économie industrielle (Cerna) et 
professeur à MINES ParisTech, responsable du groupe de travail du comité pour la 
fiscalité environnementale (CFE) en charge de la réflexion sur les déchets 

7. Personnes entendues lors des visio-conférences organisées par la 
direction générale de l’outre-mer  

7.1. Guyane 

 Communauté d'Agglomération du Centre Littoral de Guyane (CACL) 

 M. Laurent Ruf 

 M. Philippe Néron, chef du service eau et assainissement 

 Communauté de communes des savanes (CCDS) 

 Mme Jess Petit Frère, élue déléguée à l'environnement 

 Communauté de communes de l'ouest guyanais (CCOG) 

 M. Jean-Paul Ferreira, élu délégué à l'environnement 

 M. Patrick Lenclos, chef du service environnement 

7.2. Mayotte 

 Préfecture 

 M. Bertrand Brohon, chargé de mission 

 M. Jean-Louis Constant, direction de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement 

 ADEME 

 Mme Charlène Berteloot, chargée de mission 

 Mme Audrey Champion, chargée de mission 

 SIDEVAM 976 

 Mme Maoulida Thaoumine 

7.3. Martinique  

 ADEME 

 M. Jean-Michel Bordage, directeur régional 

 Mme Claire Chignoli, ingénieur 

 Conseil général 

 Mme Katherine Lecourt, chef du bureau planification 

 Cap Nord 

 M. Norbert Monstin, président de la commission environnement 

 Mme Odile Daniel, responsable gestion des collectes 

 Communauté d'agglomération de l'espace sud de la Martinique (CAESM) 

 M. Philippe Comlan, directeur de l'environnement et du cadre de vie 

 Communauté d'agglomération du centre de la martinique (CACEM) 

 M. Daniel Poulin, directeur adjoint des déchets 
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 Syndicat martiniquais pour le traitement et la valorisation des déchets (SMTVD) 

 M. Judes Christine, directeur général des services 

 Mme Nade Renard, directrice générale des services techniques 

7.4. Guadeloupe  

 Préfecture 

 M. David Poncet, chargé de mission 

 Communauté d'agglomération du nord Basse-Terre 

 M. Gilles Rousseau 

 Commune de Saint-Anne 

 Mme Muriel Aloph 

7.5. Réunion 

 Communauté Intercommunale du Nord de la Réunion (CINOR) 

 Mme Yoland Savrimoutou, chef de service environnement 

 Communauté intercommunale des villes solidaires du sud (CIVIS) 

 Mme Marie Quinot, Responsable prévention et médiation 

 Communauté Intercommunale Réunion Est (CIREST) 

 Mme Nadège Gobarden, responsable affaire financières 

 Mme Laetitia Fontaine, adjointe au service environnement 
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